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PRÉFACE

SÉCULARISATION, LAÏCffÉ, LAÏCISATION

Jean BAUBEROT

Ce texte n'abordera pas directement le thème du colloque: « L'Afrique
des laïcités» qui s'est déroulé en janvier 2010 à Bamako. Pendant trois jours
des spécialistes de l'Afrique subsaharienne auront traité de cette question et,
pour ma part, je ne suis pas africaniste. En revanche, les organisateurs de ce
colloque, en me faisant l'honneur de me demander d'assurer la conférence
inaugurale, laquelle fait aujourd'hui l'objet de la préface de l'ouvrage issu des
travaux du colloque, m'ont attribué un cahier des charges précis: proposer
une mise en ordre de quelques notions qui concernent l'étude académique
de la laïcité. Tel est le « contrat» que je vais m'efforcer de remplir.

Usage social, usage scientifique

Le terme de « laïcité» est devenu courant dans des études académiques
francophones qui étudient les rapports du politique et du religieux. L'usage
des expressions de secularism et de Secular State sont de plus en plus
fréquents dans les études académiques anglophones consacrées aux mêmes
questions. Le terme de laïcisation, sans être ignoré, est nettement moins
utilisé. En revanche, depuis un demi-siècle, le terme de sécularisation/
secularization est commun aux deux aires culturelles.

Mais, chacun le sait, on peut se servir des mêmes mots avec des sens
différents et, inversement, utiliser des termes différents en leur donnant
une signification très proche. C'est ce qui s'est parfois produit. Par ailleurs,
il existe toujours, dans les sciences humaines et sociales, l'ambiguïté d'un
double emploi des termes utilisés: l'emploi social et l'emploi académique. Il
n'est pas possible d'ignorer les usages sociaux, mais ceux-ci ne doivent pas
faire loi pour le chercheur. Au contraire, celui-ci doit les considérer comme
des représentations dont il lui faut se distancier et qui font partie de son
objet d'étude.

Une des raisons qui rend indispensable cette démarche d'objectivation
est le fait que le langage courant a toujours tendance à substantialiser. Il
sera question de «laïcité» et de «sécularisation » comme si ces mots
désignaient des réalités empiriques, comme on peut affirmer: « ceci est une
chaise, cela est tille table. » Or, même pour ces derniers termes, il n'existe
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nulle coïncidence entre l'objet et le mot.•J'ai visité, il y a quelques années,
une exposition à Tokyo consacrée aux dites « chaises» : il était fascinant de
constater à quel point des objets différents se trouvaient regroupés sous ce
terme. Il apparaissait clairement que le mot « chaise» désignait moins un
objet empirique qu'un système de classement.

À fortiori, il en est de même de termes plus abstraits comme ceux
qui viennent d'être mentionnés. Or lm système de classement peut être
envisagé de deux manières: sa construction sociale, sa valeur heuristique.
C'est pourquoi je vais d'abord retracer les raisons qui ont fait la fortune
(et, maintenant, parfois, l'infortune) du terme de sécularisation, devenu
dominant dans ma discipline la sociologie de la religion car cette situation
influence également politologues et anthropologues. Ensuite je vais indiquer
pourquoi il semble nécessaire, aujourd'hui, à un ensemble de chercheurs
dont je fais partie, de refuser l'emploi du terme de sécularisation comme
notion englobante, de proposer une articulation entre les trois termes de
mon titre: sécularisation, laïcité, laïcisation.

La sécularisation: une notion devenue un paradigme

L'emploi théorique du terme de sécularisation provient donc de la
sociologie de la religion. Cette branche de la sociologie a élevé cette notion
au rang de paradigme', le « paradigme» de la sécularisation. Un paradigme
peut se définir comme « une conception théorique dominante ayant cours
à une certaine époque dans une communauté scientifique », II «fonde les
types d'explications envisageables et les types de faits à découvrir dans
une science donnée» (Jacob 1980 : 27) C'est donc une sorte de consensus
théorique, un cadre conceptuel commun qui définit les problèmes et les
méthodes légitimes pour un ensemble de chercheurs.

Un paradigme suppose l'utilisation de présupposés philosophiques, de
résultats d'ordre scientifique, considérés comme des acquis et d'artefacts
permettant de résoudre des «énigmes» (Masterman 1970: 65 sq.).
Autrement dit l'aspect socialement opérationnel du paradigme, son rôle de
référence commune à partir de laquelle s'organisent les débats académiques
est au moins aussi important que sa valeur proprement théorique. Enfin,
si un paradigme possède forcément des caractéristiques théoriques, toute
théorie n'est pas paradigmatique. De nombreuses théories sont l'œuvre de
francs-tireurs; elles n'en sont pas moins fécondes.

La construction d'un paradigme n'est pas purement arbitraire. Elle
s'impose, parce qu'elle est ressentie collectivement, à une certaine époque,
comme un gain de scientificité. C'est d'ailleurs pourquoi l'utilisation d'un
paradigme est toujours temporaire. Le terme de «sécularisation» est
devenu le concept clef du paradigme adopté par les sociologues étudiant
la religion pour différentes raisons. Ils ont notamment estimé que, grâce
à cette théorisation, ils s'éloignaient de toute interprétation de la religion
endogène aux institutions religieuses pour adopter une grille interprétative
réellement sociologique et donc exogène.

J. Voir notamment Tschannen (1992). Bruce (2002), Willaime (2006), etc.
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En milieu culturel européen catholique et majoritairement francophone,
la « sociologie religieuse» était considérée par les autorités ecclésiales, au
milieu du siècle dernier, comme un instrument pour comprendre ce que
l'on appelait la « déchristianisation» et pour y faire face par une stratégie
pastorale adaptée. Cette dernière notion correspondait au constat empirique
d'une baisse de la pratique religieuse. À cela s'ajoutaient des considérations
morales et théologiques sur « l'impiété» de l'époque. On allait donc de
l'individuel au social et on imprégnait le social de jugements de valeurs.

Grâce à l'adoption progressive du paradigme de la sécularisation,
des années 1960 aux années 1980, non seulement ces jugements de
valeur disparaissaient (ou semblaient disparaître), mais une rupture
épistémologique permettait un renversement d'optique: le fait central
devenait une certaine marginalisation de la religion dans la vie culturelle et
sociale moderne. La baisse de la pratique n'en était qu'une des conséquences.
Karel Dobbelaere et Jan Lauwers synthétisent cette nouvelle problématique
en 1969 : « Le sociologue ne devrait pas se demander quelle signification
l'Eglise et la religion ont pour l'individu, Il doit se poser la question de leur
signification sociale »2.

L'émergence et ledéveloppement de ce paradigme sont, en effet, possibles
grâce à une théorisation commencée, dès le début des années 1960, par des
sociologues anglophones vivant dans des sociétés de culture protestante,
et notamment deux d'entre eux travaillant aux États-Unis, Peter Berger
(1969) et Thomas Luckmann-. Leur but consiste, en revisitant les classiques
(Weber, Durkheim, etc.), à faire en sorte que la sociologie de la religion
quitte son statut marginal dans le champ de la sociologie pour en devenir
une branche à part entière, en lien avec la sociologie de la connaissance
(Berger et Luckmann 1963 ; 1966a).

L'extension progressive de la notion de sécularisation

Un texte programmatique très rapidement traduit en français (Berger
et Luckmann 1966b) va permettre de diffuser leurs recherches auprès
de nombreux sociologues des religions. Berger et Luckmann relient
étroitement deux notions: «sécularisation» et « pluralisme », La notion
de pluralisme est définie, dans une lignée durkheimienne, comme «une
situation dans laquelle existe une concurrence dans l'ordonnancement
institutionnel des significations globales concernant la vie quotidienne »,

C'est « la conséquence d'un processus historique de dé-monopolisation. »

des conceptions du monde. La notion de sécularisation, elle, est fondée

2. En l'occurrence lors de la l üème Conférence de la ClSR qui s'est tenue à Rome ; cf
Dobbelaere et Lauwers (1973).
3. Toute tentative de fixer un point de départ comporte sa part d'arbitraire. Ainsi des travaux
des années 1%0 ont été notamment influencés par l'étude piounière de Will Herberg sur la
«religion américaine », sorte de « puritanisme sécularisé (1955: 81). Herberg a été rattaché
au paradigme car il considère l'American Way orure comme une « religion opérationnelle»
qui s'éloigne des « religions conventionnelles » par le processus de sécularisation; c{ Herberg
(1962).
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sur les concepts wébériens de rationalité (instrumentale et en valeur) et
d'« Eutzâuberunq » (traduit alors en français par « désenchantement »)4.
La sécularisation est définie ainsi: «I'autonomtsatton progressive de
secteurs sociaux qui échappent à la domination des significations et des
institutions religieuses »,

Deux notions autonomes et distinctes se trouvaient donc utilisées. Et si
le pluralisme rend compte de la synchronie, la sécularisation est liée à la
diachronie; elle apparaît comme «la force historique globale qui produit
le pluralisme ». Chez les sociologues de la religion, le pluralisme va devenir
une notion annexe, dépendante de celle de sécularisation, considérée
comme donnant le cadre théorique global.

Ce glissement est important car en traitant du pluralisme, les deux
chercheurs envisageaient la religion sous l'angle institutionnel où la
relation «la plus importante» est «cel1e existant entre religion et État
moderne. » Ce dernier était comparé à un «agent de la circulation qui
fixerait, impartialement, certaines normes pour les groupes religieux en
concurrence, tout en évitant d'une façon générale d'intervenir directement
entre les compétiteurs. » À partir de cet arbitrage impartial de l'État, nos
auteurs traitaient de «la situation pluraliste d'lm marché religieux ».
Cependant, intégré très vite à une perspective d'ensemble dominée par
la notion de sécularisation, l'analyse du marché religieux concurrentiel
va délaisser la régulation sociopolitique externe pour se concentrer sur la
régulation socioreligieuse interne, notamment par l'étude de l'équilibre
entre le rapprochement œcuménique, très important ces années-là, et sa
tension avec le maintien d'identités confessionnelles.

Cet œcuménisme s'effectuait paral1èlement à l'aggiornamento de
l'Eglise catholique, opéré à Vatican II, indice de « sécularisation interne»
du catholicisme. La vitalité religieuse protestante américaine se trouvait
analysée comme la conséquence d'une sécularisation interne plus précoce.
Dans les deux cas, on assistait, disait-on, à une certaine « éthicisation de la
religion », à un développement de la rationalité en valeur. La sécularisation
n'était donc pas toujours synonyme de « déclin» global de la religion, même
si el1e l'impliquait en général. La notion de sécularisation signifiait aussi la
« rationalisation» de la religion, sa « mondanisation », sa « privatisation »,

sa «pluralisation », paradoxalement parfois, aussi, sa «généralisation»
sous forme de « religions implicites séculières », son adaptation enfin au
processus de «différenciation institutionnelle » typique de la modernité.

Déclin, rationalisation, mondanisation, privatisation, pluralisation,
généralisation, différenciation institutionnel1e, tels furent les sept
« éléments» du paradigme de la sécularisation, quand il devint dominant,
au tournant des années 1970 et 1980 (Tschannen 1992). Il avait permis des
gains de scientificité, mais il représentait aussi des inconvénients majeurs
qui amenèrent une mise en question du paradigme, contemporaine de son
triomphe.

4. Une autre traduction, celle de <. démagification » sera proposée plus tard.
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Un changement de conjoncture: sécularisation et dé~..écularisation

D'abord, et cela avait été indiqué dès les années 1960 par David
Martin (1969), l'extension trop grande de cette théorisation a multiplié
les équivoques. L'étude de dossier précis ne permet pas de retrouver les
différents éléments indiqués, loin de là : le paradigme est-il alors valide?
Beaucoup le pensent même si, rigoureusement, il nécessiterait une certaine
interconnexion entre les différents éléments. Certains sociologues, comme
José Casanova (1994), ont réduit la théorisation de la sécularisation
à trois caractéristiques: le déclin, la privatisation et la différentiation
institutionnelle. Les deux premières (le déclin et la privatisation) seraient,
à la fin du XXe siècle, invalidées par de nombreuses recherches et seule la
différenciation resterait pertinente. Cela revenait à mettre en question le
paradigme.

Leparadigmede la sécularisation correspondait, en fait, à une situationoù
l'on considérait qu'une infrastructure économique sous tendait et la sphère
religieuse et les régimes politiques, qu'il s'agisse des démocraties libérales
ou du socialisme étatique. Devenus indépendants, les pays dit du Tiers
Monde se référaient à l'une des deux versions. La « sécularisation interne»
semblait s'étendre à un certain islam: c'est l'époque où le leader de la jeune
Tunisie indépendante, Bourguiba, interprétait le djihâd comme le combat
contre le sous-développement. La décolonisation paraissait donc constituer
la dernière étape de l'universalisation de la « rationalité instrumentale »,
portée JUSQu'alors par l'Occident. Le paradigme a valorisé ce qui confortait
l'idée que cette rationalité devenait lm critère de (perte de la) plausibilité de
la religion. En fait, le paradigme de la sécularisation d'une part ne rompait
pas totalement avec des démarches théologiques et politiques (il avait
quelques liens, notamment, avec les théologies de la libération), d'autre
part ce paradigme s'inscrivait au cœur d'un autre paradigme, celui de la
modernité (occidentale)»,

Certes, le développementde nouvelles religiosités ne mit pas frontalément
en cause la perspective de la sécularisation. Un de ses promoteurs, Bryan
Wilson (1966) l'avait même prévu et théorisé dès 1966. Cependant, ces
nouvelles formes religieuses rendirent les sociologues de la religion plus
attentifs aux travaux des anthropologues', ce qui changea la donne. D'autre
part, les mouvements et religions politiques des années 1980, qu'il s'agisse
de la droite chrétienne aux USA, de la contestation politico-religieuse de
régimes communistes ou autres régimes autoritaires, ou de l'islam politique
en Iran et ailleurs portèrent de rudes coups à la théorie. Certains - tels Peter
Berger - parlèrent alors de « désécularisation » (Berger 1999/2001). Là
encore, cela n'entraînait pas une invalidation complète: un des théoriciens
de la sécularisation, Richard Fenn (19'78) avait insisté sur son caractère
« réversible ». Mais, dans ce cas la sécularisation peut difficilement être

5. Mais l'idée d'une modernité uniforme fut de plus en plus contestée.
6. Qu'ils avaient tendance à considérer, dans les années 1960 et 1970. principalement sous
l'angle de la reLigion populaire.
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utilisée comme une notion qui génère un modèle englobant. Elle tend à
devenir un idéal-type, un instrument de mesure évaluant des situations
diverses, plus ou moins sécularisées. Un idéal-type considère la réalité
empirique d'lm certain point de vue, il ne prétend pas à la généralité, il
s'accommode d'autres idéaux-types saisissant cette réalité empirique sous
un angle différent.

La sortie d'une problématique infrastructure-superstructure, le
maintien ou le renouveau d'effervescences religieuses, les connexions
contemporaines entre le religieux et le politique ont placé les chercheurs
devant des choix drastiques. Certains ont complètement abandonné l'usage
du terme de sécularisation, et ont recherché d'autres paradigmes (Warner
1992). Mais c'est peut-être jeter le bébé avec l'eau du bain. D'autres, dans
l'espace européen et/ml francophone notamment, se sont "accrochés"
au paradigme de la sécularisation au risque d'une approche réductrice
ou contreproductive. À partir du début des années 1990, d'autres enfin,
à partir de la critique du paradigme déjà amorcée (et notamment du fait
qu'elle rattachait directement le culturel et l'économique en sous estimant
le politique)? ont proposé, de plus en plus clairement, une autre approche.
Cette approche renonce à tout concept englobant, à tout paradigme, pour
utiliser diverses notions comme autant d'idéaux types. C'est cette dernière
perspective dont je voudrais maintenant présenter quelques aspects.

La laïcité: de l'usage social à la notion académique

Le premier aspect consiste à déconnecter la notion de laïcité de
sa représentation sociale franco-française dominante. On trouve une
formulation commode de cette perspective dans la Déclaration Universelle
sur la Laïcité ail XXI" siècle, signée en 2005 par 248 universitaires d'une
trentaine de pays", Elle définit la laïcité «comme l'harmonisation, dans
diverses conjoncturessocio-historiques et géo-politiques, [de] trois pri ncipes
[...] : respect de la liberté de conscience et de sa pratique individuelle et
collective; autonomie du politique et de la société civile à l'égard des normes
religieuses et philosophiques particulières; non-discrimination directe ou
indirecte envers des êtres humains» (Article 4). Nous sommes dans une
démarche qui n'est plus spécifique à la sociologie de la religion, ni même
à l'étude de la religion dans une perspective de sciences humaines: cette
démarche s'articule, en effet, avec les sciences politiques et juridiques et les
débats de la philosophie politique.

Une telle approche, précise la Déclaration signifie que la laïcité n'est
« l'apanage d'aucune culture, d'aucune nation, d'aucun continent. Elle peut
exister dans des conjonctures où le terme n'a pas été traditionnellement
utilisé. Des processus de laïcisation ont en lieu, ou peuvent avoir lieu, dans
diverses cultures et civilisation, sans être forcément dénommés comme tels»
(Article 7).

7. Voir notamment lsarnbert (1980). critique qui sera largement reprise ensuite, en particulier
par Koenig (2010).
H. On trouvera son texte intégral (et des commentaires) dans Baubérot (2lXl6 : 247-265),
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Tentons quelques commentairesde ces deux Articles. D'abord.l'approche
opérée désubstantivise l'usage du terme de laïcité, en le décomposant en
trois indicateurs idéal-typiques: la liberté de conscience, l'autonomie­
séparation, l'égalité de traitement. JI est possible, d'ailleurs, soit d'en ajouter
un quatrième: la neutralité (arbitrale) de l'État, soit de l'inclure dans le
second indicateur. Lalaïcité est donc analysée à partir de plusieurs critères.
Pour une démarche académique, elle ne s'identifie de façon unilatérale à
aucun d'entre eux.

En revanche, les différents acteurs sociaux? peuvent avoir (et, de fait, ont
souvent) une représentation de la laïcité qui la tire vers un des éléments,
interprété en fonction de leurs intérêts propres. Ainsi des leaders religieux,
quand ils acceptent la laïcité, peuvent en faire un quasi équivalent de la
garantie de la liberté de conscience, conçue comme étant essentiellement
la liberté religieuse. Des militants anticléricaux et/ou des athées peuvent
comprendre la laïcité comme étant surtout la séparation et la neutralité,
strictement entendues. Des membres de religions minoritaires seront
avant tout sensibles à l'égalité de traitement. Mais, dans la définition
idéal-typique, les trois indicateurs sont en interrelation. S'il n'existe
pas d'autonomie du politiqne ni de la société civile à l'égard des normes
religieuses ou philosophiqnes particulières, la liberté de conscience et
l'égalité de traitement peuvent difficilement être mis en œuvre, comme l'ont
montré l'Espagne de Franco 011 la Russie soviétique.

En revanche, la Norvège, où subsiste une « religion nationale »
luthérienne, comporte cependant des éléments de laïcité dans la mesure
où, comme l'a proclamé la Cour Suprême de ce pays, en 1983, le Parlement
peut voter des lois considérées par l'Eglise luthérienne de Norvège comme
incompatible avec sa morale propre (Thorson Plesner 2008). On voit là que le
système d'establishment entre l'État et la religion est, de fait, en bonne part,
déstructurée, même si certains aspects subsistent de façon patrimoniale.

Laïcité et « espace publie religieux»

Par ailleurs, la laïcité ne signifie pas la réduction de la religion à la sphère
privée. La laïcité a, d'ailleurs, été inscrite dans la Constitution française, en
1946, quand un membre du MRP, parti démocrate chrétien, était président
du Conseil. Il faut remarquer cependant que ce parti répudiait explicitement
le « cléricalisme », c'est-à-dire la domination de la religion sur la société
civile. La laïcité tend à insérer la religion dans l'espace public de la société
civile; la religion peut s'y déployer, s'y exprimer et agir en son sein. En
France la loi de 1905 a, certes, signifié la fin de tout caractère officiel de la
religion, la disparition de toute dimension religieuse de l'identité nationale.
Mais elIe a aussi fortement réduit la perspective gallicane qui surveillait,
de façon parfois tatillonne, l'expression de la religion dans l'espace public",

9. Je vais prendre l'exemple de groupes, mais il peut s'agir d'individus ou d'États.
10. Il Il'en était pas de même des mesures anticongréganistes prises de 1901 à 1904, ni
des premiers propositions de loi el du projet gouvernemental déposé en 1904, mais un
retournement à eu lieu entre 1904 et 1905; voir ici Baubérot (20(1); 2004 ; 2tX)6).
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Prenons une région de France à forte pratique religieuse, comme
la Bretagne: « l'espace public religieux » (pour reprendre une notion
de ce colloque) fut aussi prégnant après 1905 qu'auparavant. La loi de
séparation n'a nullement privatisé la religion. De façon directe, elle n'a pas
eu d'incidence sur un processus de sécularisation. Mais l'espace publique
religieux étant devenu plus libre, à terme cela a indirectement favorisé sa
pluralisation. Certaines associations catholiques, et la presse catholique
elle-même ont été alors des facteurs de sécularisation. Le processus de
sécularisation a commencé à avoir une certaine consistance, en Bretagne,
dans l'Entre-deux guerres, et il s'est développé lors des Trente Glorieuses
(Lambert 1985; Lagrée 1992).

Même si cela n'est pas normatif pour le chercheur, il est intéressant de
noter, enfin, que Briand, le rapporteur de la loi de 1905, donnait l'exemple
d'une dizaine de pays qu'il considérait comme plus laïcs que la France de
son époque. L'Article 4 de la loi, celui qui a provoqué les plus vifs débats,
a été inspiré de la législation américaine. La référence au Mexique (où la
séparation existait depuis 1859, ce qui n'empêchait pas l'Eglise catholique
d'être puissante) a joué également un grand rôle. Non seulement la laïcité
n'est pas une « exception française », mais elle s'est construite grâce à des
apports étrangers (Baubérot 2007). Actuellement, nombre d'historiens
dépassent la problématique de l'endogène et de l'exogène, grâce à la notion
de « transferts culturels» où chaque nation reçoit des apports divers qu'elle
« indigénise » et se réapproprie selon son génie propre.

La laîcisation : de la laïcit{~ à la laïcisation

Ainsi déconstruite, travaillée sociologiquement, la laïcité peut faire l'objet
d'élaborations théoriques. Micheline Milot propose une très intéressante
typologie distinguant une laïcité anticléricale ou antireligieuse, une laïcité
autoritaire, une laïcité de foi civique, une laïcité de reconnaissance et
une laïcité séparatiste (Milot 2006). Une autre notion est celle de « pacte
laïque» : dans les situations où un tel pacte fonctionne, soit implicitement
soit de manière plus explicite, il est la norme qui régule les conflits entre les
différents acteurs sociaux, même si chacun cherche à tirer le pacte vers ses
intérêts propres (Baubérot 1990, 2004 ; Cabanel 2004). En son absence,
le conflit est frontal et peut s'accompagner de violences physiques, comme
ce fut le cas au Mexique après la radicalisation de 1917, avec la « Guerre
christique» des années 1920.

La définition de la laïcité donnée par la Déclaration de 2005 se
rapproche non seulement de la première définition un peu formalisée de ce
terme, due à Ferdinand Buisson, au début de l'emploi social de ce terme en
1883, mais aussi de la définition du Secular State et du Secularism donnée,
dans les années 1960, par certains juristes et politologues comme Donald
Smith (1963) et Marc Galander (1965). Ceux-ci distinguent également trois
critères. D'abord la liberté de religion (liberté de conscience, liberté de
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s'associer pour des buts religieux, liberté des religions à gérer leurs propres
affaires, intervention limitée de l'État dans l'intérêt de la santé, la morale ou
l'ordre public), ensuite la citoyenneté (droits et devoirs ne sont pas liés aux
appartenances, aux croyances religieuses), enfin la séparation (la légitimité
de l'État provient d'une secular source: le consentement des gouvernés,
l'État ne promeut ni ne finance aucune religion). Un État, précisent-ils, peut
être plus ou moins secular.

On le constate, les définitions francophones de la laïcité et celles,
anglophones, du Secularism sont fort proches. Etant donné la prédominance
de l'anglais, ne faut-il pas, alors, abandonner le terme français de laïcité et
s'en tenir au Secularism ? À mon sens, trois raisons peuvent être invoquées
pour ne pas renoncer à l'emploi académique du terme de laïcité, une
mauvaise et deux bonnes.

La mauvaise raison serait de vouloir sauvegarder, à défaut d'tille
« exception française », un modèle français de laïcité à l'aune duquel on
évaluerait les autres laïcités. Si nous appliquons nos trois indicateurs, non
seulement le modèle français n'est historiquement pas le premier, mais des
études comparatives peuvent facilement montrer que si dans certains cas, la
laïcité française est plus accentuée, dans d'autres elle l'est moins que d'autres
laïcités". Et, au-delà de cette évaluation quantitative, une typologiequalitative,
telle celle proposée par Milot, me semble scientifiquement plus pertinente.

En revanche, il existe deux bonnes raisons de se servir du terme de
laïcité comme d'un concept heuristique. La première est que l'ambivalence
de l'adjectif secular, la proximité sémantique des termes de Secularization
et de Secularism sont génératrices d'équivoques et fournissent à certains
sociologues un prétexte pour refuser d'accorder à cette dernière notion une
consistance propre. On reste dans le paradigme de la sécularisation. Ainsi
certains estiment que le Secularism n'est que l'idéologie façonnée à partir du
processus de Secularization (Asad 2003). Or, dès le début des années 1970,
une étude sur l'islam en Jnde montre que le Secularism est accepté et même
souhaité par une majorité de musulmans indiens qui, pourtant, refusent
la Secularisation (Mushir-Ul-Haq, 1972). Bien d'autres cas de figures
sont analogues, et il faut pouvoir en rendre compte au niveau théorique.
Par ailleurs, d'autres sociologues, des politologues et des philosophes du
politique vont critiquer le Secularism d'une façon qui vise non les trois
indicateurs mentionnés, mais des éléments propres à la sécularisation,
comme la privatisation ou la mondanlsationv.

La seconde bonne raison s'emboîte sur la première: le terme
synchronique de Secularism va induire celui de Secularization quand on
voudra parler d'un processus diachronique. La confusion est pratiquement
inévitable. Au contraire, le terme synchronique de laïcité renvoie au terme
diachronique de laïcisation, ce qui permet une distinction conceptuelle claire
entre deux processus, chacun pouvant comporter des zigzags et une certaine

11. R. Blancarte et son équipe ont effectué ce travail comparatif pour l'Amérique Latine.
12. Voir ici certaines contributions de l'ouvrage dirigé par Levey et Modood (2009).
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réversibilité, même s'il serait très inadéquat d'en parler comme d'un « retour
en arrière », Il ne faut donc pas s'arrêter à la moitié du chemin (conune
le fait Karel Dobbelaere's et d'autres sociologues pour qui la laïcisation est
une sous catégorie de la sécularisation). JI semble plus heuristique, plus
opératoire d'autonomiser les deux concepts, celui de laïcisation et celui de
sécularisation.

Laîcisatlou ct sèculai-lsatjou

Dans ce cadre conceptuel, « le processus de sécularisation» peut être
schématiquement défini, avec John Christopher Sommervi.lle (1992),
comme « le passage d'une culture religieuse », plus ou moins socialement
englobante, à « une croyance religieuse », où la religion s'est transformée en
un sous système culturel livré au choix privé et existentiel.

Le « processus de laïcisation » concerne avant tout la place et le rôle
social de la religion dans le champ institutionnel, la diversification et les
mutations de ce champ en relation avec l'État et le politique (et aussi avec la
société civile, la citoyenneté et maintenant les questions de genre). Il induit
une dissociation du champ politique comme instance de pouvoir (avec
l'aspect d'obligation et de coercition que cela peut impliquer) et du champ
religieux comme une instance d'autorité parmi d'autres. Au contraire de la
notion de pouvoir, celled'autorité n'est pas liée à la possibilité de coercition.
L'autorité nécessite une démarche volontaire d'intériorisation de celuiqui la
reçoit, pour pouvoir s'exercer.

Selon Milot (2002) la laïcisation « introduit dans le politique une mise à
distance institutionnelle de la religion dans la régulation globale de la société.
Cette régulation se trouve traduite dans l'univers juridique », L'étude du
processus de laïcisation s'intéresse aux rapports des différentes institutions
avec la religion, aux phénomènes de transferts et de mutations, à la façon
dont les institutions interagissent les unes envers les autres, en lien avec
les mutations de l'État et de la société civile. Si un contexte religieusement
pluraliste peut favoriser la laïcisation, celui-ci n'est pas nécessaire. En effet,
les processus de démocratisation rendent plus explicite le fait que, même
dans les pays où la référence à une religion est ultra majoritaire, le rapport
à la religion est très diversifié suivant les individus, 11 peut aller d'une vision
totalisante de la religion, à une indifférence en matière de religion, ou à un
refus de la religion.

Sécularisation et laïcisation peuvent paraître plus ou moins accentuées
suivant les époques (sans évolution forcément linéaire), les domaines,
les pays. On peut distinguer des pays où le processus de sécularisation a
dominé sur celui de la laïcisation, comme le Royaume Uni, et d'autres. Cefut
l'inverse en France!'. Une laïcisation précoce et accommodante s'est opérée
dès la fin du Xvlll- au Canada/Québec (Milot 2002), une autre autoritaire

13. Par exemple Dobbelaere (2(XJ9) ou Willaime (2006).
14. Pour une comparaison entre ces deux pays. voir Baubérot et Mathieu (2(XJ2).
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s'est effectuée en Turquie dans la première moitié du XX" siècle. Dans les
deux cas, les processus différents de laïcisation ont eu lieu sans qu'il se
produise une sécularisation correspondante. D'ailleurs le premier État
laïc (au sens des trois indicateurs donnés) est le Rhode Island, dirigé par
le pasteur baptiste Roger Williams (Hall 1998), inventeur de l'expression
« mur de séparation» (entre l'Eglise et l'État) que reprendra •Jefferson.
L'idéal de Williams n'est certes pas la sécularisation, c'est la « purification »
de la religion. Dans l'Iran actuel, certains imans souhaitent la séparation de
l'islam et de l'État, pour des raisons identiques. Le souci de « l'authenticité
religieuse » constitue donc un des facteurs de la laïcisation.

Inversement certains acteurs sociaux (autorités religieuses, "virtuoses"
en religion, etc.), qui veulent imposer une société religieuse, peuvent essayer
de contrer le processus de sécularisation par des tentatives de délaïcisation.
C'est ce qui se passerait actuellement pour des mouvements islamistes
radicaux, si on suit l'hypothèse de Youssef Courbage et Emmanuel Todd
sur les « crises de transition » des sociétés musulmanes (ibid. : 2007). Cela
sem ble également constituer le soubassement de la demande du pape Benoît
XVI et d'autres autorités religieuses auprès des pouvoirs politiques et des
instances internationales.

***

Il est temps de conclure. La distinction entre la sécularisation et la
1aïcitéjSeclI[al'isnz, la laïcisation s'avère d'autant plus importante que la
globalisation contribue à diversifier les rapports à la religion et aux idéaux
séculiers. Il faut le redire: même dans les pays où la pluralité religieuse est
faible et où existe une appartenance religieuse très majoritaire, il coexiste
une grande diversité dans la manière de vivre la religion et la non religion.
Aujourd'hui chaque laïcité, en tenant compte des contextes socioreligieux,
socio-historique et géopolitique du pays concerné, doit arriver à organiser
de façon démocratique le vivre-ensemble d'individus et de groupes, de
citoyens et de communautés qui entretiennent des rapports diversifiés avec
la religion, et donc avec le processus de sécularisation et ses zigzags-s.

15. Depuis cet exposé, les thèses qu'il promeut ont été développées dans Bauhérot et Milot
(2011).
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INTR()J)lJCTION

LES LAÏcrrJ.:S AFRICAINES VUES ilE BAMAKO:

1lN COLLOQUE PRIS l'AR SON CONTEXTE

Gilles HOUlER et Moussa SOW

La laïcité est un mot à la mode en France, mais aussi dans bon nombre
de pays francophones', du Canada au Mali en passant par la Belgique, les
Comores 011 le Sénégal. Pourtant, elle n'en reste pas moins difficile à cerner,
surtout lorsqu'elle est perçue et utilisée - comme cela est souvent le cas ­
dans son énoncé singulier et tautologique". Comme telle, la laïcité apparaît
alors comme un mot du registre symbolique qui anime principalement le
débat social (les rapports de force) et sociétal (les rapports de valeurs), plutôt
qu'un réel concept de science politique OH sociologique permettant de décrire
les relations entre le politique, le religieux et la société..Jean Baubérot, dans
la préface à cet ouvrage, s'efforce de montrer ce hiatus à travers un titre sous
forme de triptyque - « sécularisation, laïcité, laïcisation » -, s'attachant
à réintroduire ce mot « fétiche » de laïcité dans une perspective plus
sociologique.

Mais dans sou usage ordinaire et médiatique, la laïcité est d'abord 1111

mot qui prend effet dans le champ idéologique ; la laïcité est affirmée,
réaffirmée, contestée, condamnée, mais finalement ne se discute guère en
tant que telle. Certes, l'usage plus ou moins récurrent de ce mot renseigne
sur la singularité d'un débat national autour de la question du rapport
entre le politique et le religieux et, plus largement, entre l'État et la société.
À cet égard, les textes présentés dans cet ouvrage constituent autant de
contri butions qui témoignent de ces débats très actuels dans les pays de
l'Afrique francophone. Trente textes - dont dix-sept issus de chercheurs
africains - rassemblés en une livraison s'efforcent d'interroger la laïcité au

1. Sans évidemment les rejeter. nous n"insisterons pas ici sur les néologismes et équivalents
donnés dans d'autres langues, notamment laicità en italien. laicidrul en espagnol. sccular,
unsectarian ou undenominutional en anglais. car ils ne charrient pas tout à fait les mêmes
enjeux. en particulier pour l' Afrique francophone. On peut cependant mentionner le terme
turc laiklik. parce qu'il est précisément transposé du français et qu'il a été préféré au terme
a-dini [.« non-religieux ») ; sur ces questions de vocabulaire. voir notamment Cabanel (2(XJ4:
113-117).
2. On rappellera ici que le mot même de laïcité est lUI néologisme de la langue française
qui ne va réellement prendre effet qu'un siècle après l'événement révolutionnaire de 178<),
en référence il la question de récole dite « publique ». li faut attendre le Dictionnaire de
l'Magog;" de Ferdinand Buisson. paru en 1882, pour que le mol laïcité soit en effet affirmé
et privilégié sur toute autre «. périphrase " (Cahanel 2004 : M).
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Bénin, ail Burkina Faso, en Centrafrique, en Côte d'Ivoire, au Gabon. ail
Mali, au Maroc, ail Niger et au Sénégal.

Cet ouvrage e-st issu des travaux menés durant trois jours à Bamako
(Mali), les 20,21 et 22 janvier 2010, nans le cadre du colloque international
L'Afrique des iaicités. État. islum ct démocratie au sud du Sahara, organisé
par le projet de recherche PUBLlSL\M; et l'Institut des Sciences Humaines
de Bamako-. Réunissant quelque soixante-six intervenants venus d'Afrique,
d'Europe et d'Amérique du Nord. ce colloque visait à questionner la notion
<1'« espaces publics religieux» (Holder 200(», à travers 1II1e manifestation
internationale réunissant des spécialistes des dynamiques religieuses
contemporaines en Afrique, À cet égard, la notion de laïcité et ses lisages
étaient apparus comme particulièrement propices pour interroger de façon
transversale les dynamiques musulmanes du point de \ Ile de leur activité au
sein des espaces publics, tant la laicité semblai t focaliser une série de débats
plliS ou moins conflictuels dans les pays francophones d'Afrique.

Mais le choix d'organiser ce colloque à Bamako en 2010 allait toutefois
au-delà du seul agenda du projet PUBLlSLAM. L'année 2010 était en effet
celle où quatorze États africains SI' préparaient à célébrer 1111 demi-siècle
d'indépendance politique - « le Cinquantenaire» - vis-à-vis de l'ancienne
puissance coloniale française, quatorze États dont la forme constitutionnelle
avait cependant charrié le modèle républicain français. avec son centralisme
bureaucratique, son idéologie d'État providence et JUSQu'à sa laïcité. Celtes,
le mot même de laïcité n'a pas été partout maintenu au fil des régimes qui se
sont succédés, notamment au Niger où l'on préférera par la suite la notion cie
« séparation », jugée moins connotée. À l'inverse, certains intellectuels
africains considèrent. assez récemment, que la laïcité serait en réalité
précoloniale. Mais clans tous les cas. et c'était l'objet même de CP colloque,

3. 1'1 fIl LISLAM est l'acronyme du pn )jd de recherche r"l'lIU's public» n-ligirux. ('ll/)',
.)(}cihl> civile» ,'1 islam rn Ajriqu« de l 'ouc«. financé par l' Agence nationale de la recherche
tANK' el lAgence inter-établissements de recherche [Xli Ir le développement (A.IUnl.
dans le cadre de rappel il projet .( Le, Slllb aujourdhui ». Appuyé par deux partenaires
instiuuiounels français (CN RS el ml) 1 et trois partenaires institutionnels ouest-africains
i1SH de Bamako, Université de Niamey et l Iniversité de Ouagadougou). PI JBUSLAM il

mobilisé 25 chercheurs de décembre 2()()7 il avril 21112 autour des dynamiques musulmanes
dans l'espace public de cinq pays de l'Afrique Irancophone : Burkiuu Faso. ('l'le dIvoire.
Mali, Niger el Sénégal.
4. Ce colloque était placé sous Je double parrainage du Ministère des Enseignements
Secondaire et Supérieur et de la Recherche Scientifique :IU Mali et de l' Arnhassnde de France
à Bamako. Il a été financé conjointement par le projet ANR PI THLISLAM, Je FSI' .. Soutien
aux recherches en sciences sociales et humaine-, ,111' le Mali contemporain" du I\IAEE,
"Institut de Recherche pour le Développement (ml) J, l'Institut des Sciences Humaines de
Bamako (ISH) et la Faculté de, Lettres, des Arts et des Sciences Humaines l,FLASH 1 de
l'Université de Bamako. JI a scientitiquement impliqué deux unités de recherche Imnçuises.
le Centre d'Études Africaines (IRJ)IEHESS 1 el Je Centre d'Études des Mondes Africains
ICNRS/llniversité Paris III Iniversité de Provence/El'Hlir, qui seront toutes deux regroupées
an sein de l'Institut des Mondes Africains (lI\IAfl en janvier 201'+,
S.À l' instarde l' hi storienne sénégalaise Penda Mbuw-http://www.senenews.com/2(112l0:./(171
la-luicite-au-senegal-sous-l' ec luirage-de-lhisu)rienne-penda-mbow,M')7:" luml
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la notion de laïcité s'inscrit toujours dans des dispositifs institutionnels, des
rapports politiques, des histoires sociales et des conjonctures particulières qui
impliquent d'accepter a minima l'idée de pluralité quant à ses usages, voire
l'existence de plusieurs formes de laïcités.

En ce sens, le colloque sur L'Afric}11{' des laicité« participait doue
modestement à la commémoration du Cinquantenaire et était en phase avec
une certaine actualité sociale dans les pays cie l'Afrique francophone, où la
question de la laïcitéétait de plus en plus posée dans les milieux universitaires.
mais aussi, et peut-être d'abord, dans les milieux religieux. Si l'Église
catholique et une partie des Églises protestantes évangéliques africaines,
plus sécula risées, discutent PlI interne de la notion de « laïcité ouverte » on
« positive »- relayant ainsi llll débat généré au sein de l'épiscopat français et
à Rome -, elles sont bien plus nuancées lorsqu'elles s'adressent au pouvoir
politique. allant même jusqu'à réclamer publiquement que l'État réaffirme
la laïcité constitutionnelle et fasse ainsi valoir son pouvoir d'arbitrage.
En réalité, Églises protestantes évangéliques, conférences épiscopales et
autres communautés chrétiennes historiquement installées témoignent là
d'un certain nombre de préoccupations, sinon d'inquiétudes, quant aux
d) nautiques de réèvangélisation d'un côté et de réislamisation de l'autre.

Cette position en faveur de la laïcité est particulièrement marquée
dans les pays qui affichent une pluralité constitutive autour des religions
de salut, comme la Côte d'Ivoire. le Burkina Faso ou le Tchad. Mais il est
intéressant de relever que les débats SUI' là laïcité sont tout aussi actifs dans
les pays à majorité musulmane, comme au Sénégal, au Mali ou au Niger.
ne nombreuses raisons, largement analysées et illustrées dans cet ouvrage,
justifient l'usage de la notion de laïcité pal' les organisations musulmanes
qui, tantôt la dénoncent et tantôt la réclament. Mais l'une d'entre-elles est
étroitement liée à la logique quasi segmentaire de ces organisations qui,
en bénéficiant de la libéralisation politique des années 1990 leur octroyant
la liberté d'expression et la possibilité de se constituer en associations, se
Huent depuis trente ans à une farouche compétition au sein même de la
communauté musulmane.

La laîcité des OI-ganisations musulmanes :
arhih'('I'la cornpétitlon K('lIfl"alisé('

Si la plupart des musulmans des pays de l'Afrique francophone
s'inscrivent historiquement dans l'islam sunnite, par opposition à l'islam
chiite, et suivent le rite fixé par l'école juridique malékite", en réalité, ils
n'explicitent que rarement cette filiation; ils prient selon le rite qui prévaut
« depuis toujours» au sein de la famille ou de la commuuauté et se réfèrent
concrètement à leur mosquée et leur environnement social en termes de
pratiques. De ce point de \ lie, la compétition présentée id ne concerne donc
que les musulmans liés activement à des organisations musulmanes qui,

h. Él:olt: londée purcelui que l'on sumotnme l'Imam de Médine, Mâlik ibn Anas nClR1716­
7%) "
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si elles sont structurantes du point de vue doctrinal, rituel et politique, ne
touchent qu'une minorité de musulmans africains. Ce préalable étant posé,
on peut résumer de façon très schématique cette compétition musulmane
en disant qu'elle met aux prises les organisations qui se réclament de l'école
juridique malékite àcelles liéesà la réforme issue de l'école hanbalite', clivage
qui remonte jusqu'au milieu des années 1940, avec le retour d'étudiants et
de pèlerins africains ayant séjourné en Égypte et/ou en Arabie Saoudite,
et qui va s'intensifier à partir de la fin des années 1970 et au début des
années 1980, après lechoc pétrolier et l'irruption diplomatique du Royaume
d'Arabie Saoudite promoteur de la réforme.

Les organisations de rite malékite, que l'administration coloniale
qualifiait de « maraboutiques » ou d'« islam noir », et qui étaient jugées
plus compatibles avec la politique musulmane française, se voient souvent
désignées aujourd'hui par l'expression gens de 1'« islam soufi », ou Sufupja,
par allusion aux cuites des saints, aux traditions de guidance initiatique
des shaykh et aux pratiques extatiques, témoignant en cela de l'influence
historique des confréries en Afrique subsaharienne à partir du Xvll" siècles.
Quant aux organisations liées à la réforme inspirée par récole hanbalite,
ils sont souvent qualifiés de « Wahhabites », ou wahhûbi, par allusion au
prêcheur Muhammad ibn 'Abd al-Wahhâb qui a fondé cette réforme en
Arabie au milieu du XVlIl" siècle", mais aussi lsàlu (diminutif de Jama'at
Izàlut al Bid'a wa Iqamat al-Sunna ; litt. « Mouvement pour la suppression
des innovations et le rétablissement de la Sunna »}, Ahl as-Sunna (litt.
« Gens de la Sunna »), Ansâr as-Sunna (litt. « Ceux qui aident la Sunna »),
etc., autantd'appellations qui témoignentde nuances quant à l'interprétation
littérale de la réforme. Cette compétition entre ces tendances musulmanes
de l'espace francophone africain est sans doute la plus connue et la plus

7. Bien que son activité en Afrique soit de plus en plus importante. nous n'aborderons pas ici
la Djamà 'al at-Tablîgh. (litt, ,. Association pour la Prédication »}, Ce mouvement. fondé en
Inde en 1924, est revivaliste et fondamentaliste, à l'instar de la réforme wahhabite, mais il se
définit comme piétiste et apolitique, revendiquant de surcroît un principe de non affiliation
il une école juridique particulière (même si certains de ses cadres se réclament de l'école
hanafî).
K. li s'agit en l'occurrence de la Qàdîrivva qui s'ancre initialement à Tombouctou autour de
la tribu arabe des Kunta. Mais l'impact confrérique sur l'Afrique subsaharienne est en réali té
lié au califat de Sokoto, puissant État djihâdiste fondé par Uthman dan Fodio dans le dernier
tiers du XVrH' siècle, Étahli dans le nord de l'actuel Nigeria, Sokoto influencera ainsi les
régions orientales, avec les royaumes musulmans du Kanern et du Ouaddaï (actuel Tchad),
et occidentales, avec l'État théocratique de Hamdallaye (actuel Mali). Celte hégémonie
politique de la Q(jrltriyvu prendra tin au milieu du Xl X" siècle, supplantée par la Tijànivya à
travers un djihâd mené par Al-Hajj 'Umar depuis le Sénégal jusque dans la Boucle du Niger,
et dont lintlnence, toujours actuelle, s'étendra bien au-delà.
9. Muhammad ibn "Abd al-Wahhâb (1703-1792) s'alliera aux Saoud et servira leur projet
politico-religieux de conquête de lArabie. À cet égard. les autorités de l'empire ottoman el

le sultanat chérifien du Maghreb avaient «réfuté» (rarid) cette réforme au tout début du XIX'
siècle, notamment après la destruction d'une série de mausolées et lieux saints (à commencer
par Karbala, Médine et La Mecque), considérés connue des lieux d'idolâtrie par la réforme
wahhabite qui se fonde sur le rejet de la doctrine dUluwuszJ, c'est-à-dire de l'intercession du
prophète ou de saints vis-à-vis de Dieu.
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visible, Sans entrer dans la complexité doctrinale de ce clivage, on peut
dire d'une certaine manière que les Malékites se veulent ici les tenants de
la tradition (swma) de l'islam, vis-à-vis des Wahhabites qui revendiquent
quant à eux le principe des origines (sala/), tille opposition dont l'enjeu vise
la nature même de la communauté musulmane globale et sa direction.

Mais ce clivage se joue tout autant à l'intérieur de chacune des deux
écoles juridiques. Ainsi, pour les Wahhabites, il s'agit à l'origine d'animer
une réforme éducative qui passait notamment par une arabisation des
musulmans africains, considérée comme la condition indispensable pour
accéder à la lecture authentique et hors de toute médiation du Coran et de la
Sunna, lecture définitivement fixée après les quatre premières générations
de compagnons du prophète; toute interprétation et toute pratique qui se
réfèrerait au-delà sont jugées par les Wahhabites comme des « innovations
blâmables» (bid'a).

Cette réforme éducative Iittéraliste va toutefois être assortie d'une
lecture plus politique, marquée par le passage de la notion de salafà celle de
salafiyya, ou « salafisme », laquelle se fonde sur une réification de la charia
en tant que loi fondamentale intangible. Ce projet politique wahhabite, qui
"ise à s'affranchir de l'hégémonie occidentale et son postulat jugé chrétien,
laïque et/ou athée, oscille en Afrique entre deux modèles étatiques: celui
de la République islamique, où il s'agit de composer avec le régime en place
pour le modifier à travers le jeu électoral, et celui de l'État théocratique, qui
se fonde quant à lui sur un tabnla rasa et le rejet du régime existant au profit
de la (rejconquête de la « maison de l'islam » (dar al-Islûm). Au sein des
Wahhabites, aucun consensus n'a jusque là été établi quant à la forme et
aux moyens accordés à cette politisation de la réforme, le jeu complexe des
influences et des prosélytismes de pays tels que l'Arabie Saoudite, le Qatar,
ou le Pakistan jouant ici en plein, eu égard à leurs diplomaties différenciées
vis-à-vis des États africains".

S'agissant des organisations musulmanes se réclamant de l'école malékite,
plus anciennes et plus sécularisées de ce point de vue, l'enjeu politique se situe
ph itôt dans la reconnaissance sociale de l'islam, notamment à travers sa prise en
compte institutionnelle, voire constitutionnelle, au sein d'un État défini comme
religiensement « neutre » et visant à faire advenir idéalement une doctrine de
type « religion civile », S'inscrivant dans une logique d'« accommodement )) avec
le pouvoiren place, tille logique théorisée dès l'époque coloniale, ces organisations
malékites invoquent depuis quelques années la laïcité pour garantir la pluralité
des organisations au sein de la communauté musulmane nationale. En effet,
à côté de la compétition visible entre Malékites et Wahhabites, le maintien

HI. On doit toutefois signaler ici les mouvances radicales non liées à un Étal en tant que
le! el qui ont pu justifier le recours au (petit) djihâd comme mode de déslabilisation des
Élals el de conquête du pouvoir, certaines d'entre-elles prônant à cet égard l'extermination
des « ennemis de l'islam» : païens. juifs, chrétiens et musulmans non conformes à leur
réforme, accusés de « superstitions» (khI/râlât) et d'« innovations blâmables» (bid'a). Pour
l'Afrique francophone, on pense notamment à Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMl)
ou au Mouvement pour l'unité du jihad en Afrique de l'Ouest (MUJAO). mais aussi à des
groupuscules Takfirî présents notamment au Cameroun et au Nigeria.
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des aristocraties religieuses locales fondées sur le monopole du savoir et la
transmission de la baraka. la segmentarisation des « voies initiatiques» (tarilja)
propres à l'islam eonfrérique, la multiplication des associations religieuses et des
organisations caritatives, et enfin la prolifération des prêcheurs charismatiques
depuis les années 1990 ont contribué à faire advenir llll « espace public'
religieux» caractérisé par une compétition exacerbée, y compris l'Il termes de
ressources économiques (Bolder et Saint-Lary 2013),

Dans les pays issus de la colonisation française, l'un des enjeux de la laïcité
se sitne ainsi dans le fait que les organisations musulmanes, quel que soit en
réalité leur positionnement doctrinal pour peu qu'elles s'inscrix l'nt dans le
respect de la légalité républicaine, auront trouvé là une sorte de '< 1I\0t de passe
» propice au dialogue avec l'État, On constate en effet que la laïcité - ailleurs
la séparation - aura permis d'instaurer un nouveau type de débat public sur la
question du religieux dans l'espace francophone, un débat qui puise en partie
à l'événement démocratique des années 199011

, où la laïcité semble invoquée
comme mode de régulation entre les différents courants et organisations,

On peut mentionner ici le cas symptomatique du très populaire prêcheur
malien Chérif Ousmane Madani Haïdara, opposant notoire à l'activisme
wahhabite", qui était interviewé en août 2008 au sujet de la laïcité: « l... 1
COlllme vous le savez notre pays (1 le nOlll de pays 11IUSUIlllCl1l, 11Ioi je suis
toujours sur llIa position qui ne va pas changer. Cette position quand l III dit
que le Mali est laïc, ça doit être IL1Z pays laïc. Pendant le mois de ramudun
dire (lllX joueurs de tatn-tutns d'arrêter de jouer, de fermer les hors, les
endroits où on netul de l'alcool. 11l0i je suis contre ça. Je dis que je suis
musulnuni.je ne dois l'CL'; dire (//1 rendeur d'alcool durrêter parce que c'est
le mois de ramadan, bien cuxuü le mois de ramadan, moi je iunxus pas
besoin d'alcool donc ce n'est pas au mois de ranuidun queje dois denuuuler
qu'ou ferme le bar. Je l'eux <flle les musulmans se consacrent il Dieu, qu'on
fasse beaucoup de bénédictions et qu'on se demande pardon pour que
Dieu exallce [sic) nos prières. Muituenunt les autres Malien...; qui ne sont
pas musulmans qu'on leur la issefil ire ce qu'ils l'Cillent c'est la théorie des
contraires comme le dit VOliS qui oviez ôté il récole des blaucs ce qui fait
l'harmonie de la vie, Parce que même Dieu nous accepte tous sur sa terre,
que tu suis musulman 011 PCL-; ce n'est pas il nous de trancher sur terre, celui
qui dit qu'il n'est pas musnlman cela ne oeut pas dire qu'il n'est pas Malien,
i/ est fils de Adam donc qu'on laisse les qens fuire ce qu'ils eculent pendant
le mOL-; de ramadan. Ça ne clumqe rien pour ce/IIi qui est musulmun et qui
veut faire des bénédictions. C'est ce qui est mo position et ça ne chanqera
pas d'ici la fin de mes jours sur terre, l;J»

Il. L'étrange synchronie des conférences nationales visant il démocratiser la vie politique des
États de l'Afrique francophone en IlJlJ() ne doit lien au hasard. puisqu'dies interviennent en
réalité Il la suite du discours de la Baule du 20 juin 1l)lJ(), où François Mitterrand l'ail part.Iors
de la l ôe Conférence des chefs d'États de France et d' Afrique. que raide au développement
ira désormais aux seuls pays vertueux sur le plan démocratique.
12. Pour une analyse approfondie de Chérif Haïdara, on renv, lie notamment il Bolder (2(112).
U. Interview de Kassirn Traoré : « Religion : Ousmane Chérif Madani Haït/ara "Je suis
contre la fermeture des hars. boîtes de unit et espaces de loisirs pendaut le carême" ». Bamako
1lrbdo du 23 août 2lJOX.
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La la"idté par le has :
l'Intcrpellatlon di'IIlO('I-dtiC)IJ(' d'une « sol'Ïi,t(, civile IIUISlllnUUl('»

Si la laïcité est ou était inscrite dans les constitutions des f:tats
francophones africains, elle avait jusque là très peu fait l'objet de
consultations, d'interpellations ou de débats. De Léopold Sédar Senghor à
Thomas Sankara, en passant par Félix Houphouêt-Boiguy, Modibo Kéïta
ou Seyni Kouutché, la laïcité semblait simplement faire partie de l'arsenal
juridique de l'État pour imposer un équilibre entre les religions, au moyen
d'une série dt> directives réglementaires en matière de gestion des cultes
visant à canaliser les effervescences religieuses autant qu'identitaires, Mais
après 1990, et surtout à partir du début des années 2000, on voit la notion
de laïcité de plus en plus requise dans le débat public, portée par des forces
sociales qui ne relèvent plus seulement des traditionnelles élites africaines
francophones, rompues à la rhétorique des droits de l'homme.

Cette maturité discursive des organisations religieuses révèle la
formation d'une « société civile musulmane », plutôt qu'« islamique"»
, qui interpelle désormais la sphère politique en usant de l'argument de la
laïcité constitutionnelle pour faire valoir leurs opinions religieuses au-delà
de la position ne l'État. La transformation tient en partie à l'influence de
certains pays africains sur l'espace francophone, notamment le Séuégal, où
des intellectuels musulmans et des universitaires enclenchèrent une série de
réflexions sur la nature des relations entre le politique et le religieux autour de
la question du uidçël (« consigne religieuse de vote »), puis avec le président
Abdoulaye Wade, élu en 2000, et sa conception particulière des liens entre
l'État et la Mouridùuta, la presse allant jusqu'à lui conférer le statut dt>
« Président-Talibé », Mais cette réflexion a aussi été animée largement du
côté de la Côte d', voire, où les intellectuels musulmans ivoiriens s'efforcèrent
de structurer la communauté musulmane nationale, aboutissant à la création
du Conseil supérieur des imams (COSIM), structure religieuse fondée en
1988 et officiellement reconnue en 1991, qui sera assortie d'une Coordination
nationale islamique (eN!), organisation civile créée quant à elle en 1993
(Miran 2007 : 101). Mais dans ce registre de l'influence ivoirienne sur
l'émergence d'une société civile musulmane dans l'Afrique francophone, 011

doit aussi mentionner ici le rôle du Séminaire international de formation
des responsables des associations musulmanes (SIFRAM), créé à Abidjan
en 1991, qui aboutira à la mise en place de la Conférence internationale
des musulmans de l'espace francophone (CIMEFYC, en 1999. dont l'un des
principaux animateurs n'est autre que l'islamologue Tariq Ramadan.

14. C est volontairement que nous n'utilisons pas ici la notion de: <' société civile
islamique: », proposée notamment par Christian Coulon (19M3 el 1<)XH). Hien que: la distinction
ne: soit pas toujours aisée: il établir. on préférera en effet l'adjectif '< musulman » lorsqu'il
s'agil (l'un énoncé relatif au social cl an culturel du religieux. tandis qu'« islamique» se
référera plutôt il des effets de: construction idéologique. institutionnelle, voire: politique du
religieux.
15. Sur l'historique d les activités de: la C1MEF, voir k site: hupv/www.cimef.net/page/
historique-Z
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Tous les deux ans environ, la CIMEF organise ainsi une manifestation
publique de haut niveau centrée sur les pays de l'Afrique francophone ­
Côte d'Ivoire en 2000, Bénin en 2002, Niger en 2004, Burkina Faso en
2006, Togo en 2008, Mali en 2010, Sénégal en 2013 -, où sont conviés les
responsables des principales organisations musnlmanes de la place, mais
aussi des intellectuels et des universitaires non nécessairement affiliés.
Animées par Tariq Ramadan en personne, ces conférences visent à réfléchir
à la contemporanéité musulmane, au « défi d'objectivité» de l'islam, etc.,
mais aussi à la spécificité francophone des musulmans autant vis-à-vis de
la Oumma que de l'Occident. À cet égard, il s'agit POlir Tariq Ramadan de
considérer la langue française au même niveau que l'arabe et l'anglais, deux
langues qu'il qualifie de « langues islamiques », au sens où elles participent
à un effort de conceptualisation et de réactualisation de la modernité
musulmane. Ainsi, l'un des aspects du travail de la CIMEF est de faire
émerger une sorte de « francophonie musulmane» à même de produire une
réflexion contributive, notamment à l'égard de la notion de laïcité.

Cette interpellation de l'État par les organisations musulmanes
autour de la laïcité témoigne sans doute de l'avènement de cette
« société civile » tant espérée par les promoteurs de la « démocratie
africaine» - même s'il faut reconnaître qu'ils n'avaient pas toujours envisagé
que les organisations religieuses puissent en faire partie ni être aussi
structurantes. Mais ce faisant, cette prise de parole par le bas, où peu à peu
les acteurs religieux se muent en porte-paroles des revendications sociales
(justice, pauvreté, santé, éducation, emploi, etc.) et invoquent la laïcité en
lieu et place des partis et des organisations de défense des droits de l'homme,
intervient au moment où l'idée de l'État, autant employeur que planificateur,
est en train de se dissoudre à travers la doctrine empirique de « démocratie
africaine »,

Le désenchantement croissant à l'égard de l'État, de l'administration
publique et plus largementde lasphère politique - qui setraduit en particulier
par des taux de participations électorales aux élections générales de plus en
plus faibles, passant régulièrement sous la barre des 30% - est en partie la
conséquence de la politique de pilotage de l'économie dite des « ajustements
structurels » mise en place au début des années 1980 par les organisations
de Bretton Woods. Si la démocratie et les libertés individuelles sont peut­
être des aspirations légitimes et souhaitées par les sociétés africaines, on
peut néanmoins douter que celles-ci aient été consultées quant au sens
concret de cette injonction démocratique, en l'occurrence celui consistant à
servir la logique de l'économie de marché globalisée.

Au nom du principe de « bonne gouvernance », qui fait en quelque
sorte figure de formule (Ill carré de la démocratie alliée au libéralisme,
on observe en pratique la paupérisation croissante des sociétés africaines
confrontées à un chômage de masse, aux crises alimentaires répétées, à
l'effondrement des structures éducatives, à l'accroissement de l'économie
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corruptive qui fait désormais système et enfin à l'émigration forcée,
essentiellement continentale, les flux vers l'Europe représentant en réalité
moins de 10%. Simultanément, on voit les appareils d'État africains,
dont l'économie et les infrastructures sont largement pilotées par la
Banque mondiale, se muer en organes de captation de la rente issue du
développement et de l'exploitation des ressources minières, en lieu et place
de la prédation intérieure que ces États organisaient auparavant, De ce
point de vue, c'est bien cette « démocratie africaine », conçue de l'extérieur,
et ses effets d'insécurisations sociales qui auront contribué à ce que les
sociétés africaines opèrent progressivement un transfert de légitimité
de la sphère politique vers la sphère religieuse, et faire advenir une
« société civile musulmane » qui, dans certaines configurations, aspire
désormais à aller au-delà.

Bamako 20J(), capitale d'IUle « démocratie africaine exemplaire ))
... en pleine réf01'1Ile du code

Lorsque s'ouvre le colloque sur L'Afrique des laïcités en ce mois de
janvier 2010, Bamako fait alors figure de capitale d'une démocratie africaine
exemplaire, témoignant d'une alternance politique et d'une liberté de la
presse effectives, d'un processus de décentralisation unique (avec 703

communes créées), gage du renforcement de la « démocratie locale », et
affichant enfin un taux de croissance du PIB estimé à 5,8%, annonciateur
d'un « développement durable » du pays. Pour l'international, y compris
pour les pays frontaliers de la sous-région, le Mali offrait ainsi l'image
d'une société tolérante, harmonieuse, politiquement mâture et fière de
ses valeurs ancestrales, au nombre desquelles l'humanisme (1llaezya) et
l'hospitalité (jatigiya) furent érigés au rang de marketing touristique par
l'emblématique Ministre de la culture et du tourisme du Président Konaré,
Aminata Dramane Traoré. Il y avait sans doute quelques préoccupations au
nord du pays, notamment l'atterrissage d'un cargo rempli de cocaïne dans
la région de Gao en 2009, révélant une des principales plaques tournantes
de la drogue vers l'Europe, mais aussi la rébellion touareg de 2006, qui
avait rompu là dix années de trêve fragiles, ou encore l'activité du Groupe
salafiste pour la prédication et le combat (GSpe), devenu ensuite AI­
Qaïda au Maghreb islamique (AQM1), qui utilisait depuis 2003 le Sahara
malien comme « sanctuaire » pour ses opérations de déstabilisation et ses
enlèvements d'occidentaux dans les pays voisins. Mais en janvier 2010, le
nord semblait alors si loin de Bamako qu'on aurait presque pu se demander
s'il s'agissait toujours du Mali...

Pourtant, à Bamako même, une mobilisation sociale sans précédent avait
mis un coup d'arrêt à la promulgation du nouveau code de la famille et des
personnes en août 2009, au terme d'une série d'actions d'ampleur inédite
(marches, meetings, prêches, tournées de sensibilisation, émissions de radio,
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etc.) menéesessentielk-ment parle Haut conseil islamiquedu Mali'''qui fustigeait
alors 1111 projet « calqué »sur le code français. CRS mouvements oe contestation
maliens faisaient suite à des manifestations similaires organisées les années
précédentes dans d'autres pays d'Afrique de l'ouest (Sénégal, Niger, etc.) et qui
toutes rejetaient IlIl certain nombre de dispositions relatives à ce même projet
de reforme: autorité parentale partagée; divorce par consentement mutuel;
droits successoraux accordés aux enfants adultérins ; abandon des notions de
« puissai leepaternelle »et«d'obéissance» .dèvoh itioi1successoraleSOI L<; lerégime
ou droit positif ;ou encore réaffirrnationde l'état civilcomme seule source légale
ou mariage. Les organisations musulmanes Of'ces pays percevaient, en partie
aH~C raison, une réforme qui prenait tort peu en compte les valeurset lesréférents
juridiques de l'islam, et qui accordait de surcroît une force supérieure au droit
c positif» de ~pe occidental, alors même que le droit musulman est largement
appliqué daus la pratique quotidienne des pay-s à majorité musulmane.

Au Mali, ce projet de réforme remontait à plus de dix ans déjà, puisqu'il
avait été mis en chantier sous le président Alpha Oumar Konarè, à
l'incitation non de la France mais du Fond Européen de Développement qui
travaillait à engager les États africains à harmoniser leurs codes de la famille
et des personnes sur les standards internationaux des droits de l'homme
et à renforcer le statut oes femmes en termes d'égalité de droit. Toutefois,
l'examen législatif et le vote à l'assemblée de ce projet avaient jusque là
toujours été remis, au prétexte que certaines dispositions risquaient d'aller
à l'encontre des sensibilités culturelles ou religieuses de la société, et peut­
être aussi parce que les gouvernements successifs ne bénéficiaient pas d'tille
légi timité suffisante pour imposer une telle réforme soci ale. Pour des raisons
diverses (obtention des prêts du Fond européen conditionnée à la réforme,
sous-estimation de l'opposition, mauvaise analyse conjoncturelle, etc.), If'

1(•• Si lé Haut conseil islamique a incontestablement constitué le fer de lance de ces
manifestations publiques, au nom de la défense des valeurs propres à la société malienne.
lopposition allait bien au-delà du seul clivage religieux. Ainsi. l'éditorialiste Adam
Thiarn. fun des plus pertinents de la presse écrite malienne. rappelait qu « il y a [eu]
très peu de réactions face à la démonstration de force du camp opposé dans leljuel se
recrutent des associations musulmanes. mais aussi des activistes de l'enracinement culturel
d même quelques forces de gauche déplorant la "captivité" de nos Élats à l égard de ce
qu "ils appellent le diktat de l extérieur f. : voir Adam Tliiam. « Chronique du Vendredi:
Décoder le code ». fA' U';f",hlicaÎlI du 2J août 20()l) - hllp://www.malijet.com/a_hUllle_
dumali/l (,X7(,-chroJüljue_du_vendredirlecoderje code.hunl. À cet égard. lHI ne peut
manquer de voir que ces mêmes religieux. conservateurs et forces de gauche constitueront
les principaux acteurs d soutiens du putsch de mars 2012. trois forces sociales et politiques
qui aspiraient conjointement à rompre avec la <, démocratie exemplaire f. (1' ATT el mettre
en place une IV' République, sans toutefois avoir pu trouver de consensus quant ~I sa nature:
islamique. autoritaire ou révolutionnaire. Il s'agit là. au moins en partie. des raisons internes
qui expliquent l échec politique du putsch en dépit d '1U1 certain soutien populaire. COIlIlIlè

elles expliquent peut-être aussi la forme plébiscitaire que prit l'élection du président lbrahiiu
Boubacar Kéita en juillet dernier: voir ici l'interview de Gilles Holder recueillie par Charlotte
Bozonnet pour l » MOI/de du 2X-2~ juillet 20 I:1: "Le poids de la religion dans la campagne esl
considérable 'f - hllp://www.lenlllllde,fr/ahiljuelaI1idel2() 13/07 rn/au-muli-Ie-poids-de-la­
rel igion-dans-la-cmnpagne-est-considerabk_3454547_3212.hll1 11



l'Afrique des laicités 29

président Amadou Toumaui Touré "a alors céder à l'insistance des bailleurs
de fonds et soumettre la loi ail corps législatif. Le nouveau code sera adopté
sans coup férir dans la nuit du 3 au a août 2009, avec pas moins dt' 117 voix
pour, 5 contre et 4 abstentions.

li s'ensui, ra une montée en puissance des manifestations publiques, avec
notamment lm meeting le 22 août 2009 réunissant 50 000 personnes au
Stade du 26 Mars de Bamako, contraignant le président Touré à suspendre
précipitamment la promulgation de la loi, avant de renvoyer le texte en
« seconde lecture» - formule légaliste qui dissimulait malle court-circuitage
constitutionnel, dans la mesure où la loi avait été votée, Les organisations
religieuses, en réalité essentiellement le Bureau national exécutif du Haut
conseil islamique - qui se caractérise par 11I1e écrasante majorité wahhabite
sans rapport avec la représentativité sociale de ce courant au Mali -, furent
cette fois étroitement associées aux commissions techniques superv isant
la rédaction des articles du code, faisant reculer certaines dispositions
souhaitées par les organisations des droits de l'homme et les associations
féminines maliennes qui avaient prévalu lors de la première mouture. Sur
les 1 143 articles que comptait le code, quarante-neuf furent ainsi modifiés
ou supprimés conformément am aspirations du Haut conseil islamique.
Présentée à nouveau au vote législatif, cette seconde mouture sera adoptée le
2 décembre 2011 par une assemblée des députés du Mali inchangée, obtenant
cette fois-ci 121 voix polir, c'est-à-dire quatre voixde plus Quelors du premier
vote ...

En janv ier 20 10, lors du lancement du colloque sur L 'Afrique d('s!aïcitc;s,
le débat contre la réforme du code continuait à battre son plein six mois à
peine après son renvoi en « seconde lecture », Ce renvoi était alors perçu
comme une victoire contre la tentative d'imposer aux Maliens une vision
occidentale de la famille et du statut des personnes. vision que l'on disait
directement inspirée de la laïcité à la française; « Code de la famille et des
personnes: La laïcité serait-elle compromise? » titrait le Soir de Bamuko",
Accusée de nier les valeurs culturelles et religieuses maliennes, cette laïcité
héritée du modèle français était dénoncée comme IIIW ingérence de la
part de la France « néocoloniale » - prise ici en tant que figure familière
de l'Occident - et envers laquelle la société malienne trahie par ses élites
politiques se devait de résister au nom de l'indépendance nationale. Ainsi,
pouvait-on lire dans la presse du mois d'août 2009 : « Code des personnes,
peine de mort, homosexualité: Le grand choc des civilisations »l~.

A la fin de l'année 2010, une ultime polémique relayée par la presse
rejouait pour la dernière fois l'opposition autour du code de la famille entre
les organisations traditionnelles de la société civile et les organisations

17. Adarna S. Diallo : < Code de la famille el des personnes : La laïcité serait-die
compromise "'''. article paru dans le Soir de Itmnako du Il) août 2()()l) - hltp://www.aflihonc.
com/spip.php.unicleê l l JH
Ill. Baha Demhélé : "c 'ode des personnes. peille de mort. homosexualité : Le grand choc des
civilisations". article paru dans lr Républicain du 1J août 2(X)'i - hllp://www.maliweb.netl
category.php.Nl! )=~()()\4
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musulmanes proches du Haut conseil islamique. Répondant aux propos de
l'avocat 1brahi III Koné, président de l'Association malienne des droits de
l'homme (AM DH), qui expliquait sur RFI que le principe même de laïcité
républicaine était piétiné par les organisations musulmanes souhaitant
imposer un « code musulman », le premier Secrétaire à l'organisation du
Haut conseil islamique, Mohammed Kimbiri, répond que « le seul crime
des musulmans du Mali est leur (ljJJlositic III à un code "nuule in Occident" »,

tuxmt de s'indigner li l'égard des pl'Oj)os « diffamatciros » de Maître Koné
et de se demander alors: « Comment l'AA1DH peut-elle se taire devant
Illle telle violation des droits humains? ». Arquinentant sur le fond, le
journaliste résume la position de Mohammed Kimbiri en souliqnunt (lue
« si la laïcité consiste cl faire en sorte que lu religion ne soit pas imposée
cl tous, C1UC les non croyants et les autres confession" puissent exister ct
vivre leur différence sans purtauorfcmsnncnt cette conoiai: 111, l'on pcntrru
la respecter. L'éminent avocat, Ale Montuq« Tell définit l'État laïc comme
l'État areligieux, c'est-cl-dire lin État qu i ne.'" 'immisce pas duns les questions
religieuses et qui est d'égal partage entre les différentes religions. Pour lui,
l'État laïc ne rejette pas les religions: ceci est le fiât des États irréliqieux.
"CÉtat laie intèare les religions dans la conduite des affaires publiques".
"Tout ce que nous al'01IS souhaité et demandé, c'est que la loi qui devrait
régir notre existence en tant qu'être social soit conforme cl nos aspirations
profonde«, cl nos ualeurs sociales et religieuses. Hélas, IWUS sommes désolés
qu'un Président d'une structure aussi importante que l'AMDH, cl court
d'orqutnents, l'eut prendre le débat en otage cl coups de stiqnuüisation, de
dénigrement, de délation, de manipulation, et de désinformation. Cela est
intolérable l", a conclu M. Kimbiri»:»

Du code de la famille à l'affirmation d'un « salafismc rêpublteain » :
Ja laîcltè en Iigue de mire

Entrai nées par un Haut conseil islamique omniprésent, les organisations
musulmanes savouraient donc leur victoire, en ayant fait ainsi reculer le
pouvoir sans contrepartie, et entendaient maintenir la pression pour influer
désormais directement sur le jeu politique. Le président du Haut conseil
islamique, l'imam Mahmoud Dicko, confiera plus tard: « l'f:tat malien est
comme un aéroport; il s'occupe des visas et de la sécurité. Pour le reste, c'est
nous qui nous en occupons »20. De fait, le 20 septembre 2011, le Haut conseil
islamique obtiendra pour la première fois dans l'histoire de la République la
présidence de la Commission électorale nationale indépendante - « au titre
de la sociétécivile » -,confiée à son Secrétaire général Mamadou Diamoutani
en HIe de préparer les prochaines élections générales, dont le premier tour
des présidentielles était prévu en mai 2012. Fort d'une légitimité sociale

19, David Dembélé : « Laïcité au Mali : rAMDH pointe du doigt les leaders
musulmans ». .lournalrluMali.com du 7 décembre 2012 - http://www.jmmwldmnali.com/
art icJe.php?aid=2453
20. Propos recueillis auprès dunjournaliste d'un grand quotidien français qui avait interviewé
à l'époque Mahmoud Dicko.
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(et désormais politique) acquise au terme de la lutte contre le code, et se
voulant le garant de la transparence démocratique des prochaines élections
générales au nom de la défense des intérêts et des valeurs du Mali, le Haut
conseil islamique va ainsi superviser le processus électoral malien qui, en
raison de la crise militaire et politique. sera finalement reporté en juillet
2013. Ce faisant, cette Commission électorale aura traversé indemne la
rébellion touareg qui éclate le 17 janvier 2012 et défait l'année nationale,
le putsch militaire enclenché par la mutinerie du 21 mars, la proclamation
unilatérale de l'État islamique de L'Amwad par les groupes islamistes, et
jusqu'à l'intervention française de janvier 2013, non sans récupérer au
passage un éphémère Ministère des affaires religieuses et du culte, octroyé
par le Premier ministre par intérim de l'époque, Cheick Modibo Diarra, le
21 août 20122 1

•

Dans ce contexte. la livraison non pas des actes d'un colloque, mais d'un
ouvrage réunissant des textes originaux publiés simultanément au Mali,aux
Éditions Tombouctou, et en France, aux Éditions 1RD, constitue un moment
de réflexion universitaire unique sur les rapports entre le religieux et le
politique dans cette Afrique du « Cinquantenaire ». Une sorte d'instantané
qui se situe, pour l'Afrique de l'ouest, entre le long contlit ivoirien, durant
lequel la question religieuse et identitaire aura été largement présente,
et le conflit malien qui éclate en janvier 2012, où la nature même de la
République est mise en cause à travers une série de revendications autour
de la charia : celles des islamistes armés, bien sûr, mais aussi celles plus
inattendues d'un président du Haut conseil islamique du Mali déclarant à
la presse, deux jours après le début de l'offensive du Mouvement national
de libération de l'Azawad (MNLA) : « [ ... ] J'ai dit qu'on respecte ce pays
Là, un respecte son caractère républicain, démocratique et laie. Je L'ai dit cl
toutes Les occasions qui se sont présentées. Je suis un musuhnan convaincu
et je fais La promotion de ma reliqion. Si La promotion de cette reliqion
doit aboutir clce qu'un jour Le Mali devienne une République islamique, ça
c'est L'affairede tous Les Maliens. CA! n'est pas Le problème cl moi tout seul.
Pourquoi oouloir me coller cette étiquette. Ou bien Les yens oeuleut que je
dise que je ne veux pas d'un Etat islamiqne ?Non, je ne fais pas Ilunxxrite.
Je suis 1111 musulman COIU iaincu et je me bats pour mareliqion. Là où celle­
ci m'amène.j'irai,"»

En dépit de ses convictions religieuses qui le conduisent à exprimer son
désir de voir advenir une « république islamique », \'imam Mahmoud Dicko,
président du Haut conseil islamique, réaffirme clairement son respect polir le

21. Sur la crise malienne, on renvoie ici à deux principaux ouvrages collectifs qui
réunissent « à chaud » les premières analyses produites par des universitaires. des acteurs
du développement et des écrivains sur cette crise malienne: Le Mali entre doutes el espoirs.
Réflexiolls sur [a Nation à l'épreuve de la crise du Nord, paru aux É<.litions Tombouctou en
2013. et La tragédie malienne parue aux Éditions Vendémiaire, également en 2013.
22. Entretien réalisé par Oumar Diamoye : « Élections - Instauration d'une république
islamique - Code de la famille: les vérités de Mahmoud Dicko », L'Aube du 19janvier 2012
- http://www.afribone.comlspip.php?article 38759
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«.caractère républicain, démocratique et laïc» du Mali. Si l'on peut apprécier
ici l'ampleur du paradoxe entre 111I salafisme assumé d'une part et un
républicanisme réaffirmé d'autre part, ce « salafisme républicain» constitue
en réalité l'une des modalités de la « république schizophrène » (Bolder
2013: 137) qui caractérise nombre de pays africains issus de la colonisation
française.

De fait. le 1\1 ali et les autres pays analysés dans cet ouvrage se sont tous
dotés, à l'exception du Maroc, d'une francophonie officielle et d'une tradition
républicaine, où la laïcité est inscrite dans la constitution. Si le français est dl'
plus en plus supplanté dans l'usage quotidien par les langues vernaculaires
dites « nationales », cette « francophonie d'État »,qu'elle soit effective, élitiste
ou résiduelle. induit néanmoins de façon plus ou moins assumée ou rejetée
les rapports historiques et constitutifs que ces pays africains entretiennent
avec une France tout aussi historiquement paradoxale: celle des Lumières
et de la Révolution de 1789, qui proclame son républicanisme et ses droits
de l'homme au monde, et celle qui affirme son expansionnisme colonial
presqu'lm siècle plus tard, notamment et massivement en Afrique-',

La laleitê fl'all<:aisc « Cil miettes » :

\'CI'S Hill" Si'('1I1m'isatinll des soeiêtès afi-icaine»

De ce point de vue, l'Afrique des laïcités est une Afrique qui retravaille la
laïcité française, mais qui la réifie aussi comme modèle référentiel, et cela
sans toujours prendre eu compte ce que .Iean Bazin (H)79) avait appelé.
cl propos nes traditions du royaume de Ségou, la « production d'un récit
historique », Aussi, nous aimerions terminer cette introduction en rappelant
quelques éléments de la production de cette laïcité française, don t Tariq
Ramadan disait, lors d'une conférence donnée à Bamako à l'imitation d'une
série d'organisations musulmanes maliennes, qu'elle: ,( traduit lu simple
cMC'Îsùm interreuuc (UfI 1/I01/lC'flt donné) dl' S(;/lul'('r rf:tut de rÉylise, c est­
à-dire du pouiioir relioionx, [.,,] Le musulman qui iiit dans 101 Étut de laïcité
Ilede lit pas rejeter ..;ystc;11Iatiqllelllellt les cxùjence« du système. li dc litfaire
lu part des chose» ell prenant penn: SOIl ccnnptc cc' qu'il y a de positifet ell
repoussant ce qui pourrait être Cil porte-à-faux uvec ,';(1 fi'; musuhuanc.
dira-t-il t'II substance. Lu laieité; selon le docteur cs lettre l'Il philosophie,
reut dire 11011 JIU.'; disparition de la re!iyicl1l, Illois p/utcJt l'i1/lpossihilitc;
pouv rÉtut cie «inuniscer désarmais dans lu qestion de question relcraut
du reliqieux, POlir lui, il (l'Étut) se doit aussi ell oertu du mêm« cunccpt,
de se qurder désormais. Ù équidistance entre les différente» confessions
reliqicuses pour lesquelles il doit juste rester 1111 interlocuteur,' 1»

C'est bien en effet cette relecture de la laïcité qui aura prévalu dans le
vaste débat suscité par la réforme du code de la famille à partir de 2009,

1,~. La colonisation française. au sens historique du terme. de l' Afrique sul-saharienne aura
eu effet commencé depuis le Sénégal el! 1~S7.

24. Propos résumés par Oumar Diamoye : ,. Rapport Islam/l.aïcité. Les outils de Tariq
Ramadan »e , 1"/' R/f'lIlilic/lill du 22 août 2()(){) - hllp://www.<lfrihone.cnlll/index.php/lncal/
,.;pip.php"arlide'+27I)
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et qui faisait suite à celui autour de l'abolition de la peine de mort en 2007,
quoiqu'avec moins d'ampleur. La laïcité du Hant conseil islamique est en
quelque sorte celle qui contraint l'État, et lui seul, à s'extraire de toute
question interne relative aux affaires religieuses. En d'autres termes, la
laïcité n'est plus un outil de l'arbitrage de la sphère religieuse par l'État, mais
un garde-fou contre l'État mis en place par les organisations religieuses. En
réalité, cette conception est très bien exprimée par la formule du président
du Haut conseil islamique qui comparait l'État malien à « un aéroport ))
(voir supra).

Mais Tariq Ramadan ne s'arrête pas à ce renversement du paradigme,
il avertit aussi que : « "Sans le savoir vous jouez le rôle de véhicules
transportant dans nos pays le concept de laicité tel qu'appliquée en France
et ailleurs en Europe". Nos États n'ont nullement besoin d'une telle Laicité
colportée et qui ne prend nullement en compte nos réalités culturelles,
sociales et psyclzoloyiques a-t-il ajouté en invitant par la même occasion les
États africains à travailler à adapter cette laïcité à leurs propres réalités. » Et
de dénoncer alors « la lecture différente que les autorités, en Europe.fimi du
concept selon qu'il s'agit d'un chrétien ou d'un musulman. Pour lui, le cas du
port du foulard par les jeunes filles musulmanes à l'école publique, affaire
qui li défrayé la chronique en France, est l'exemple type de la violation par
l'Étatfrll1zçais du principe de la laïcitéet, partant, de la loi de 1905 relative
li la liberté de culte qui, selon lui, en aucune de ses dispositions n'interdit
expressément le port du foulard à Iécole:":»

Le port du fonlard et la loi de 1905, voici enfin rappelés les deux
principaux objets qui suscitent depuis quelques années le débat en France,
occultant toute réflexion quant à la laïcité elle-même, au profit d'emblèmes
idéologiques dont se font échos les médias français suivis massivement par
les musulmans francophones africains. La question du port du foulard au
sein de l'école, qui va déclencher un important débat tout autant public
que technique sur les signes « ostentatoires » en 1989, requalifiés en signes
« ostensibles » en 2004, correspond en effet à l'irruption de la question de la
place du cnlte musulman dans la République. L'extension du débat, non plus
seulement autour du foulard à l'école, mais de la burqa, puis du voile intégral
dans les lieux publics, révèle en creux que la loi sur la Séparation de 1905
n'avait évidemment guère envisagé que l'islam puisse devenir, avecpeut-être
5 à 6 à millions de « musulmans ))26, la deuxième religion de France un siècle
plus tard.

25. Ibid.
26. En l' absence de statistiques confessionnelles proscrites par la loi, laquelle est précisément
fondée sur le principe de laïcité selon lequel l'État n'a pas à savoir quelle est la religion des
citoyens. ce chiffre roumi par le ministère de l' intérieur en 201()est toutefois à prendre avec
précaution. Il comptabilise en effet toute personne venue directement, ou issue à la 2e ou
3e génération. d'un pays où la religion musulmane est majoritaire, indépendamment de la
pratique religieuse à proprement parlé. ce qui revient à culturaliser l'énoncé « musulman »

et à produire. selon l'expression d'Olivier Roy (2004), une catégorie « néo-ethnique >, qui
s'oppose, non pas aux chrétiens pratiquants mais bien aux « français de souche ». Pour une
synthèse nourrie autour de la variabilité et des enjeux de ces statistiques. voir notamment le
site: http://fr.wikipedia.org/wikillslalll_en_Fmnce
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De fait, la dernière interpellation sociale d'ampleur autour de
la laïcité remontait à 1984, et s'était focalisée sur la contestation
du projet dit « Loi Savary » visant à intégrer les écoles privées à un
« grand service public unifié et laïc de l'éducation nationale »2". Cette
contestation, emmenée par les organisations catholiques et les partis de
la droite française", fondait sa légitimité sur une prétendue tentative de
rupture du pacte républicain par le gouvernement socialiste. Du point de
vue des opposants à ce projet de réforme, l'État était non neutre, voire
liberticide à l'égard du choix entre l'école publique et l'école « libre », La
contestation, qui mobilisa des centaines de milliers de parents d'élèves dans
la rue pendant plusieurs semaines, se conclut par la chute du gouvernement
socialiste de l'époque et un retour à la situation antérieure.

La loi de 1905, dite « Loi de Séparation des Églises et de l'État », à
laquelle se réfèrent autant les manifestations en faveur de l'école libre
que celles fustigeant les signes « ostensibles» dans l'école publique, ou
encore le port du voile intégral dans les lieux publics", est emblématique
en France. Elle illustre en effet un moment de chevauchement entre ce que
Jean Baubérot (1990) a appelé les deux « seuils de laïcisation », considérés
du point de vue de l'analyse sociologique. Ainsi, explique Baubérot, le
premier « seuil » se caractérise par la « fragmentation institutionnelle »

de l'Église catholique et la perte des monopoles institutionnels qui lui
conféraient une coextensivité avec la société (état civil, mariage, médecine,
université, etc.), perte toutefois assortie d'une prise en charge des « cultes
reconnus» répondant aux « besoins religieux» légitimes de la société. Mais
l'État laïc, qui se définit incompétent pour juger de la pertinence religieuse
de ces cultes, prétend n'en privilégier aucun et garantit donc juridiquement
leur égalité. Le deuxième « seuil de laïcisation », dit de la « laïcité établie »,

se caractérise non plus par la « fragmentation », mais par la « dissociation
institutionnelle » de l'Église, laquelle n'est plus alors considérée comme
l'une des institutions structurantes de la société. Au même titre que les trois
autres cultes historiques>, en l'occurrence les deux cultes protestants et le

27. Il s'agissait là d'une des «: 110 propositions " de François Mitterrand lors de son élection
à la présidence de la république en 1981.
2K. Une sociologie et un positionnement politique globalement assez proches de ce qui
caractérisera l'opposition au projet de loi sur le -« mariage pour tous », requalifié par ses
détracteurs de « mariage homosexuel »; mais qui sera quant à lui adopté par l'assemblée
nationale le 23 avriI20J3.
29. En réalité, cette question du voile intégral articule de façon quelque peu confuse des
préoccupations purement sécuritaires, qui vont de la circulation sur la voie publique à la
prévention contre le radicalisme islamique. à celles des organisations féministes qui, au nom
de la déclaration des droits de l'homme et du principe d'égalité homme/femme, dénoncent le
port du voile comme un signe de l'oppression des femmes musulmanes.
30. À cela près que la France était encore, en 1872 - date du demier recensement officiel à
intégrer des statistiques confessionnelles -t-, un pays qui comptait 98'7<, de catholiques avec
35000 établissements publics catholiques, contre 586 pour les cultes protestants et 65 pour
le culte israélite (Cabanel 2004 : 28). Cela donne la mesure de la relative fiction sociale qui a
consisté à considérer que l'Église catholique était lm « culte" comme un autre.
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culte israélite, l'Église catholique entre alors dans le domaine de la sphère
privée, dont le statut juridique est défini par l'association cultuelle (loi
de 1907) ou civile (loi de 1901). Cela implique l'abandon de la notion de
« besoins religieux» rendus par les cultes et de leur financement par l'État.
Enfin, la notion juridique de « culte reconnu » elle-même», c'est-à-dire de
«service public particulier dont l'État assume la charge financière» (Cabanel
2004 : 28), est désormais caduque, l'État se déclarant non plus seulement
incompétent, mais indifférent en la matière.

Cette « laïcité établie », qui l'est même doublement puisqu'elle deviendra
constitutionnelle en 1946, est donc le fruit d'un processus de transformation
sociale et politiqne particulière qui se réfère à deux siècles de républicanisme
français et qui, comme telle, ne saurait donc être « greffée » purement et
simplement sur lessituationsdes paysde l'Afrique francophone. Enoutre, ces
pays africains qui se définissent comme laïcs le sont (ou l'ont été) du simple
fait de leur constitutions adoptées lors de leurs indépendances respectives
et non d'un long processus d'adaptation qui passe notamment par le débat
et la loi ordinaire. Il s'agit sans doute là d'un des aspects spécifiques des
pays étudiés dans cet ouvrage, le Maroc mis à part, que l'on doit garder à
l'esprit; lion seulement la laïcité est liée au procès des indépendances vis-à­
visde la puissance coloniale, mais c'est aussi lm objet qui est constitutionnel
plutôt que législatif. Cefaisant, la laïcité n'a guère été mise en débat en 1960,
pas plus qu'elle n'a justifié un processus de transformation sociale interne.
Elle apparait comme un outil constitutif du pouvoir inscrit dans la « loi
fondamentale », qui vise autant l'affirmation d'lm service public particulier
au sein de l'État, que le souci de garantir la reconnaissance des organisations
religieuses dans leur diversité.

Cela explique évidemment qu'il n'y a guère de traces, dans ces laïcités
africaines, d'une éventuelle abolition du statut public des Églises, d'une
réconciliation des « deux France» autour de la République, ou même d'un
quelconque espace de non croyance individuelle qui serait garanti par
la constitution. L'Afrique des laïcités est une Afrique avant tout croyante
et qui se revendique comme telle, tandis que ses laïcités, aujourd'hui
revisitées, invoquées et reformulées, ont à voir avec les dynamiques sociales
postcoloniales qui interpellent désormais l'État pour reprendre en main la
famille, l'école, le statut des personnes, les codes civils, la peine de mort, les
fêtes du calendrier, etc.

À aborder ainsi la laïcité en Afrique par sa contestation et ses usages en
contexte, et pour peu que l'on se libère de la laïcité fétichisée en France,
on finit par apercevoir non seulement la maturité politique des sociétés
africaines, mais aussi 1111 certain processus de sécularisation du religieux, à
commencer par celui qui affecte la religion musulmane elle-même. Or qu'on

.'1. Celle not ion juridique de . culte reconnu» avait été définie sous le Concordat établi avec
le Vatican en IROl, relatif à la gestion de l'Église catholique en Francepar l'État, un régime
de droit qui sera effectif jusqu'en 1905. Pour une lecture synthétique mais assez complète,
voir notamment Haarsher (19%) et plus récemment Cabanel (2004).
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le veuille ou non, ce processus - cette fois-ci bel et bien africain - coïncide
avec la fin de cinquante ans d'une indépendance pour Je moins ambiguë par
rapport à la France; désormais, les peuples et leurs élites sociales aspirent à
penser par et pour eux-mêmes, y compris dans des contextes parfois tendus
ou dramatiques, leur laïcité, leur « salafisme républicain» ou leur doctrine
de séparation.
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PENSER LA LAïcIT~~ DANS L'ISLAM?

Rachid ID YASSINE

Si le titre de cette con tri bution inverse la perspective de celui d'un ouvrage
de Frégosi (2008), le propos est ici empiriquement plus modeste. Il s'agit
d'interroger l'idée laïque dans la pensée et la pratique politique en islam.
D'aucuns ont déjà souligné avec justesse les limites du « schéma wébérien,
[selon lequel] il existe une opposition qui régit deux types de conceptions
du pouvoir politique. La première, qui est rationnelle [et moderne], émane
de la culture occidentale [...]. La seconde, qui est une domination de type
traditionnel, est représentée, entre autres, par l'islam » (Abbès 2009 :
5). Les lectures dominantes du pouvoir en islam versent le plus souvent
dans la caricature savante, entretenant une opposition en miroir. « Cette
représentation stratégique est désormais devenue une forme de doxa [...] »

(Fabre 2005 : 209). Or rien n'est plus moderne et rationnel que l'islamisme
(Burgat 2002)!

La récente et soudaine montée en puissance des forces politiques se
réclamant de l'islam a pris à contre-pied les thèses d'un islamisme en fin de
course. Acteur et témoin privilégié du siècle précédent, Muhammad Asad
(Léopold Weiss 1900-1992) aspirait à une « société islamique », À elle seule,
cette expression fait problème, car « une société est d'abord politique, jamais
religieuse [...] » (Roy 2008 : 146). Ce juif converti à l'islam qui « avait jeté
un pont entre deux mondes désormais sans coupure réelle, [finit par dire à
son fils] que cette social-démocratie-libérale, et non le communisme ou le
capitalisme conservateur, incarnait à ses yeux l'illustration de ce qu'aurait
dû être une société islamique )) (Heymann 2005 : 276 et 274). S'agit-il là
d'lm aveu sur le tard, une fois constaté « l'échec de l'islam politique )) (Roy
1999) ou « le déclin de l'islamisme )) (Kepel 2001) ? Or il n'en est rien, car
selon Heymann, si « les idées d'Asad n'avaient pas changé, [...] le monde
musulman avait évolué dans un sens qui le heurtait, aussi bien sur le plan
religieux que politique )) (Heymann op. cit. : 273).

C'est l'expérience religieuse du pouvoir politique des pays de tradition
chrétienne et islamique qu'il convient de relire, pour penser la laïcité dans
l'islam, sans comparatisme réducteur et loin des logiques partisanes et des
clivages simplificateurs. Si les catégories d'appréhension et d'appréciation
du religieux et du politique diffèrent, la terminologie des sciences sociales
a largement été produite à partir des sociétés occidentales. En empruntant
cette terminologie, on s'aperçoit sans anachronisme qu'en islam et comme
l'exige la laïcité, religion et politique n'ont jamais vraiment été confondus.
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Des expér-iences religieuses du pouvoir politique différentes

Dans le monde occidental d'autrefois, le christianisme en particulier
à travers l'Église catholique, exerçait un pouvoir politique indiscutable
(Boutet et al. 2000). L'expérience religiense des sociétés chrétiennes aurait
initié le processus de sécnlarisation et abouti à « la sortie de la religion »

(Gauchet 1985). lucarnée par l'institution ecclésiale, la religion imposait ses
vues et ses règles pour se voir successivement écartée de l'art, de la science,
de la politique, du droit et aujourd'hui de la culture (Roy 2008). C'est à la
lumière de cette histoire qu'on est en droit de parler d'un véritable pouvoir
politique du religieux. Après la Renaissance, la montée en puissance de la
rationalité humaniste encouragea les sociétés européennes à en dénoncer
systématiquement les abus pour ensuite en contester toute légitimité avant
de l'exclure du champ politique (Rérnond 20(1).

En revanche, dans le monde musulman naissant, l'islam s'était présenté
au fidèle comme le cadre dans lequel la raison a le droit de citer, mieux le
devoir de soutenir un monothéisme intraitable. Ce mouvement rationaliste
connut des excès lorsqu'exacerbé par le mu'tazilisme (Hernândez, 2005 :
85-122), il accéda au poumi l' et imposa une doctrine officielleen recourant
à la persécution (mi/ma). La réaction ne se fit pas attendre, et le sunnisme
réaffirma la relativité de la raison en isolant un domaine qui ne lui est même
pas permis d'effleurer, celui de la foi (a/-imâfl) qui prit alors la forme d'un
dogme ial-oqida), Cen'est pas qu'il lui refuse l'accès parcrainte d'en ébranler
les certitudes, mais simplement parce qu'il la juge incapable d'appréhender
l'absolu, l'infini et l'éternel. C'est à l'esprit que cette capacité est dévolue et
seule la contingence peut donner libre cours à toute forme de rationalité. En
conséquence, « peut-on parler de pouvoir religieux en islam? Certainement
pas, car il n'y a pas eu ni Église, ui sacerdoce. 1...] Leseul pouvoir réel qui a
pu exister et se transmettre, au sein de la 111l1111a musulmane, c'est le pouvoir
politique» (Boulaabi 2005 : 63).

Ladifférence entre christianisme et islam n'est donc pas tant à rechercher
dans les textes sacrés qui les fondent, que simplement dans les prérogatives
consenties à J'autorité interprétative de leurs sources scripturaires. Les
unes sont l'exclusive d'un clergé hiérarchiquement discipliné, même si des
individualités font exception à la règle. Lesautres se veulent à la portée de
tout un chacun, même si des groupes de religieux s'arrogent le monopole
interprétatif de la Parole divine. Certes, « il faut bien reconnaître que
l'existence d'lm Magistère doctrinal dans le Christianisme n'a pas empêché
l'irruption de la 1iberté individuelleet la pratique duli bre examen en Occident
(certaines évolutions religieuses depuis la Réforme) ; inversement l'absence
d'un Magistère institutionnel en Islam n'a pas permis une multiplication
indéfinie et encore moins, un égal succès des chefs d'écoles, des maîtres
spirituels et des penseurs indépendants» (Arkoun et al. 1982 : 149).

La comparaison pst ici élémentaire, mais elle a toutefois le mérite de
mettre en évidence que le pouvoir politique d'un groupe quelconque de
religieux ne tramp pas ses fondements dans la religion instnrmentalisée
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à dessein, mais réside dans J'interaction sociale comme source ordinaire
du conflit. Du reste, la culture politique occidentale présentait une grande
variété des configurations entre théologie et politique (Monod 2002),
avant que la sécularisation ne se généralise aux sociétés occidentales
contemporaines. Quant aux principales analyses du pouvoir politique dans
lessociétés musulmanes, elles font état d'une grande difficulté à rompre avec
une lecture ethnocentrique faisant du rapport entre société et religion en
pays chrétiens un vernier universel. Lestrajectoires respectives des sociétés
historiquement chrétiennes et musulmanes ne sont ni contradictoires et
incompatibles, ni similaires et différées. Avec d'autres, elles convergent vers
lin modèle plural que l'actuelle mondialisation requiert d'inventer à l'aune
de ces différentes expériences religieuses du pouvoir politique.

Une séparation consonlluée mais confuse

Denis de Rougemont (1990) précise que le premier texte dans lequel les
Européens apparaissent comme entité politique, rassemblés par un projet
commun, est la « Chronique mozarabe de 754 » (Roncière et al. 1969 : 139)
dont les auteurs, des moines chrétiens espagnols, décrivent l'incertaine
et fameuse bataille de Poitiers de 732 dans laquelle « les Européens »
auraient réussi à repousser une attaque des musulmans. Réagissant à cette
information, Strauss ajoute que « ce phénomène d'identité définie par
rapport aux autres se manifestera tout au long de J'histoire» (1999). Celadit
en passant, ces autres sont précisément les musulmans!

Depuis lors, ce n'est plus la chrétienté qui définit l'Europe en particulier
et l'Occident en général. Aujourd'hui « la société moderne occidentale est
une société sécularisée. [...] Pour les pères de la sociologie, Durkheim et
Weber, la sécularisation était un mouvement inévitable qui se caractérisait
par l'individualisme et par une séparation des sphères d'activités et de
savoirs telle que la religion devenait l'un de ces domaines au lieu d'être celui
qui donnait sens à tous les autres» (Donégani 2004). Lesséparations entre
le sacré et le profane, la religion et la politique, le religieux et le politique, la
spiritualité et la rationalité, le dogme et la raison, le privé et le public furent
consommées Cl priori définitivement. Ce fut un processus long, violent et
cher payé comme l'illustre J'exemple français, des Guerres de religion à la
laïcité en passant par l'anticléricalisme.

Ce processus de séparation caractérise l'expérience religieuse du monde
occidental que J'idéologie seulement voudrait universelle, l'uniformisant
alors même que ses modalités sont plurielles. La laïcisation par exemple,
comme processus d'institutionnalisation juridico-politique de la
sécularisation débouchant sur le principe de laïcité, en est une des formes
les plus accomplies. Toutefois, « la laïcité est originale dans sa forme, sa
façon d'imposer sa culture comme si elle n'imposait rien, et nullement dans
son contenu, qui ne fait que reprendre les grands traits de la dogmatique
postrnatèrialiste du bien-être individuel et global,de l'autonomie personnelle
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au service de l'harmonie mondiale, et inversement » (Liogier 2006: 175). Ce
qui peut aussi expliquer qu'elle ait du mal à « s'exporter », à l'exception
notable des modèles « autoritaires en terres d'islam» (Luisard 2008).

li n'en demeure pas moins qu'« une des caractéristiques majeures de la
sécularisation, à la lecture des sociologues, semble être la différenciation
entre institutions et l'autonomisation des institutions séculières par rapport
à la religion » (Baubérot 20(4). C'est en cela que les sociétés modernes
occidentales sont dites sécularisées et non pas tant par l'exclusion du champ
politique de toute référence religieuse. Certes, « la tradition sociologique a
longtemps pensé les rapports entre la modernité et la religion à partir de
leur exclusion mutuelle. Les théories classiques de la sécularisation sont
toutes adossées à un constat historique et empirique commun: celui de
l'effacement politique, social et culturel au moins relatif des institutions
religieuses dans toutes les sociétés modernes. [...] Cette longue trajectoire
du refoulement de l'emprise de la religion sur la vie sociale signifie-t-elle
que, dans les sociétés modernes, religion et modernité n'ont rigoureusement
rien à voir l'une avec l'autre? » (Hervieu-Léger 2006 : 995-996).

Dans ce cas, la « société-moderne-occidentale-type » que sont les
États-Unis d'Amérique n'aurait rien d'une société sécularisée dès lors que
l'accession à la présidence du pays passe par le serment solennel sur la Bible,
ou que la chose profane par excellence qu'est le billet de banque mentionne
dieu dans une prière. « On voit [donc] que le conflit n'est pas entre la
religion en général et la modernité en général, comme le montrent les États­
Unis [...]. Le conflit est interne à l'Europe occidentale. entre son modèle
de civilisation et les formes instituées de religions qui se sont développées
en son sein et qui pourtant étaient porteuses de ses principes idéologiques
mêmes. [...] L'Europe a visiblement un problème d'harmonisation à
résoudre» (Mendras 1997).

Cette difficulté est surtout patente à travers les différentes tournures
qu'a prises la sécularisation du politique et du droit. Dans un passé pas
si lointain, les deux sphères de l'autorité législatrice que furent l'Église et
l'État, ont fini par se séparer. La religion par l'obéissance aux dogmes qu'elle
exige, intervenait dans l'orientation comme dans la décision politique. Le
législateurn'est plus l'Église, leClergé ou le Dogme, mais l'État, lePeuple ou la
Raison. Toutefois, cette dernière ne saurait être radicalement indépendante
d'une autorité externe relevant de la conscience au sens éthique du terme,
« car c'est parce que la raison se croit toute Vérité qu'elle va s'autodéifier ; et
c'est en s'autodéifiant que la raison va devenir folle» (Morin 1990).

La frontière ou plutôt le front entre la religion et la politique continue
donc d'être malléable, se déplaçant au g~é des rapports de force entre le
religieux et le politique en Occident. La laïcité est continuellement redéfinie
sous prétexte d'être réaffirmée ou appliquée (Baubérot 2006). Et c'est la
visibilité de l'islam qui sert de catalyseur à ce changement, provoquant
d'incessantescontroverses. Lorsque l'islam devient visible, llll réflexe culturel
s'enclenche pour identifier religieusement l'Occident, ce qui implique de
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l'en exclure. L'interdiction constitutionnelle des minarets en Suisse en est
une flagrante illustration. « Il apparaît donc que, si nous n'incluons pas
l'Islam dans notre « club de la civilisation », c'est essentiellement parce que
nous sommes les héritiers d'une construction chrétienne de l'histoire qui
cherche délibérément à l'exclure» (Bulliet 2006 : 24). Pourtant l'histoire
témoigne qu'outre la présence politique des musulmans dans quatorze
des trente-quatre pays européens actuels (Bulliet 2006 : 15), les échanges
et contributions commerciales, intellectuelles, scientifiques, artistiques,
techniques et culturelles n'ont jamais cessé'.

Cela dit, cette séparation entre pouvoir religieux et pouvoir politique fut
consommée et reste globalement la caractéristique majeure des sociétés
occidentales contemporaines, démocratiques et modernes que l'on oppose
souvent aux sociétés musulmanes perçues a fortiori comme rétrogrades,
autocratiques et traditionnelles. Cette grille de lecture malhonnête domine,
illustrant ainsi l'imparfaite connaissance des articulations du pouvoir en
islam.

Une distinctiun négligée mais décisive

En matière d'étude du politique en islam, les si mplifications et les poncifs
les plus éculés occupent en effet le devant de la scène. Même Mendras n'y
échappe pas lorsqu'il affirme avec aplomb que « l'Islam ne conçoit pas la
séparation entre pouvoir religieux et pouvoir politique, fondamentale en
Occident. [...] En outre, la révélation du Prophète étant universelle, valable
pour tous les hommes, c'est un devoir pour tons musulmans de convertir
les non-croyants, au besoin par la guerre sainte, le Djihad» (1997 : 304 et
310). Il tire de ces grossiers simplismes la conclusion qu'en France « les
musulmans peuvent pratiquer leur religion mais celle-ci doit renoncer à
son syncrétisme politique, juridique et théologique », Or, outre le fait que
le Coran interdit et condamne toute volonté, même prophétique (Coran
28/56), de prétendre « convertir» qui que ce soit, il n'est aucunement
question en islam d'un quelconque « syncrétisme politique, juridique et
théologique » que l'on confond trop souvent avec une nette distinction
juridique des sphères politique et théologique.

En effet, certain.'> musulmans eux-mêmes négligent ou font fi d'ignorer
cette distinction, obsédés à vouloir conserver lm héritage traditionnel, 11Ilt>

attache avec le passé pouvant contrebalancer les rapides bouleversements
d'une modernité déstabilisant les fondements moraux et les repères
identitaires dont la transmission et le devenir semblent alors être compromis.
Tandis que certains occidentaux ont du mal à la considérer, aveuglés par
lin « occidentalocentrisme )) qu'incarnent notamment « Frazer et ses
émules [pour lesquels], l'Occident est supérieur aux autres parce qu'il est
plus éclairé. Mais ses lumières portent moins sur les mathématiques, les
locomotives, ou le commerce que sur la religion )) (Tarot 2008 : 569).

1. Voir notamment Veille! Il'/gS) ou Hunke (1963),
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Ce scepticisme conquérant à l'égard des religions exige de les
percevoir comme d'autant plus dépassées et déclinantes qu'elle diffère du
christianisme, pinacle des religions et cible de leurs desseins en inventant
soit « le totémisme pour mettre à part le christianisme [soit] l'anthropologie
pour noyer le christianisme dans une seule grande superstition. [Or, dans
la mesure où] ce débat reste surdéterminé par celui du pour ou contre le
christianisme» (Tarot 2008 : 570), il importe de s'en extraire afin d'espérer
voir en quoi consiste en islam cette distinction juridique du politique et du
théologique. Ces deux derniers, étant en islam ni séparés, ni confondus,
mais radicalement distincts, sont constitutifs de l'éthique islamique,
investie dans la relation normative avec à la fois la société et la divinité. Ce
système législatif dont les mécanismes internes (abrogation, progressivité)
et externes (rationalité juridique) veulent le droit évolutif et contextualisé,
n'a pourtant pas suffi à enrayer « une lecture politisante de l'islam» que
l'érudit indien an-Nadwi reprochait à al-Mawdûdî, son confrère pakistanais
(Lala : 2008).

Le personnage musulman du religieux, « l'homme de religion» (imam,
mufti, ouléma), n'émerge qu'à l'aide d'un parallèle avec le christianisme,
en raison notamment du « concept européanocentrique » de religion lui­
même (Rochefort-Turquin 2006 : 589). Qui cherche à « vouloir définir la
« religion », [saura en effet que] c'est vouloir donner une signification
bien précise à un terme forgé par nous-mêmes et que nous employons
normalement dans les sens les plus vagues et les plus incertains » (Brelich
1970 : 7). La comparaison systématique de la culture politique de l'islam
à celle de la chrétienté conduit inexorablement à « une paradoxale
situation: un système politique [l'islam] ayant fondé sa légitimité sur une
logocratie complète [ShllnZûliyya] n'a pas conféré le pouvoir aux exégètes
de cette logocratie : aux théologiens-juristes » (Charnay 1994 : 270).
Ce comparatisme participe « d'une déformation volontaire des réalités
historiques et institutionnelles, et ne sert, finalement, qu'à créer un miroir
dans lequel se reflètent toutes les représentations politiques que l'Occident
lui-même a voulu refouler ou rejeter » (Abbès 2009: 11).

Or, en examinant le problème de la légitimité du pouvoir selon les
finalités de la loi islamique (siyâs(l (ls/z-slz(lr~ya),les finalités politiques de
l'islam dont « l'équité, la justice, la shûru [consultation], l'obéissance, le
commandement du bien et l'interdiction du mal » (Boulaabi 2005 : 79-96)
ne sont, en tant que telles, aucunement incompatibles avec les démocraties
des sociétés séculières de l'Occident. On s'apercevra aussi, en pénétrant
l'univers de référence de l'islam, qne tout musulman est nécessairement llTl

religieux, dans la mesure où chacun décide ou non de se fier à l'autorité
de sa conscience individuelle. « Car le principe de base de l'islam n'est
pas théocratique - Dieu guidant les sociétés par une caste religieuse ­
mais d'ordre logocratique, En fonction de ses connaissances et de sa
compréhension du Message révélé, chacun a le droit et le devoir de proposer
ses interprétations de la loi » (Charnay 2001 : 22).
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Sodohistoire du pouvoir en islam

Contrairement au christianisme, d'abord persécuté par l'État avant
de devenir trois siècles plus tard une religion d'État pour être depuis
formellement séparé d'États sans religion, « la dichotomie entre le séculier
et le religieux, le temporel et le spirituel, le sacré et le profane, est une
problématique étrangère à la pensée islamique» (Boulaabi 2005 : 65). La
réalité historique montre le pouvoir exercé immédiatement après la mort
du Prophète, comme étant, jusqu'à nos jours, systématiquement contesté.
Le premier calife, 'Abd-Allâh 'Atiq ibn Am Quhâfa alias AbÎI Bakr, prit les
armes contre les tribus qui ne reconnaissaient pas son autorité politique
en refusant de lui verser l'impôt iuz-rakût), L'unique pouvoir en vigueur
était donc un pouvoir politique si tant est qu'il s'agisse d'« un pouvoir qui
ne s'impose pas, de par sa nature, mais qui est susceptible d'être remis en
cause, critiqué et, éventuellement, renversé [...] dès que les détenteurs du
pouvoir et leurs actes sont pensés comme contingent, précaire, susceptible
d'être autre que ce qu'ils sont, le pouvoir devient politique» (Denquin
1985 : 150). Il reconnaît bien ici la khilôfut (pouvoir politique) et non la
wi/âyat (autorité spirituelle). Les plus illustres islamologues occidentaux
conclurent trop hâtivement que le spirituel et le temporel furent et restent,
dans l'islam, indissolublement liés. Or rien n'est moins sûr, dans la mesure
où historiquement khilâfat et wilâyat ont continuellement été dissociés.

Le pouvoir politique émerge directement de « l'Islam des origines [...]
On peut [en effet] lui imputer presque tous les développements de l'Islam
politique et de l'islam religieux dans la longue durée classique» (Djaït
1989 : 9), et même jusqu'à nos jours, car avec la Fitna (discorde) comme
épilogue, il constitue la matrice des différentes doctrines politico-religieuses
de l'islam. Du reste, Pisani avertissait que « ne voir l'Islam qu'au travers
de l'islamisme constitue une erreur profonde et bientôt [et même déjà]
dangereuse» (1995). L'essentialisme politique de l'islam (ou islamisme)
fait en effet l'impasse sur la pluralité des postures politiques soucieuses de
respecter l'éthique islamique. Car si au départ, seul un pouvoir politique
s'exerça indéniablement dans l'espace social, l'instauration d'une dynastie
avec l'accaparement du pouvoir politique et le despotisme qui lui sied,
engendra un pouvoir religieux, à la solde ou s'opposant au pouvoir politique
en place. Despenseurs musulmans, dès leXe siècle de l'ère chrétienne comme
al-Ghazâli, y ont vu une « séparation des autorités religieuse et politique»
(al-Alwâni 1993 : 9). Apparut ainsi le pouvoir religieux que les altercations
convenues ou dissonantes entre l'État (ad-daw/a) et les écoles juridiques
(al-madhâhib) ou les confréries spirituelles icü-turûqï rendirent tangible.
Il s'agit pour le pouvoir politique de s'assurer le contrôle du religieux en
le réservant à une élite à son service, et de s'en servir pour contrer les
mouvements sociopolitiques lui en disputant la légitimité.

Avec le meurtre du troisième calife, 'Uthmân ibn 'Affân, « au-delà du
sociologique pur, au-delà de la simple ambition politique de quelques-uns,
on pourrait peut-être déceler de profondes significations. Par exemple le
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conflit entre religion et État, entre Empire et démocratie, entre une première
forme de monarchisme et une notion vague de la souveraineté de la Umma,
vague mais non moins réelle ni moins forte. [...] La déchirure, née de son
meurtre, ne se refermera jamais parce que la période, la société, les valeurs,
le pouvoir lui-même étaient tout nimbés de religion [...] » (Djaït 1989 : 153
et 160). Il apparaît que le pouvoir ne peut donc être en islam exclusivement
ni religieux, ni politique, et que l'islam serait « une idéologie qui n'est ni
théocratique, ni séculière, dans le sens ordinairement attaché à ces deux
termes» (Ramadan 1997 : 61). L'islam ne peut donc être religion d'État ou
religion de l'État, c'est-à-dire une religion au service du politique, même si
« rien n'est plus facile que de fonder la légitimité du pouvoir sur le dogme,
dès lors que la religion est prise comme un champ où la politique s'exerce »
(al-Jabri 2007: 248).

Le seul pouvoir réellement exercé à l'échelle sociale, non pœ, par l'islam
mais cn islam, est un pouvoir politique, et ce, dès l'origine comme l'illustre
la succession du Prophète. « Une fois investi de la charge califale, Abû
Bakr inaugura son pouvoir par un discours concis qui établit les principes
de base [dont ceux de] la désacralisation du pouvoir et la mise en valeur
de son caractère temporel. [ ...] "J'ai été, dit-il, investi de la charge de vous
commander mais je ne suis pas le meilleur d'entre vous. Si donc j'agis
bien, aidez-moi, si j'agis mal redressez-moi" » (Boulaabi 2005 : 143). Le
pouvoir religieux disparaissait avec la prophétie tun-nubuunsxïï. Ainsi, le
pouvoir politico-religieux faisant suite à l'assassinat du troisième calife est
issu de l'impressionnant argumentaire religieux qu'il a fallu déployer pour
revendiquer la légitimité d'un pouvoir éminemment politique. Par ailleurs,
le fait même qu'on en est venu à tuer le calife à la suite de vives contestations
sociopolitiques confirme le caractère politique de son pouvoir. Imaginerait­
on qu'un mouvement de milliers de catholiques réclamant et exigeant la
démission du Pape, puisse aboutir à son assassinat?

Des dynasties perpétuellement contestées ont alors vu le jour. « Cette
collusion politique entre le pouvoir temporel et les détenteurs du savoir
religieux a marqué définitivement le début d'une décadence et de la
politique et de la religion» (Diakho 2004 : 47). Ce ne devrait pas être le
fait que le pouvoir socialement significatif eut été exclusivement politique,
mais l'instrumentalisation ultérieure de la religion à des fins politiques que
la formule laconique suivante traduit: « Dieu voulait que l'islam mt une
religion, mais les hommes ont voulu en faire une politique» (al-Ashmawy
1(81) : 11). Sinon on feindrait d'ignorer les mécanismes sociopolitiques de
légiti mité. de détention et de transmission du pouvoir dans les sociétés
musulmanes que l'analyse sociohistorique met en lumière. On ne tiendrait
également pas compte cie la dynamique interne de la conscience comme de la
pensée musulmane. clans sa manière d'envisager le politique et le religieux.
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L'islam comme êtlrique uor-marlve

Toutefois, les fondements religieux (usûl ad-din) de l'islam, à ne pas
confondre avec les fondements juridiques (usûl al-fiqh), sont foncièrement
spirituels et éthiques, et non dogmatiques et moraux. Ils énoncent les
vérités de la foi musulmane et ses caractéristiques théoriques avant d'en
déterminer les principes éthiques. Les premières consistent en la croyance
des six piliers de la foi (arkûn al-imônï que sont: les existence, unicité et
souveraineté divines (at-tawhûf) ; les êtres de lumière (a/-ma/ak) et de
feu (al-jin) et le monde invisible (a/-glwyb) ; les écritures révélées à des
centaines de messagers humains; les prophéties antérieures à Muhammad
et la sienne mettant un terme à toute ultériorité en la matière ; le jour
du jugement dernier succédant à la résurrection et précédant l'éternité,
salutaire ou tourmentée; les décret et arrêt divins tal-qadû wa /-qadar)
demeurant in fine justice favorable ou non à l'intérêt personnel immédiats.
Quant aux « caractéristiques théoriques de la foi musulmane » (Mestiri
2004), elles présentent celle-ci comme naturelle (al-fitnù, rationnelle (al­
'aql), bienfaisante ial-a'mal as-sàlih) et responsable (at-tak/ij).

Ce dernier attribut ouvre la voie à la dimension éthique qui détermine
le statut et la condition de l'être humain. Entre ainsi en considération le
volet juridique de l'islam qui constitue le princi pal élément sur lequel repose
sa structure religieuse. C'est aussi ici que la question de l'autorité, et donc
celle du pouvoir, va être prise en charge par le système législatif élaboré
très tôt. Les prémisses de ce système se situent en effet dans l'avènement
même de l'islam muhammadien, avec l'établissement d'un État, passant
rapidement de l'échelle d'une cité à celle d'un empire. Si en islam, le seul et
unique législateur est Dieu (a/-hâkim)3 à travers à la fois le livre écrit (kitâb
al-masturï qu'est le Coran comme parole divine et le livre déployé (kitâb al­
manshûrï qu'est la nature et l'histoire comme volonté divine, seule la raison
humaine en déduit les normes juridiques (ahkam asli-shar'i) et détermine
leurs conditions d'application, excluant ainsi de parler de théocratie.

En effet, on a vu qu'en dernier comme en premier ressort, c'est à l'intellect
qu'est confiée la responsabilité d'interpréter et d'appliquer la shari'a.
Mais ne dit-on pas que « la charia constitue llll ensemble théologique ­
connaissance de Dien - ; dogmatique - croyances nécessaires au Salut - ;
ritualiste - marque d'adhésion au dogme et système de perpétuel retour à la
pureté - ; institutionnel- structure politique et sociale -; relationnel- entre
les groupes et les individus -; moral et comportemental. En bref, un corpus
dogmatique, éthique et normatif. [On retrouverait ici le « syncrétisme» de
Mendras, si aussitôt après Charnay ne précisait pas que la sharïa est mode
d'exposition pratique de la foi et de son insertion dans la vie quotidienne
par la Loi dont on peut pondérer l'application si les circonstances sont
défavorables» (Charnay 2001: 19). Mais qui d'autre que l'humanité dispose

2. Le plus controversé de tous, ce dernier principe dogmatique est communément traduit par
le fameux maktub synonyme du prétendu « fatalisme musulman».
3. Aflinnalion à ne pas confondre avec le célèbre slogan coranique des Khârijites (al·
Ashmawy 1989 : 32).
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de l'autorité et donc de la responsabilité d'exercer ou non cette pondération,
d'évaluer si les circonstances sont ou non favorables? .

Ainsi « l'islam met la société tout entière en rapport avec le sacré »

(Boulaabi 2005 : 63). Chaque individu est en lien cl la.fois avec le sacré et le
profane. En fait, dans ses préceptes scripturaires, l'islam instaure l'inanité du
profane, en le déclarant comme sacré par l'intermédiaire de ce qu'Anscombe
appelle « l'intention volontaire » (2002 : 151-153) (an-niyyn). Celle-ci
n'est juridiquement rien de moins qu'une condition de validité religieuse
pour quelque action humaine que ce soit. Le profane n'existe pas en tant
que tel, séparément du sacré. Le contentement de Dieu étant aussi celui
de l'être humain (ar-ridâ), chaque acte, comme par exemple la jouissance
sexuelle, jugée pauvre en vertu dans le christianisme (Brown 1995), - s'il
est conforme à la norme juridique' - devient un acte d'adoration méritants.
« Dans la vision idéale de la cité musulmane, l'expansion humaine du
message coranique, ou plus matériellement du tissu social musulman,
s'effectue selon un volontarisme grandiose: chaque homme est son propre
régulateur. Car la suprema potestas appartient, en Islam, non à une
institution : le souverain, mais à une éthique normative: la commanderie
du bien (amI' bi' l-ma'ritf) » (Charnay 1994 : 87).

On comprendra donc facilement que cette éthique puisse se muer en
morale : autrement dit, que les exigences de la conscience individuelle
puissent aisément se confondre avec celles d'une conscience collective qui
s'impose en retour à l'individu, C'est ici que pèche l'islamisme contemporain
en soutenant une application normative de l'islam qui offense l'autonomie
de l'individu, portant atteinte à sa liberté de conscience. Le second volet
de cette éthique normative, la réprobation du mal (nalu) 'ani-l-munkari,
relève aussi bien de l'individu que de la collectivité. Il en va de l'engagement
social à œuvrer contre les injustices et en faveur de l'intérêt général qu'est
l'engagement politique lui-même.

UIH,~ distinction juridique du politique et du théologique,

La niyya comme sacralisation de tous les instants, introduit au concept
de shzzmûLiyya (globalité), caractéristique majeure de l'islam qui sert de
justification au refus de la sécularisation des pays historiquement chrétiens.
« Dans l'islam, la religion n'est pas, comme c'est le cas dans le christianisme,
un secteur ou une province de la vie, réglementant certains domaines, tandis

4. Le cadre légal est certes te mariage, dont le controversé mariage de jouissance (a::;-zawû;

al-mut'ai en vigueur dans le chiisme, Mais la polygynie et plus franchement le concubinage
sont ici éloquents, car ils invalident le contre-argument de l' institution familiale. et constituent
ainsi une reconnaissance sociale du plaisir sexuel. Si le Coran autorise les relations sexuelles
hors mariage sous certaines conditions (4: 25 ou 70 : 30). le Prophète disposait de Rayhâna.
une médinoise juive, et surtout de Maria hint Sham'Î1n, une chrétienne d'origine égyptienne
qui lui donna un enfant hors mariage (Harnidullah 1998 : (31).
5. Le Prophète enseignait à ses Compagnons que le plaisir sexuel satisfait de façon licite est
récompensé pal' Dieu comme est sanctionné celui obtenu de manière illicite (Muslim 20\1 :
263 n 1006),
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que d'autres échappent à son emprise. La religion islamique intéresse la vie
toute entière, exerçant une juridiction non point limitée, mais globale. Dans
une société de ce type, l'idée même d'tille séparation de l'église et de l'état
est dénuée de sens, pour autant qu'il n'y ait pas deux entités susceptibles
d'être disjointes, l'église et l'état, le pouvoir religieux et le pouvoir politique,
ne font qU'IIIl. L'arabe classique, tout comme les autres langues classiques
de l'islam, ne possède pas de couple d'opposition sémantique recouvrant
la dichotomie chrétienne entre le laïc et l'ecclésiastique, le temporel
et le spirituel, le séculier et le religieux. La raison en est que ces couples
d'opposition connotent une dichotomie propre au christianisme, laquelle
n'a pas d'équivalence dans le monde de l'islam» (Lewis 1993 : 374-375).

Toutefois, l'absence d'une pareille dichotomie ne doit pas servir à
occulter la distinction nettement marquée dans le droit musulman entre
les sphères religieuse et séculière. Les Ilsûliyyûll (juristes spécialisés
dans les fondements légaux) ont tôt fait de mettre en évidence des règles
différenciées d'extraction des lois tal-istinbôt) à partir des sources
scripturaires. On peut ramener ces dernières, d'une part, à la révélation (a[­
uxiluji) que constituent le Coran et la Sunna, et d'autre part, à la raison (al­
'aqi) avec laquelle s'exerce l'ijtihû.d. Celui-ci n'est en effet rien d'autre que
l'effort rationnel d'interprétation de la révélation en vue d'en appliquer les
directives. Généralement, on en réduit la portée en admettant sa pertinence
uniquement aux cas sur lesquels la révélation n'a pas déjà statué. On recourt
alors au raisonnement analogique (a[-qiyâ.s) et à ses différentes modalités
d'exercice, collégiales comme 1'!jmlÎ~ ou individuelles, et donc âprement
discutées, que sont les autres sources secondaires (Khallâf 1997). L'istillMt
est donc différent selon qu'il s'agisse d'affaires religieuses ou séculières.

Deux domaines sont justement distingués par des méthodologies
juridiques d'approche contraires. « La summa diuisio du droit islamique
opposent les prescriptions relatives aux pratiques cultuelles Cibâdât) à
celles relatives aux relations entre les hommes (mu'ômalàt) » (al-Ashrnawy
1989 : 37). Ainsi, pour les 'ibôdût, rien n'est permis sauf ce qui est prescrit,
tandis que pour les rnu'âmalât, tout est permis sauf ce qui est proscrit.
Autrement dit, l'autorité de la révélation s'impose dans le premier cas et celle
de la raison dans le second. On retrouve ici le pendant à la séparation entre
religion et politique des sociétés occidentales. Bien que la raison ait autorité
en matière d'affaires non religieuses, la révélation va certes poser quelques
normes sans les lui imposer, lui laissant le soin de les enfreindre si elle le
juge opportun. L'être humain garde ainsi la responsabilité de sa liberté. À
travers la darûra (contrainte, nécessité impérieuse), la sharî'a autorise la
transgression parcimonieuse de ses propres normes (Coran 2/173). Derrière
la hiérarchie des finalités légales (al-maqôsid ush-sharùû , cette complicité
entre l'Être divin et l'être humain boucle le système normatif de l'islam et
aurait dû en principe annihiler tout juridisme outrancier (Benkheira 1997).

6. Le « consensus omnium » (Charnay 1994 : 85) s' agissant en réalité d'un consensus
doctorum.
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En guise de conclusion

Que l'accès au divin soit réservé à l'au-delà (exotérisme), se réduisant
ici-bas « à la force scripturale des preuves révélées [couronnées], des
preuves rationnelIement humaines» (Charnay 1994: 143),ou qu'il soit jugé
au contraire comme possible (ésotérisme), à travers le dépassement de la
raison, l'intelligence humaine est toujours mobilisée dans la relation qui lie
l'Homme à Dieu, malgré cette « opposition [appréciée a posteriori comme]
complémentaire entre l'argumentation de la dogmatique rationalisante et la
compréhension immédiate du soufisme (al-unsàî; » (Charnay 1994: 144).

Aussitout cela fait-il dire à Cailliauque « l'école hanafite [historiquement
la première] a développé une jurisprudence laïque avant la lettre »
(2003: 210).On le voit,comprendrelepouvoiren islamàtravers lescatégories
issues de l'expérience singulière des pays de tradition chrétienne n'est guère
heuristique. À cet égard, l'oxymore que Gardet (1954 : 31 ; 1984 : 185 ;
1999 : 74) aime emprunter à Massignon (1990) est une énième occasion de
s'en convaincre: « l'Islam [disent-ils] est une théocratie laïque et égalitaire »,
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LA DIAI30LJSATION DE LA [.AÏCTI'I;:,

UNE RESSOURCE ISLAMIQUE ACTUELLE

Jean-Louis TRIAUD

Laïcité est un « mot fétiche qui résume toute la problématique de
l'occidentalisation» (Bozarslan 2004 : 99) - du moins dans l'aire historique
francophone. ll est, en effet, étroitement lié à l'histoire de la République
française, et d'autres pays dits latins (Italie, Espagne, Belgique francophone),
aux combats des libéraux du XIX" siècle européen pourse dégager de l'emprise
politique de l'Église catholique. Son exportation ne va donc pas de soi. Mais sa
simple évocation suscite, dans une partie du monde musulman, des réactions
violentes. C'est en ce sens que la dénonciation de la laïcité constitue une
ressource idéologique pour certains propagandistes au nom de l'islam.

Comme souvent, dans les débats purement idéologiques, cette passion
anti-Iaïque repose sur de nombreux malentendus.

•Jesuis, pour ma part, attaché à la laïcité en France, mais je ne vois aucune
nécessité de l'exporter telle quelle, en Afrique ou ailleurs, car ce concept est
lié à une conjoncture et une histoire nationales spécifiques. Pour cette raison
d'ailleurs, le mot est intraduisible, sinon par des périphrases, en anglais, en
arabe ou dans d'autres langues. Le terme a d'ailleurs pris, même en français,
des significations multiples, certaines très restrictives, voire sectaires.
d'autres beaucoup plus larges et générales. Soheib Bencheikh, mufti de
Marseille, parle, à juste titre de « toute l'épaisseur idéologique accolée à la
laïcité, toutes ces idées libératrices, progressistes, athées ou anticléricales
avec lesquelles je puis converger ou diverger» (Bencheikh 1999-2000: 73).

Sous le vocable de laïcité s'expriment, en fait, des conceptions diverses.
De quelle laïcité, au singulier on au pluriel, allons-nous donc parler? Car
les excessifs de tous bords ont ceci de commun qu'ils ont fait de la laïcité
un objet clos et définitif, totem pour les uns, épouvantail pour les autres. Il
convient déjà de sortir de cette vision purement dogmatique.

La laïcité est, on l'a dit, une création historique. Il s'agissait d'évincer
l'Église catholique, aussi bien de l'espace politique que de l'espace public
en la reléguant à la sphère privée et associative. Ce fut une opération au
forceps qui déchaîna de nombreuses polémiques, mais qui représenta lm
des actes fondateurs de la (IIIe) République française, née timidement
en 1875. à une seule voix de majorité. La lutte entre enseignement public
et enseignement privé catholique fut l'une des manifestations les plus
sensibles de cet affrontement. Les lois Jules Ferry (1879-1882) instituèrent
l'enseignement public, gratuit et obligatoire. Un des articles de la nouvelle
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législation prévoyait cependant expressément - et c'était une concession
- une place pour l'enseignement religieux des enfants, mais en dehors de
l'école publique: « Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par
semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire
donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, l'instruction religieuse, en dehors
des édifices scolaires. L'enseignement religieux est facultatif dans les écoles
privées »'. Ainsi naquit le «jeudi », devenu aujourd'hui « mercredi »,

Entre 190\ et 1904, des conflits autour de l'inventaire des biens des
églises, et des mesures hostiles aux congrégations catholiques enseignantes
marquèrent un point culminant dans l'affrontement et s'accompagnèrent
de la rupture des relations diplomatiques entre la France et le Vatican. En
décembre 1905, la Loide Séparation des Églises et de l'État, qui couronna cet
édifice, stipulait: « La République assure la liberté de conscience, garantit le
libre exercice des cultes, mais n'en reconnaît, n'en salarie, n'en subventionne
aucun »", Il en est ainsi jusqu'à aujourd'hui, à l'exception notable des trois
départements d'Alsace et Moselle qui, recouvrés sur l'Allemagne à l'issue
de la Première Guerre mondiale, ont conservé le régime concordataire
napoléonien, avec des clergés catholiques, protestants et juifs salariés.
On peut y ajouter maintenant le l'as de Mayotte, d'abord « Collectivité
d'Outre-Mer française », devenue département d'Outre-Mer en 2011, et
où les habitants peuvent opter pour tm statut personnel dérogatoire au
Code civil et à la laïcité, réservé aux musulmans originaires de Mayotte (ou
éventuellement d'autres îles des Comores ou du nord-ouest de Madagascar).
Ils peuvent aussi renoncer à ce statut et choisir celui de droit commun.

La Loide Séparation de 1905 fonde donc la laïcité à la française, bien que
le terme de laïcité en soit, d'ailleurs, totalement absent. Le régime de Vichy
remet en cause ses dispositions. L'enseignement de la religion dans les
écoles publiques est rétabli et des subventions accordées à l'enseignement
catholique>, Cet épisode dramatique de notre histoire souligne l'importance
du lien entre laïcité et démocratie dans notre pays.

1. Loi n'II 696 du 8 mars 1882 qui rend l'enseignement primaire obligatoire, article 2.
2. Loi du <) décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l'État (publiée au
Journal officiel du 11 décembre 19(5), Titre 1. Article 2.
•,. Deux lois du 6janvier 1941 procèdent à lm « détricotage » des lois laïquesde la République: « la
première introduit l'enseignement religieux dans les horaires normaux à titre d'option autorisant
les prêtres à le dispenser à l' école, la seconde donne aux communes le droit de subventionner les
écoles libres. D' autre part, le régime de Vichy accorde des subventions aux instituts catholiques,
reconnus d'utilité publique, ainsi qu'aux facultésde théologie protestante»
De nouvelles lois du 2 novembre 1941 concernent le financement de l'école libre sur le
budget du ministère de l' Intérieur. Elles retiraient finalement ce pouvoir de subvention aussi
bien aux communes qu'au ministère de l'Instruction publique, renvoyant aux préfets des
départements (relevant du ministère de l'Intérieur) l'exercice de ces prérogatives. C'était une
solution de compromis face à l'opposition de certains secteurs du régime attachés à la laïcité
(Voir Stéphanie Corcy, chercheuse associée au Centre d'histoire sociale du XX· siècle, «

Vichy et la laïcité: les paradoxes de la neutralité scolaire », En ligne: http://histoire-socüùe.
univ-paris l.fr/Collollaicite/CORCY.pdt). Le régime des congrégations religieuses, interdites
de se constituer et de fonctionner sans autorisation officielle (loi de 1902) et interdites
d'enseigner (loi de 19(4) est, à son tour, assoupli (loi du 8 aVI;1 1942).
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Sous la IVe République, laquestion scolaire devint une des lignesde clivage
entre gauche et droite. Sous la V" république, après quelques moments de
crispation, des arrangements furent trouvés et un enseignement catholique
conventionné, donc reconnu par l'État, pouvait désormais bénéficier de
subventions, sous réserve de respecter les normes officielles.

Le Sénégal, pour ne prendre qu'un seul exemple subsaharien, procède,
lui aussi, de cette manière.

Tous ont fini par convenir, en France, y compris les représentants
catholiques, que la séparation du politique et du religieux était essentielle
à la démocratie dans notre pays. Entre temps, l'Église catholique a perdu
beaucoup de son emprise et elle peut se frayer, à l'égal d'autres secteurs
philosophiques, politiques et religieux, une place dans l'espace public
en qualité d'autorité morale, à l'occasion des débats de société, sans que
cela suscite de véritables polémiques. De même, présidents et premiers
ministres catholiques donnent périodiquement la caution de l'État à des
manifestations religieuses catholiques à vocation nationale, lors de grands
événements, sans que cela ranime les conflits anciens. Le catholicisme est
devenu une sorte de patrimoine français reconnu comme tel, même par
ceux qui ne le pratiquent pas ou ne s'y reconnaissent pas. Les autorités
politiques et administratives sont également présentes on représentées lors
des grandes fêtes des autres cultes (juifs et musulmans notamment).

La séparation du politique et du religieux a donc donné lieu, en France,
à un affrontement particulier qui a peu d'équivalents dans les autres pays
occidentaux. On citera le Kulturkampf mené, à la même époque (1871-1878),
par Bismarck contre l'Église catholique en Allemagne, et, en 1874, diverses
mesures restrictives contre le personnel religieux et les congrégations
catholiques en Suisse - sans oublier, sur le continent américain, le Mexique,
dont la loi de Séparation remonte à 1859 et où l'État pratiqua une laïcité de
combat.

Pour le reste, la sécularisation, dans les pays européens et occidentaux,
s'opéra assez tranquillement, les églises nationales, catholiques,
protestantes et anglicanes, conservant, selon les situations, le statut de
religion d'État, sans que cela empêche une séparation des rôles ni un repli
de l'influence religieuse. Aujourd'hui, la majorité des États européens ont
une Eglise d'État (comme le Royaume Uni et certains cantons suisses) ou
un régime concordataire (comme l'Allemagne, l'Italie, la Pologne, etc...).
Aux États-Unis, pays refuge de nombreux dissidents religieux dès sa
naissance, l'absolue liberté de conscience et de culte s'accompagne d'une
religiosité œcuménique et, en quelque sorte, générique (religion civile
comme disent les sociologues) qui n'interdit pas aux pouvoirs d'invoquer la
protection divine dans les grandes manifestations publiques, et qui, même,
les y incite. Autres histoires donc, autres solutions. En d'autres termes, la
laïcité n'est pas un concept homogène en France, et il l'est encore moins à
l'échelle de l'Europe et de l'Occident où il est même assez minoritaire.
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Passés les moments de plus grande passion, cette laïcité a fini par
prendre, en France, une signification soft et théoriquement consensuelle,
synonyme de tolérance de toutes les opinions religieuses et philosophiques,
de liberté de conscience et de pluralisme.

Cette lecture soft et irénique est cependant le résultat d'une évolution
contemporaine. À l'origine, la laïcité à la française correspond à un dispositif
politique, idéologique et juridique spécifique et restrictif, alors que les
concepts de pluralisme, de tolérance sont des valeurs plus générales et
plus récentes. Dans ses combats contre l'emprise catholique, notamment à
ses débuts, le pouvoir laïc français ne fut pas toujours ce qu'on appellerait
« tolérant »,

La laïcité ne se confond pas, non plus, contrairement à une idée
commune, avec le concept et la pratique de la démocratie et du pluralisme
politique, même si elle a accompagné le développement de la République
et de la démocratie en France. Dans le monde musulman notamment
(Turquie kémaliste, lrakdu parti Baas, Syrie de l'autre parti Baaset Tunisie),
sans parler des régimes communistes anciens ou actuels, il a existé, ou il
existe encore, des versions autoritaires de la laïcité qui ne se sont nullement
traduites par llll essor de la démocratie et de la liberté d'expression.
L'équation laïcité = démocratie ne va donc pas de soi, notamment dans le
monde musulman. Le mot et leconcept sont finalement tellement chargés de
significations et de connotations multiples que son usage pose de nombreux
problèmes.

En fait, lorsque le chiffon rouge de la laïcité est agité par ses adversaires
islamiques ou islamistes, c'est tout le processus de ce que les sociologues
appellent la sécularisation qui est globalement mis en cause. Or la
sécularisation n'est pas un programme pré-établi mais un processus social,
quasi structurel, qui accompagne le développement de la modernité dans
tous les pays. Il implique la désacralisation de l'activité intellectuelle,
économique et sociale. Déjà le grand sociologue et historien maghrébin du
XIV· siècle, Ibn Khaldoun, même s'il ne fut guère suivi, en avait donné un
avant-goût en cherchant dans les événements de l'histoire, non pas tant le
résultat d'un décret divin que le fruit de forces sociales en action. C'est sur de
tels principes que s'est fondée une histoire sécularisée. Elle laisse Dieu aux
théologiens et s'efforce d'exercer toutes les ressources de la raison - dont
les croyants peuvent d'ailleurs dire qu'elle est une richesse dont Dieu a doté
l'être humain et qui est faite pour être exercée. Au cours de ce processus de
sécularisation, la Raison et les raisons concrètes, les droits de la personne,
la recherche du progrès économique, social, mental passent au premier
plan de l'activité humaine dans tous les domaines. Dieu devient un repère
plus éloigné, au-delà de la société humaine, et qu'il revient aux croyants, et
à eux seuls, individuellement et collectivement, de célébrer. Cette grande
séparation là, non pas tant entre Églises et État, qu'entre profane et sacré,
qui caractérise l'émergence des sociétés modernes, est intolérable aux
intégristes de tous bords, chrétiens ou musulmans. Mais la laïcité, répétons
le, n'en est qu'une forme historique limitée dans le temps et dans l'espace.
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Les règles libérales du système mondialisé actuel offrent llll modèle
de sécularisation qui tend à se généraliser, celui de la neutralité de l'État
et de la liberté du « marché des biens de salut », c'est-à-dire de l'offre
religieuse, pour parler encore une fois comme les sociologues. La réduction
du périmètre des pouvoirs de l'État s'accompagne du développement d'une
société civile où les associations, y compris confessionnelles, viennent
se substituer aux services publics en matière de santé, d'éducation et de
définition des valeurs sociales. Ce libre marché, qui est l'expression de la
réalité des rapports économiques mondiaux, s'oppose aussi bien à une laïcité
étatiste et anti-religieuse (ce qu'elle fut, à 1III moment donné, en France et ce
qu'elle a été au Proche Orient) qu'à un monopole confessionnel, islamique
ou autre, et renvoie dos à dos les idéologues des deux camps. Le religieux
s'exprime, de fait, désormais dans l'espace public en dépit des méfiances des
appareils étatiques éduqués dans les modèles juridiques laïcs, et la liberté du
« marché» religieux se déploie tout autant, en dépit des revendications de
monopole ou de primauté de tenants des positions anciennement acquises
- du côté islamique celles de ses courants les plus radicaux qui aspirent à
uu islam d'État, et du côté chrétien celles de conservateurs européens (des
« cléricaux », diraient les laïcs purs et durs) qui souhaiteraient, pour le
moins, que l'héritage chrétien (en fait, surtout catholique) soit intégré à la
définition de l'Europe.

La pluralité est donc appelée aujourd'hui à s'exprimer hors des garde­
fous juridiques habitnels (constitutions laïques aussi bien que s/wri'a)
et des exemples du passé. Un tel modèle mondialisé est intolérable aux
dogmatiques de tous bords. Le mot de « laïcité », utilisé de façon simplifiée
et polémique, a fini par devenir, surtout dans l'aire francophone ou « franco­
influencée », le point de fixation de ce débat de société sur la séparation du
profane et du sacré et par condenser nn ensemble de peurs. C'est pourquoi
la laïcité est actuellement diabolisée par les extrémistes islamiques, qui font
de cet adversaire fantasmé une sorte de démon à écraser et le symbole bien
exagéré d'une modernité détestée.

On voudrait d'abord essayer de comprendre et expliquer cette hargne.
Burhan Ghalioun exprime fort bien cela, à propos des sociétés arabes,
dans llll article de 2000 : « Prises de court par la colonisation européenne
avant d'avoir eu le temps de s'initier aux nouvelles valeurs et d'élaborer
une cultnre moderne propre, les sociétés arabes musulmanes n'avaient pas
d'autre alternative que de compter sur le seul capital symbolique qui était
encore en leur possession si elles ne voulaient pas se laisser emporter par la
tempête de la colonisation. La religion sortait de ce combat à la fois renforcée
et rénovée. À sa dimension spirituelle traditionnelle s'ajoutera désormais
une dimension géopolitique. Elle n'était plus un simple culte mais aussi un
support identitaire. La critiquer ou la rejeter revenait à se défaire de son
ideutité, à se trahir et à trahir sa communauté )) (Ghalioun, 2000 : 28).

Et l'auteur d'ajouter plus loin : « L'islamisme qui rejette aujourd'hui
toutes les formes de laïcité (...) n'est pas la manifestation d'une continuité
idéologique ou politique dans l'histoire musulmane (...) Cet islamisme n'a
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pas son origine dans le dogme de l'islam ou même dans la pensée islamique
moderne, mais dans les processus bloqués de modernisation, c'est-à-dire
dans les conditions d'une sous-modernité sans contenu moral ni avenir. li
incarne le rejet par de larges couches de la population musulmane et arabe
d'un modèle de modernité qui n'a pu réaliser ses promesses. Il manifeste
la crise de cette luuipen-modernité qui ne produit plus de sens et dont la
première victime est l'homme même qu'elle n'a cessé d'exalter. D'ailleurs,
l'islam politique n'est que l'une des multiples forces de rejet et de contestation
de l'ordre établi qui resurgissent de cette crise. Le repli sur les identités
ethniques, le retrait de larges secteurs d'opinion de la vie publique, le retour
aux valeurs communautaires, comme le développement des mouvements
migratoires, se nourrissent des mêmes peurs et des mêmes angoisses et
répondent aux mêmes préoccupations» (Ghalioun 2000: 31-32).

Ces explications, tout à fait pertinentes, renvoient à J'ordre actuel du
monde contemporain. Cependant, expliquer ne signifie pas nécessairement
justifier. 11 y a, en effet, dans cette guerre des mots, un engrenage redoutable.

La diabolisation de la laïcité entretient, de façon symétrique, une
« guerre des civilisations» entre les idéologues islamiques qui voient dans le
principe de la laïcité celui d'une « société sans Dieu », avec tous les méfaits
sociaux qui, selon eux, l'accompagnent, et les tenants d'une laïcité d'État qui
voient dans l'islam une religion incompatible avec la liberté de conscience,
avec tous les dommages qui, pour eux, s'en suivraient. Les deux attitudes
s'entretiennent mutuellement, chacune trouvant dans l'autre des motifs
supplémentaires de contentieux.

Il existe, au nom de J'islam, un combat militant contre la laïcité parée
de toutes les tares imputées à l'Occident, et ce combat prend, ici et là, sous
des apparences anticolonialistes et identitaires, des formes populistes et
dénonciatrices qui méritent aussi notre attention. « La séparation de l'État
et de la religion, c'est pour les fausses religions », trouve-t-on ainsi, de façon
lapidaire, sur un forum islamique. S'il est vrai que nous ne saurions rendre
compte de toutes les humeurs de tel ou tel intégriste, il reste qu'il y a là une
sensibilité que nous ne pouvons ignorer dans un colloque comme le nôtre.
La plupart des pays subsahariens, à des degrés divers, le Sénégal en tête,
sont touchés par cette diabolisation de la laïcité, finalement symétrique de
celle de l'islam en Occident. Réciproquement, une laïcité considérée comme
une donné intangible à défendre coûte que coûte peut être source de conflit
en fermant l'espace de la négociation.

L'une des questions centrales posées aujourd'hui dans les pays du
Sahel est celle de l'application de la sharîa, du droit islamique, dans les
affaires matrimoniales et familiales pour les musulmans qui le désirent.
Le pouvoir colonial français avait déjà admis cette possibilité en parlant
de statut personnel dans ses colonies, comme c'est encore le cas à Mayotte
aujourd'hui. C'est dire que des « accommodements raisonnables », comme
le préconisent les Québécois, sont toujours possibles. Les débats menés au
Sénégal à ce sujet esquissent différentes solutions de ce genre, non sans
polémiques très vives.



62 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

Une sortie en douceur de la laïcité d'État avait été opérée, de façon
symbolique, par le chef de l'État nigérien, Seyni Kountché, en 1974,devant
les premières Assises de l'Association islamique du Niger nouvellement
créée, association unique et officielle: « En ces instants solennels, je suis fier
de proclamer avec vous que nous ne reconnaissons d'autre Dieu qu'Allah;
nous ne connaissons d'autre Prophète de Dieu que Mohamed ; nous n'avons
de Livre saint que le Coran. Puisse cette communion de notre peuple nous
aider sans cesse à promouvoir un Niger nouveau, libre et solidaire »«, Cette
profession de foi, calquée sur la slutiuula islamique, vase substituer dès lors,
de fait, au concept de laïcité, inscrit à ce moment là, dans la constitution du
Niger (celle du 8 novembre 1960).

On peut observer d'autres efforts pour atténuer les connotations
polémiques du terme et prendre de la distance avec 1111 concept importé de
l'ancienne puissance coloniale. Des définitions autonomes de la laïcité se
fraient ainsi un chemin en Afrique de l'Ouest. Dans une conférence devant
la Chambre de Commerce de Dakar en 1980, le Recteur de l'université de
Dakar, Seydou Madani Sy, proposait ladéfinition d'une laïcité à la sénégalaise
débarrassée de ses aspects rigides: « Ainsi donc la laïcité apparaît comme
un compromis pragmatique. L'État démocratique ne prétend pas régenter
le domaine spirituel qui le dépasse. Mais il proclame sa propre autonomie
dans le domaine temporel r.,.]. L'État laïc considère que dans son domaine
propre, il ne reconnaît aucun pouvoir qui lui soit supérieur, il est en quelque
sorte souverain. Mais il s'agit d'un État réaliste, qui baigne dans un contexte
sociologique déterminé, dont il tient compte largement dans sa démarche
et dans ses buts »>, En avril 2007, Mgr Adrien Sarl', archevêque catholique
de Dakar, parlait, devant une délégation de parlementaires sénégalais, de
« laïcité sénégalaise positive }} déclarant que « La laïcité sénégalaise positive
est un trésor pour le pays, une des garanties fondamentales de la paix sociale,
de l'unité des Sénégalais et de leur communion comme on l'a toujours vécu
jusqu'à présent. Voilà pourquoi il nous faut la préserver ».

Cette laïcité soft peut ne pas satisfaire vrai ment les tenants d'un État
islamique pour qui la shari'a doit prévaloir et l'islam devenir religiou d'État.
Mais la tendance dominante vers une libre expression religieuse l'emporte
progressivement sur la scène mondiale et est appelée à s'imposer comme
une valeur commune de l'humanité, quel que soit le nom qu'on lui donne.
Dans les recherches qui sont menées pour trouver la bonne expression
juridique à cette valeur commune de l'humanité, il existe une large part
d'innovation sociale qui rend donc les vieilles guerres de position quelque
peu dépassées tout en ouvrant un vaste espace de négociation. Il s'agit, dans
chaque pays, de combiner héritages et exigences multiples, de redécouvrir
les vertus d'uu pluralisme religieux qui ne fut pas étranger à l'Afrique de
l'Ouest, et les vertus d'une séparation du politique et du religieux qui ne
fut pas, non plus. étrangère à l'islam classique. L'article 4 de la constitution

4. L(' Sahel, quotidien national. 1(, septembre 1'J74.l:ité pal" Triaud (llJlQ: 37).
5. Conférence publique prononcée il la Chambre de Commerce dlndustrie el d'Artisanat de
la Région du Cap- Vert. 1)akar. le 11janvier 19H( J,



l'Afrique des la'icités 63

de la République du Niger adoptée en 1999 énonce simplement, parmi
« ses principes fondamentaux » : « la séparation de l'État et de la
religion », échappant ainsi al! terme trop chargé de laïcité tout en gardant le
cœur même du concept. Ne faut-il pas ainsi sortir du mot, dans ce qu'il a de
littéral, pour mieux en garder les valeurs intrinsèques? ?

6. À l'appui de celle recherche, s'agissant de l'Afrique de l'Ouest on lira avec intérêt les
articles de Bakary Traoré (2010) et Maikoréma Zakari (2013).
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DIEU ET ÉTAT DE DROlT AU MALI :

DROITS À L'HoMME, DHOITS DE L'HoMME ET DROIT DE Dmu

Hamidou MAGASSA

Dans la vaste aire culturelle ouest-africaine, les croyances ancestrales
sont fondées sur le culte des ancêtres, des morts, des génies et des divinités,
Cesdieux multiples sont issus de cosmogonies qui font une large place dans
leur panthéisme aux faits naturels et humains. Une organisation complexe
met en relation cultuelle les hommes et des éléments de la nature comme la
terre, les eaux, l'air et le feu. Parce qu'ils vivent dans l'au-delà, les ancêtres
protègent les membres de leur communauté tout en disposant d'un pouvoir
de sanction qui peut créer des perturbations dans la lignée. Dans ces univers
marqués par le visible et l'invisible, rien ne sépare le profane du sacré au lieu
d'habitation tandis que le lieu de travail est conçu comme un sanctuaire.

Par ailleurs, l'histoire de la naissance de l'islam au vue siècle se déroule
dans un temps relativement court, vingt trois ans, et l'essentiel de son dogme
religieux est sa profession de foi monothéiste reconnaissant l'unicité de
Dieu et le prophète Muhammad: « Il n'y a de dieu que Dieu et Muhammad
est Son Serviteur et Messager », Et depuis, l'islam est universellement vécu
comme une révolution religieuse qui négocie avec la spécificité de chaque
communauté son adoption comme système de valeurs uniques dans des
aires culturelles assez contrastées commel'Asie, le Moyen Orient et l'Afrique.

En France, dès le XVIJIe siècle, dit Siècle des Lumières, l'opposition de
l'État à l'Église inscrit la séparation de la politique et de la religion dans
la loi fondatrice de la laïcité en 1905. Tandis que la conquête coloniale en
Afrique se positionnait comme une entreprise de civilisation chrétienne
des populations demeurées animistes, la laïcité républicaine en métropole
s'annonce comme la politique devenue le domaine de l'innovation libre, de la
démocratie moderne, du progrès technique et de la rupture avec la tradition.
Partagée entre son fonds culturel judéo-chrétien et le nouvel humanisme
laïc prôné, elle fit néanmoins une large place aux loges de francs-maçons.

Ancrés dans de vieilles traditions ancestrales et islamiques, les espaces
publics et privés de l'Afrique de l'Ouest continuent d'être influencés par ce
modèle occidental et chrétien de l'État colonial dans sa vocation à signifier
de nouveaux rapports de citoyenneté depuis la fin du XIXe siècle. Entre
trajectoires, tendances et triple référence juridique (droits à l'Homme,
droits de l'Homme et droit de Dieu), les mouvements religieux et politiques
composent en permanence des figures institutionnelles concurrentes et
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complémentaires dans le champ du savoir vivre et mourir au Sahel. Eminent
facteur de civilisation universelle, la foi, au multiple ou en l'Unique, projette
des personnalités qui défient, avec l'autorité de leur quête de l'au-delà,
les nouvelles règles de gestion de l'État de droit tout en cherchant à s'y
accoutumer ici bas pour des raisons d'intérêt.

D'une temporalité à une autre intemporalité, le religieux (avec ou sans
Dieu) apparaît dans ce contexte comme une honorable fabrique d'identités
parfois équivoques que l'État de droit tente d'inscrire et de circonscrire dans
une rationalité1aïciste fondée en partie sur le culte budgétaire du profit à celui
qui paie. Du local au global, comment se construisent alors les stratégies de
positionnement, public et privé, lorsque l'horizon politique et économique
se réduit à la gestion des sources et ressources, modalités de communication
et capacités de reproduction dans la durée? L'État républicain n'étant pas
une religion, comment chacun se fait-il sa religion de l'État laïc en rapport
avec sa foi ou non en l'unicité de Dieu?

Contexte sahélien de la laïcité

Dans le cas du Mali, en Afrique de l'Ouest, le profane et le sacré relient en
permanence les hommes à leur environnement pour déchiffrer le quotidien
et le futur dont la dimension religieuse fonde les règles et les comportements
qui assignent à l'individu un rôle lui interdisant de s'identifier à lui-même.
D'où une forte tendance à la créativité symbolique, métaphorique, qui est
une manifestation compensatoire chez des sujets invités à s'identifier à
rôles mythologiques et à des figures héroïques. Ces derniers sont capables
de transcender un sort et d'accomplir un destin comme le rappelle ici la très
fameuse épopée de Soundjata, créateur de l'empire du Mali au XIV" siècle.

Qu'en est-il du Sahélien au XXI" siècle dans un contexte fondé sur la
contractualisation des rapports entre individus organisés selon une logique
utilitariste et productiviste qui tend à exclure le sacré et le religieux ?
Mais chasser le religieux et il revient au galop comme l'indique l'actualité
mondiale des radicalisations doctrinaires! En effet, le pouvoir néolibéral de
l'individualisme triomphant s'appuie lui-même sur des rites, des liturgies,
des spectacles sportifs et culturels élevés au stade de grande messe pour
organiser la société et tenter par là même de se sacraliser en douceur
(domestication des esprits) pour échapper à la contestation violente.

Tandis que les lignes de séparation entre les sphères profane et sacré,
laïc et religieux, public et privé, n'ont jamais été aussi floues ici malgré les
dispositions prises par l'État dit de droit. Parce que le sacré est public et
visible dans l'espace profane, il entre inévitablement en conflit avec des
conceptions laïques qui veulent le cantonner dans la sphère privée de
l'individu. Contrairement au citoyen ouvert et opposé à tout, le disciple
subit, accepte OLI diffuse quelque chose de totalisant car la foi pleinement
vécue ne peut engager une partie de l'être sans l'autre.
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La complexité du champ religieux se fondant au Sahel d'abord sur les
traditions animistes que tentent d'absorber progressivement les religions
monothéistes, islamiques et chrétiennes, l'effet syncrétique pèse de tout
son poids dans l'analyse des liens interindividuels. Cette opacité entretenue
des relations profanes et sacrées s'élargit quotidiennement grâce à des
dynamiques de compétition et de complémentarité qui traversent autant
le corps social que les itinéraires individuels. Ses enjeux, matériel et
spirituel, composent et renouvellent des figures emblématiques, humaines
et surhumaines. Leur charisme culturel tente de donner réponse à l'angoisse
existentielle dans un environnement physique et spirituel surchargé.

Dans ce contexte très contrasté, saisir « le sens du monde et celui de sa
propre existence» semble être ce qu'il y a de plus important pour le Sahélien,
riche ou pauvre, puissant ou dominé. Et comment y parvenir s'il ne va pas
au-delà de ce qu'il est et a ? De ce qu'ils savent et peuvent prouver par la
recherche permanente de l'inconnu, le laïc ou le croyant sont indifféremment
confrontés à la même tentation de se donner des règles de vie qui ne portent
pas atteinte à celles des autres. C'est là que le bât blesse car en situation de
pauvreté/impuissance tfuantauo), chacun a le droit imprescriptible de se
révolter contre sa domination par des forees de la nature ou de l'homme
pour se donner une liberté de conscience qui renforce sa capacité/puissance
(jaamaya).

Très peu capables de s'investir durablement ensemble dans la même
activité productive, c'est dans la seule économie du don et du contre-don,
échange précaire par essence, que les riches et pauvres du Mali trouvent,
mieux que le bonheur égoïste de soi, le besoin moral d'avoir droit llU

bonheur de tous, c'est à dire le bien, le service ou le jugement de valeur
fourni par l'autre sur soi. Et ce, pour la simple raison qu'il n'y a que l'homme
qui puisse faire ou défaire le bonheur d'un autre. Et puisque Dieu, droit
à l'Homme et droit de l'Homme, n'a donné à aucun homme le pouvoir
autonome de combler tous ses propres besoins, la richesse et le bonheur
sont dans le choix et la disposition de chacun à se suffire de ce qu'il a, en
plus ou en moins.

L'autre complexité malienne et africaine, c'est effectivement de croire
à ces multiples esprits surnaturels (faux dieux, faux prophètes, faux héros
et faux martyrs), qui s'attaquent à la cohérence de toute œuvre humaine
essayant par le travail, individuel et collectif, de se libérer de l'épreuve
des faiseurs d'obscurité du terroir. En dépit du monothéisme musulman
et chrétien, les pratiques inquisitoires des sociétés invisibles ancestrales
épousent étrangement les contours des ordres maçonniques occidentaux
qui aujourd'hui font et défont les actuels pouvoirs africains issus de
consultations électorales factices essentiellement financées de l'extérieur.

Entre légalité et légitimité des institutions et des hommes qui animent
la souveraineté des choix individuels, par quelle économie de la violence et
de la rupture, les maliens parviennent-t-ils, de manière pacifique, à ancrer
les valeurs internationales du développement humain durable dans leur
composite terreau culturel?
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Trajectoires sociopoIitiques de l'islamisation

Par sa position géographique ouverte sur la façade méditerranéenne, Je
Soudan Occidental (Mali) a très tôt connu l'islamisation à la cour Soninké des
Empereurs du WagadujGhana, 700-1075 après J .-C. La conversion à l'islam
de cette élite du Bilâd as-Sûdôn (« Pays des Noirs ») est le résultat culturel
de relations économiques transsahariennes bien établies comme œuvre
de civilisation citadine bien connectée à La Mecque via Le Caire, Tunis,
Marrakech, Awdaghust, Tombouctou, Djenné, Gao, Dongola (Nubie), etc.

En effet, les marchands arabes et berbères étaient intéressés par l'or
du Barnbuk et du Bouré et par la traite des esclaves. En échange, le Ghana
recevait du sel, des dattes, des armes, des bijoux et aussi l'islam. par la
volonté de ces commerçants prédicateurs. Kunbi Saleh (aujourd'hui,
localisée en Mauritanie) comportait selon les fouilles archéologiques tout un
quartier musulman comportant douze mosquées. Cette capitale du Ghana
fut détruite par les Almoravides marocains en 1076.

À l'apogée de l'Empire du Mali, Kankou Moussa Kéîta fit son pèlerinage à
La Mecque via Le Caire en 1325 et 1326, avec une suite de « 8 000 hommes,
500 femmes et servantes et 40 mules chargées d'or », De retour des Lieux
Saints, il introduisit le style architectural soudano-sahélien à Niani, la
capitale, et il rehaussa le prestige intellectuel de la cité de Tombouctou par la
réalisation de la mosquée de Djingaréïber. Sous le règne de l'Askia Al-Hadj
Muhammad Touré (1493-1528), Commandeur des Croyants, l'islam a été
très intégré à la gestion des affaires publiques avec l'installation de l'autorité
administrative et judiciaire du cadi, juge et chefde file de l'intelligentsia, qui
veillait à l'application stricte de la charia. Le géographe Andalou, Al-Bakri,
rapporte qu'une copie du Coran faisait partie de la cérémonie d'intronisation
de tout nouveau souverain dans l'Empire Songhay.

Lapropagation de l'islam s'est cristallisée au Mali et en Afriqne Occidentale
à partir du XVe siècle sous sa forme confrérique Qâdll'iyya grâce à l'influence
des Kunta et à l'autorité d'intellectuels comme Al-Maghili, érudit de Tlemcen
et éminent conseiller religieux de l'Askia Muhammad Touré. Cette tendance
élitiste de la culture islamique a été renforcée par la conquête marocaine
confiée à un Pacha. C'est à Tombouctou que résidait le plus grand cadi du
Soudan marocain et l'activité intellectuelle et religieuse y était animée par
le clan des Kunta qui influencèrent directement plusieurs peuples de la sous
région (bambara, peul, soninké, maure) à partir du XVIIIe siècle.

Au début du XIXe siècle, la régénération islamique sera l'œuvre des
Peuls du Macina et du Fouta Toro. Sékou Amadou Boubou Barry instituera
en 1818 l'islam comme religion d'État dans le Macina au nom de la Diina,
une interprétation rigoureuse de la charia, Avec l'appui du Battu Mawdo, le
Grand Conseil des 100 érudits les plus vertueux, dont 40 titulaires, l'I mam
Chef d'État entreprendra de profondes réformes institutionnelles, culturelles
et économiques. L'installation des .Ioros, notaires investis de pouvoir de
police, témoigne de la codification foncière de la Diina, à ce jour inédite dans
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la gestion des pâturages et des terres de culture au Mali (delta central du
fleuve Niger). Ce pouvoir sera détruit en 1862 par Al-Hadj Omar, semble-t-il
pour des raisons d'interprétation religieuse différente de l'islam, de la charia.

C'est dire combien l'islamisation du Soudan Occidental, à travers les
trois grandes formations impériales (Ghana, Mali et Songhay) et royaumes
Peuls a été organiquement liée aux courants intellectuels, économiques et
politiques du Maghreb et du Moyen Orient. Ces échanges ont aussi inspiré la
formation juridique des États sud-sahariens à travers l'autorité consensuelle
des réformes institutionnelles locales, nationales et transnationales, parfois
placées sous tutelle du califat de La Mecque. Mais l'appareil d'État restait
toujours laïc sauf dans le cas de la Diina, à faible durée de règne.

De la Qâdiriyya du XVC siècle à la confrérie Tijâniyya du XIX' siècle, le
renouvellement de la ligne de propagation islamique en Afrique de l'Ouest
a été essentiellement maîtrisé par les confréries soufies. L'intervention
récente et vigoureuse de l'influence religieuse des réformistes orthodoxes
d'Arabie Saoudite (école Hanbalite) et des frères musulmans d' Égypte (école
Chaféïte) est apparue dans ce contexte comme un nouveau souffle islamique
en Afrique de l'ouest, à partir de la deuxième moitié du xxe siècle.

La colonisation française aura d'abord à combattre les chefs de
confrérie musulmane et plus tard, à composer avec elles, dans le cadre de
sa reconnaissance tacite du droit coutumier islamique ou animiste. Avec la
fin de la première guerre mondiale (1914-1918) interviendra le début de la
pacification coloniale et la mise en œuvre assez cohérente de dispositions
institutionnelles et juridiques pour la gestion laïque des affaires politiques
et religieuses. C'est ainsi que le Bureau des Affaires Musulmanes sera en
charge, auprès du Gouverneur Général de l'AOF, du dossier hautement
politique de l'islam, appuyé par l'expertise de spécialistes coloniaux comme
Xavier Coppolani et Paul Marty.

Et comme une alternative à l'occupation étrangère, c'est la période
coloniale du xxe siècle qui a été la plus rapide dans l'expansion de l'islam
dans cette partie du continent comme le constatera J'administration
française, à partir de 1950, avec le Gouverneur Général qui soulignera :
«Sur lefront de l'expansion de l'islam, il importede promouvoirune politique
plus ferme, par l'organisation de la résistance chrétienne et animiste. Mais,
en la matière, il ne faut se bercer d'aucune illusion: l'Afrique Occidentale
Française est trop engagée dans la voie de l'islam, et le déséquilibre des
forces est déjà trop poussé pour que notre action puisse espérer être autre
chose qu'une action retardatrice' »,

Avec la facilitation des moyens de transport moderne, le panislamisme
s'imposera à partir des années 1940 et des universitaires d'Al-Azhar (970­
972), originaires d'Afrique de l'Ouest, reviennent du Caire prêcher au Mali le
retour à un islam intégral qui s'en tiendrait strictement à l'enseignement des
quatre écoles juridiques sunnites (hanafite, hanbalite, chafèite et malikite).
Il est principalement composé de lettrés et d'académiciens qui maîtrisent

1. CAOM, Affaires Politiques 2256, dA. GGIHCRElAOF à Ministère France d'Outre Mer
(FOM), 7 juillet 1950.
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la langue arabe, ont une connaissance directe des textes (Coran et Sunna)
et une capacité d'interprétation intellectuelle en rapport avec l'actualité
économique et politique.

Toutefois, le Mali des confréries musulmanes continue à être dominé par
les formations classiques Qâdzriyya, Tijâlliyya, Hamaliyya, Tar'biuua et
de nouveaux courants (Hamadiyya, Shia, Ançar Dine, Tabligh, Pieds nus).
Avec la démocratisation pluraliste intervenue en 1991, la reconfiguration
institutionnelle s'opère de plus en plus au sein de plus de cent associations
religieuses. À propos du Code de la personne et de la famille, le contre
pouvoir imposé par leur structure faîtière, le Haut conseil islamique du Mali
(HCl M), lors du meeting national du 22 août 2009 avec plus de 50 000

manifestants, a convaincu le Président de la République de ne pas signer et
de faire relire cette loi malgré son adoption par l'Assemblée Nationale.

Selon leurlecturedu Code, les musulmansdu Mali, encadrés parle HCrM,
ne considèrent pas le mariage comme un acte laïc à 18 ans, indifféremment
pour les filles et les garçons, ils souhaitent plutôt la légalisation du mariage
religieux, ils n'accordent pas le même droit à l'enfant légitime et à l'enfant
naturel en matière d'héritage, ils ne donnent pas droit à l'enfant naturel de
faire une réclamation de paternité et de subsides devant la justice, ils ne font
pas obligation à la femme de contribuer à la charge du ménage sous peine de
divorce, ils ne sont pas d'accord avec la suppression du devoir d'obéissance
de l'épouse envers le mari, ni avec le fait pour le conjoint survivant de ne
quitter le domicile qu'après remariage ou décès, ni avec la filiation adoptive,
ni avec le droit pour la femme de continuer à porter le nom de son mari
sans le consentement de ce dernier, ni avec le pouvoir de conciliation
entre conjoints dévolu au maire, en ne prenant pas en compte le rôle de
notoriété publique accomplie par les imams et les chefs de village/quartier
en ce domaine des conflits domestiques, ni avec l'interdiction d'atteinte à
l'intégrité du corps humain avec la question de l'excision/circoncision et de
la peine de mort en perspective.

En réalité, deux visions de la société et de l'Homme sont ici en
confrontation dans ces nombreux points de divergence entre laïcistes
et musulmans du Mali. Par la spectaculaire remise en cause du Code des
personnes et de la famille, la reconfiguration du schéma de développemeut
institutionnel de l'islam au Mali semble se traduire par un passage en
douceur d'un islam confrérique personnalisé à une dynamique associative
anonyme proche du modèle occidental. C'est dire que l'islam est laïc dans
son esprit de tolérance spirituelle et dans sa lettre coranique qui autorise
tout ce que Dieu n'interdit pas.

Triple foudernent jm-ldique

Au Mali, il faut entendre trois droits (moderne, coutumier et divin),
trois références juridiques, profanes et sacrée, pour situer le positionnement
ambigu des uns et des autres dans les sphères publiques et privées.
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D'abord, les droits de l'Homme sont effectivement en vigueur au Mali
selon les principes de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de
1948 sur la base de trois règles:

• les droits de l'homme sont à la base de la liberté, de la paix et de la
justice dans le monde;

• ces droits doivent être protégés par des lois;
• l'objectif de ces droits est le respect de la personne humaine dans le

monde.
Ensuite, les droits cl l'Homme fondent culturellement le Mali, car chaque

citoyen, quels que soient son rang, sa classification sociale identitaire ou sa
fortune, est le dépendant, l'obligé, le réciproque, pour ne pas dire l'esclave
d'un antre. Toutes les relations de parenté à plaisanterie s'inscrivent dans ce
cadre de référence fondamentale à connotation païenne.

Enfin, les droits de Dieu inspirent le Malien car croyant ou non à Dieu, il
se sait mortel et s'investit pour être à hauteur sociale de cette épreuve.

C'est dans cette trilogie juridique que l'appel clDieu prend tout son sens
immatériel dans les stratégies de survie du citoyen malien fondées d'abord
sur les droits cl l'Homme et accessoirement sur les droits de l'Homme.

Bien que l'élection soit le mode d'expression démocratique le plus
apprécié à notre époque, l'alternance malienne s'est plutôtétabliecomme une
passerelle consensuelle et une négociation entre le droit de l'Homme, fondé
sur la quête de la liberté, et le droit cll'Homme, en mémoire des rapports de
complicité ou de domination, esclavagiste ou autre, face au droit de Dieu. Et
à chacun son homme, maître ou esclave, élu ou électeur, dans ce jeu d'accès
au pouvoir dont les enjeux sont bien matériels. En termes de consultation
électorale, à très faible taux de participation au Mali (20%), cela se traduit
le plus souvent par la cession d'une voix à des fins alimentaires parce que
la compétition politique est d'abord comprise par ses propres promoteurs
comme un marché financier, un placement en attente immédiate d'un retour
sur investissement dans un mandat à durée déterminée.

L'argumentai re politique pluralisteet libéral qui a ici misfin àtrente années
de monopartisme d'État le 26 mars 1991 est ainsi devenu superfétatoire et
rédhibitoire dans cette bourse des valeurs dépréciées et dépressives où la
parole donnée n'engage moralement plus personne. Pour toute la classe
politique malienne composée de cent vingt (120) partis pour environ treize
(13) millions d'habitants, cela s'appelle le droit au nomadisme, négocié avec
subtilité, entre le droit de l'Homme et le droit cl l'Homme. Pour le citoyen
lambda, la crainte atavique et religieuse du pouvoir (mâgô ni fanqa tè filan
ye / personne n'est l'égal d'âge du pouvoir) se conjugue admirablement
avec le mépris généralisé de j'homme politique (politikimaa) considéré par
essence comme malhonnête, roublard et instrumentaliste. Néanmoins, le
Rapport2008 de la Fondation Mo Ibrahim, du donateur Soudanais, indique
que le Mali occupe en bonne gouvernance la 23e place sur les 48 pays classés
en Afrique au Sud du Sahara et le 6e rang du classement des 16 pays de la
Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CDEAO).
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Les hommes, les langues, les peuples, les nations, les républiques, les
royaumes, les empires naissent et meurent tous les jours comme des
mouches et ce, depuis la protohistoire. Là n'est pas le drame, tant Dieu est
grand et le monde, tout petit. La tragédie commune se situe plutôt dans la
peur de se penser mortel tout en prétendant s'installer cl vie ail « Paradis de
la République », Et Dieu, droit cl l'Homme et droit de l'Homme cl la fois, n'a
donné à aucun homme d'avoir le droit et le pouvoir autonome d'être éternel
et de combler tous ses propres besoins.

Conclusion

« Pas de contrainte en religion ! Car le bon chemin se distingue de
l'errance» (Coran 2/256) et le respect de la liberté de chacun instaure en
effet la paix car une cité, régie uniquement, par le droit religieux, est aussi
intolérante qu'une autre qui interdit la religion ou le symbole religieux (voile
ou croix) sur le modèle totalitaire du régime stalinien.

La civilisation islamique est celle dufiqh, de la pensée juridique, et elle
est actuellement fortement interpellée sur le processus d'islamisation de
l'État dans les régimes musulmans qui s'opposent de manière doctrinaire à
la laïcité républicaine tout en cherchant à intégrer les dynamiques novatrices
extérieures qui ne bouleverseraient pas l'ordre traditionnel existant dans la
régulation des pouvoirs et des savoirs.

Croyant ou non, personne ne peut faire l'économie de la réflexion à
renouveler en permanence sur les règles qui régissent les relations entre
les hommes d'une part. et entre les hommes et Dieu d'autre part. Culte
privé dans un espace public ou culte d'état dans un espace privé, la posture
politique revient au même dès l'instant qu'il y a soumission ou refus de
soumission à un acte de foi, de loi, dont l'absence vaut la présence.

Malgré une longue tradition d'islamisation des pouvoirs publics et de
la société, l'appareil d'État est resté laïc au Mali des empires, royaumes et
républiques en raison de la tolérance culturelle dominante qui n'établit pas
de frontière étanche entre le profane et le sacré, le païen et le musulman,
le matériel et le spirituel. Tous les trois registres juridiques (coutumier,
moderne et religieux) composent avec ce paradigme politique malien où le
droit se manifeste par absence de droit. Toutefois, le droit islamique, dans
ses interprétations plus ou moins rigoristes, demeure le point de référence
juridique privilégié des dispositions coutumières et modernes.
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ISlAM, ÉTAT ET lAÏCITÉ EN AFIUQUE

DE L\mLlTI~ llEURISTIQUE DE LA NOTION 1)'« ENCLAVES »

(sf:CULARlSf:ES OU l'AS)1

RenéOTAYEK

S'il est une assertion qui voit se croiser volontiers sens commun et
sens savant, c'est bien celle de l'incompatibilité génétique entre l'islam et
la démocratie dont les corpus respectifs de normes et de valeurs seraient
irréductiblement exclusifs l'un de l'autre, en particulier au regard de la
dissociation des sphères politique et religieuse qui discriminerait, avec
l'individuation, la trajectoire occidentale de la modernité. Din wa dauila
(religion et État) selon la formule consacrée, l'islam serait donc, par essence,
réfractaire à la sécularisation et les sociétés musulmanes exclues, du fait
de leur religion, du « jardin des délices démocratiques » (Braud 1991).
L'exceptionnalisme prêté à l'islam, pour parler comme Jean Leca (1994),
contrasterait ainsi radicalement avec l'esprit du christianisme, réputé
favorable à la démocratie, ainsi que s'efforce de le montrer, à propos du
protestantisme notamment, la sociologie weberienne-. Bien que sujette à
discussion et contestée par de nombreux analystes>, la double hypothèse des
affinités électives entre démocratie et christianisme, et de l'exceptionnalisme
musulman continue de hanter une partie de la littérature scientifique,
y compris celle relative à la transitologie, ce vaste domaine de la science

J. Ce texte est un extrait revu et augmenté de notre article paru en 2008.
2. À laquelle on pourrait d'ailleurs opposer certaines analyses qui lient holisme et totalitarisme.
expliquant notamment que le nazisme se serait implanté en Allemagne car il aurait trouvé
dans le communautarisme protestant un terrain particulièrement favorable; ct: Badie (1984).
On pourrait également, dans cette même perspective critique, revenir Slrr l'opposition,
inhérente à la perspective weberienne, entre le protestantisme. « naturellement» prédisposé à
la démocratie. et le catholicisme qui y serait réfractaire du fait de son organisation fortement
hiérarchisée ... ce qui n'a pas empêché la démocratisation de pays aussi catholiques que le
Portugal et J'Espagne, sans parler de ceux d'Amérique latine. Quoi qu'on puisse penser de
ces arguments, ils suggèrent que la relation entre christianisme et démocratie et, au delà,
entre religion et démocratie, est plus complexe qu'on ne le croit généralement.
3. Burhan Galioun affirme ainsi que la sécularisation en Occident ne se comprend aucunement
au regard de la structure théologique du christianisme mais à celui de facteurs sociopolitiques
historiques: «C'est en réaction à la volonté des hommes d'Église d'affirmer la suprématie du
religieux sur le politique, écrit-il, que la renaissance de l'État a pris en Europe, depuis cinq
siècles. une forme laïque. voire antireligieuse ». Et il ajoute: « À cette volonté dinstaurer
lUI État théocratique s' oppose progressivement mais sûrement une volonté plus vigoureuse
d'affranchir l'État dujoug de J'Église» (Ghalioun 1997: 121).
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politique qui, depuis plusieurs décennies maintenant, se consacre à l'étude
des transitions démocratiques. Ainsi, un de ces représentants les plus
éminents peut-il affirmer que « l'hypothèse selon laquelle la propagation
du christianisme va de pair avec le développement de l'idée démocratique
semble donc raisonnable» (Huntington 1991 : 72), semblant, ce faisant,
implicitement exclure J'islam de cette dynamique.

T'-dllsition(s) démocratique(s) et dérégulation du champ religieux

Il est commun d'interpréter le soi-disant réveil du religieux en Afrique
subsaharienne par le recours à deux grilles d'analyse aussi discutables l'une
que l'autre: J'hypothèse essentialiste (011 culturaliste) d'une part, qui renvoie
au mythe éculé de J'immanence de 1'« âme» africaine; le paradigme de la
« crise », d'autre part, qui connote l'impuissance historique dont seraient
affligés les Africains et dont la « revanche de Dieu» serait l'expression. Certes,
il ne saurait être question de totalement récuser le caractère contextuel
du recours massif au répertoire religieux pour dire le mal-être de sociétés
désenchantées (mal développement persistant, démocratisations chaotiques
voire régressions autoritaires, violence politique récurrente, idéologies
séculières en berne, pandémies galopantes, urbanisation incontrôlée,
etc.). Le religieux, dans cette perspective, représente bien un refuge mais
il n'est pas que cela. II est aussi et surtout un instrument pour penser le
changement, le formuler, l'organiser, lui donner lm sens (Constantin et
Coulon 1997 : 18). Ainsi appréhendée, la place qu'occupe le religieux dans
la société ne saurait s'interpréter uniquement au regard de son articulation
aux institutions politiques - tous les États subsahariens, ou presque, sont
constitutionnellement laïcs - ou des stratégies d'instrumentalisation dont
il fait l'objet. Il convient d'aller au delà pour s'intéresser aux imaginaires
politiques et à la manière dont ils sont «travaillés» par les schèmes religieux'.

Dans cette perspective, ce n'est donc pas à un « réveil» du religieux que
l'on a affaire mais plutôt à son déconfinement de J'espace privé, et cela au
rebours de l'hypothèse liant démocratisation et sécularisation. Ce paradoxe
est d'autant plus problématique (au sens scientifique du terme) que les
transitions africaines du début des années 1990 laissaient augurer d'une
plus grande autonomisation du politique par rapport au religieux. Or, c'est
l'inverse qui semble se confirmeret le processus ne concerne pas uniquement
l'islam mais également les Églises chrétiennes, voire certaines formes de
spiritualité « indigène » comme les cultes oodun au Bénin (Mayrargue
2002), tous tentés, à des degrés divers, par l'entrée en politique, ceci sans
parler de la transposition au Sahara et sur la côte orientale de l'Afrique du
terrorisme islamiste. Aussi déroutant qu'il puisse paraître, ce phénomène
s'explique non pas par référence à un hypothétique retour de la tradition

4. Cédric Mayrargue souligne ainsi, à propos du processus démocratique béninois, que « c'est
toute une culture politique, imprégnée de religieux, qui se reconstruit, un nouvel imaginaire
collectifqui émerge. qui se développe, associant étroitement à la réussite pacifique de la sortie
de la dictature. de la transition. puis des différentes élections et des alternances successives,
des considérations religieuses et des références divines» (Mayrargue 2002 : 153).



76 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

(même si sa réinvention continue est au cœur des procédures d'énonciation
religieuse du politique) mais, de manière fondamentale, au regard du vide
politique consécutif à la vaste entreprise de dépolitisation mise en œUVTe
près de trois décennies durant par les pouvoirs autoritaires et à l'incapacité
de cenx qui leur ont succédé de le combler. L'État et le politique ayant déserté
l'espace public ou s'avérant impuissants à l'investir, l'encodage religieux du
politique s'impose comme le substitut de ce que Patrick Michel, à propos de
l'Europe ex-communiste, appelle le « déficit global du politique» (Michel
1997 : 13)· La mobilisation des idiomes du sacré, dans cette perspective, a
donc pour fonction d'expliquer et d'exprimer ce que les idiomes classiques
du politique sont désormais en peine d'expliquer et d'exprimers,

À cet égard, il convient donc de souligner que l'investissement religieux
de l'espace public au sud du Sahara ne saurait être dissocié du déverrouillage
autoritaire intervenu il y a plus de vingt ans maintenant. S'agissant plus
particulièrementde l'islam, la vague démocratisante lui a certainement ouvert
un espace d'expression inédit, dont témoignent les pressions en faveur de
l'instauration de la charia, la critique des codes de la famille, la dénonciation
récurrentede la déliquescence des mœurs, la multiplication d'ONG islamiques
(même si elles sont souvent le fait d'entrepreneurs du développement
davantage intéressés par la captation de ressources financières en provenance
des pétro-rnonarchies ou de certaines organisations internationales, que par
la propagation de la do'uxû, les velléités de constitution de partis islamistes
ou encore l'écho la relative facilité avec laquelle les mouvements djihadistes
tels que Boko Ha1"(1m ou AQMI ont pu s'implanter en différents endroits
du Sahara où ils ont bénéficié d'un terreau favorable. Cela ne signifie
naturellement pas que la démocratie soit inadaptée aux sociétés africaines et
islamiques parce qu'elle aurait permis on ne sait quel retour du refoulé. Mais
le propre de la démocratie, et c'est également son paradoxe, est précisément
d'accepter d'être critiquée par ses contempteurs. c'est donc au nom même
de la démocratie et de ce qui en est au fondement, le principe majoritaire,
que l'islam politique justifie l'instauration de la charia dans les sociétés
subsahariennes où prédomine la religion du prophète", Ainsi, au Nigeria,
la charia, qui ne s'est appliquée des décennies durant qu'aux questions
relevant du statut personnel, est devenue loi de la société dans douze États
du Nord seulement après le retour à un régime constitutionnel en 1998,
consécutivement à un long intermède de régimes militaires, et cela le plus
démocratiquement du monde, par la grâce du vote, et sous la pression des
couches sociales les plus pauvres qui y voyaient l'unique forme de justice à
même de remédier à la corruption ambiante (Last 2000).

5. Ainsi s'explique, par exemple, la récurrence de l'argument de la sorcer-rie comme facteur
causal de l'échec ou du succès des hommes politiques; voir ici Geschiere (1995) et Ellis et
Haar (1998).
6. Soit, en schématisant, la plupart des pays situés le long du « couloir» traversant le continent
de l'Est (Somalie) à l'Ouest (Sénégal) et se prolongeant sur la côte orientale (Tanzanie,
Kenya, etc.), où les musulmans représentent des minorités plus ou moins importantes.
7. le Momie du 16janvier 2m2 (p. 13) rapporte, non sans humour, que lors d'une visite dans
la ville nord-nigériane de Kano en 1999, Madeleine Albright « s'étonnait d'être remerciée pour
le retour à la Charia. Mais c'est grâce à la démocratie» lui expliquait-on, souligne le journal.
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Mais l'ouverture du jeu politique initiée au début des années 1990 se
traduit par un effet pervers pour l'islam: en effet, le retour au pluralisme
politique a eu pour corollaire la fin du monopole de la représentation des
musulmans attribné autoritairement aux organisations « nationales »
par les régimes de parti unique. Aujourd'hui c'est un paysage islamique
pluraliste qui s'y est substitué, lui-même reflet du multipartisme, parfois
débridé, en vigueur, et des stratégies concurrentes des États arabes et
musulmans qui instrumentalisent les diverses factions islamiques en
fonction de leurs intérêts respectifs. Difficile dans ces conditions de faire
prévaloir une parole islamique fédératrice et à la légitimité incontestée,
d'autant que la pluralisation de l'offre religieuse favorise celle des
pratiques de subjectivation et d'individualisation du lien religieux. Bien
mis en évidence en ce qui concerne les Églises chrétiennes, ce phénomène
n'épargne pas non plus l'islam, qui devient également, et de plIls en plus, une
affaire individuelle : « la loi d'airain du groupe, de la "communauté" ou de
l"'ethnie" dans son rapport à l'appartenance religieuse comme dans d'autres
domaines, pour autant qu'elle ait jamais existé, a tendance à faire place à des
considérations, des comportements, à des stratégies relevant d'un processus
d'individualisation patent » (Coulon 2002 : 21). Dans le domaine religieux,
comme dans d'autres, l'image d'une Afrique « communautaire » est battue
en brèche par la multiplication des processus d'individualisation dont les
mouvements religieux constituent l'une des matrices privilégiées, quand
bien même ils apparaissent, dans le même temps, comme des lieux de
recommunautarisation et d'invention de nouvelles solidarités (Marie 1997).

La critique islamique se développe toutefois d'autant plus sûrement que
les transitions démocratiques africaines ont généré un horizon d'attentes vite
et souvent déçues, cependant que les idéologies du développement, dont les
régimes de parti unique avaient fait l'argument central de leur légitimation,
ont également prouvé leur inanité. Dans ce contexte, les militants africains
de l'islam politique ont beau jeu de stigmatiser les échecs à leurs yeux
avérés de la modernité occidentale et de ce qui en est l'expression politique
organisée, l'État-nation jacobin et laïc, incapable, selon eux, d'assumer ses
fonctions même les plus élémentaires. Assimiléepar eux à l'état dejahiliyya
(barbarie) de l'Arabie préislamique, la crise que connaissent les sociétés
subsahariennes ne saurait être résolue que par le retour au Coran comme
code suprême moral, juridique et politique.

Mais si les militants politiques de l'islamsubsaharien peinent visiblement
à formuler un projet mobilisateur à l'échelle de la société tout entière,
il n'en demeure pas moins qu'ils pèsent sur le débat public, exercent une
pression plus ou moins forte sur l'État et s'emploient parfois avec succès à
« grignoter » les espaces sociaux et politiques sécularisés. Se focalisant sur
les questions dites de société qui mobilisent fortement les musulmans, leur
discours tend progressivement à accréditer l'idée que sacré et politique sont
indissociables et qu'il peut y avoir un possible politique islamique comme
solution alternative à la modernité-occidentalisation. Ce discours est par
ailleurs d'autant plus audible que leur activisme pousse l'islam confrérique
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et maraboutique, généralement « légitimiste» et réservé à l'égard de l'action
politique, à « islamiser» son propre discours en surenchérissant sur le thème
du retour au Coran et de la réhabilitation des valeurs islamiques, pour ne
pas risquer de mettre en danger sa position dominante sur le marché des
biens de salut.

La sêcular-isatton, une négodation permanente

À ce stade de l'analyse, il ne paraît pas inutile de revenir rapidement sur
les notions de laïcisation et de sécularisation, en se demandant si la première
a vocation à définir le processus général par lequel, historiquement, s'est
instituée l'autonomie du politique en Occident ou si elle ne renvoie pas de
manière exclusive à un modèle spécifique -le français -, abusivement érigé
en norme universelle. C'est poser, en d'autres termes, l'irréductibilité de la
trajectoire française de la laïcité. Ainsi, comme le rappelle Marcel Gauchet
(1998: 31), l'histoire de la laïcité est partout indissociable de celle de l'État
mais, ajoute-t-i1, le rôle que l'État a joué en France dans le processus de
sortie de la religion n'a pas eu d'équivalent ailleurs. De fait, la logique de
confrontation entre l'Église et l'État, qui caractérise ce processus en France,
ne correspond guère à la diversité des situations observables dans les autres
démocraties occidentales. Françoise Champion (1993 : 592 sq.) propose
à cet égard une distinction utile entre le principe de laïcisation et celui de
sécularisation. Le premier, porteur de cette logique de conflit, s'incarnerait
dans la trajectoire de pays latins de tradition catholique tels l'Espagne,
l'Italie et le Portugal, qui se rapprochent du modèle français, le plus
« idéal-typique », mais moyennant quelques notables nuances. Le second
serait réservé aux pays de tradition protestanteoù la religion, quoique séparée
de l'État, n'est pas exclue de l'espace public. C'est le cas des États-Unis,
démocratie politique dont la généalogie - on le sait depuis Tocqueville - est
indissociable du puritanisme protestant, où non seulement la laïcité est une
notion vide de sens" mais où également la religion imprègne profondément
la vie publique et constitue un marqueur privilégié de l'identité sociales, C'est
également ceux de la Grande-Bretagne, du Danemark ou de l'Allemagne. Il
n'est donc pas illégitime d'avancer qu'il puisse se concevoir des trajectoires
différenciées de la sécularisation, distinctes de l'expérience française en la
matière tant celle-ci paraît historiquement exceptionnelle. Au regard des
modèles constitutifs de la tradition protestante, on peut penser que ces
trajectoires ressemblent moins à un schéma de séparation radicale de l'Église
et de l'État qu'à une logique sécularisante « à l'indienne », bien étudiée par
Christophe .Iaffrelot (1996), entendue comme « équidistance bienveillante
de l'État par rapport à toutes les religions ».

H. fi est d'ailleurs piquant de noter que les islamistes de l'AKI' au pouvoir en Turquie
plaident pour une laïcité «à l'américaine », c'est-à-dire caractérisée par la bienveillance de
l'État envers la religion et la garantie de sa protection à toutes les communautés religieuses;
cf. Courrier international, n" 628, du 14 au 20 novembre 2002, p. 56.
9. Pour une vue rapide mais éclairante sur « l'exception religieuse américaine », voir l' article
de Boudon (2001).
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C'est peut-être à cette configuration que ressemblent, en très grande
majorité, les États d'Afrique subsaharienne où les rapports avec le religieux
s'organisent autour d'arrangements successifs, de compromis ou encore
de « transactions collusives », ménageant lm équilibre toujours précaire
et instable. Ainsi posée, la problématique de la sécularisation suggère
que cel1e-ci est moins un état figé une fois pour toutes qu'une négociation
permanente entre l'État et le religieux, la sphère de César et celle de Dieu,
chacun s'efforçant d'élargir son influence aux dépens de l'autre. Dans cette
perspective, la mobilisation de la notion d'« enclaves» peut s'avérer utile.

On doit cette notion au sociologue chilien Manuel Antonio Garreton qui
l'utilise dans son analyse de la transition chilienne, avec pour objet d'attirer
« l'attention sur l'importance des gardes fous mis en place par les militaires
afin de protéger par anticipation à la fois des intérêts et des orientations
politiques» (cité par Dabène 2008: 90). C'est la raison pour laquelle il parle
d'« enclaves autoritaires» mais il nous semble que cette notion, débarrassée
de l'adjectif « autoritaires », peut avoir vocation à éclairer les rapports entre
l'État et le religieux en Afrique subsaharienne, pour peu que l'on considère
que les sites sur lesquels se jouent ces rapports sont des « enclaves» qui
constituent l'enjeu central des dynamiques contraires de la sécularisation
et de la dé-sécularisation portées par chacun des deux acteurs. C'est donc
autour de ces « enclaves» que se noue la négociation stratégique évoquée
plus haut et c'est autour de leur contrôle ou de leur aménagement que se
définit pour un temps l'équilibre entre le spirituel et le temporel. Dans cette
optique, font figured'« enclaves» soumises à négociation et donc à tension la
question des codes de la famille,dont on sait qu'el1ea suscité dans plusieurs
pays subsahariens fortement islamisés des confrontations, parfois violentes,
entre l'État et l'islam, mais également, de façon plus ponctuel1e,le statut des
femmes dans la société, la consommation d'alcool, le jeûne du Ramadan ou
encore l'éducation... La focalisation des débats sur ces questions ne signifie
pas que les militants les plus radicaux de l'islam politique ont renoncé à
leur projet, si inachevé soit-il, d'islamisation de l'État mais que les frontières
entre espaces sécularisés et espaces désécularisés restent mouvantes et le
resteront sans doute longtemps.

Dans cette perspective, la démocratisation sans sécularisation observable
au sud du Sahara tend à suggérer que différenciation-autonomisation et dé­
diffêrenciation-dè-autonomisation peuvent être, en suivant l'argumentaire
de Patrick Michel (1997: 14), deux modalités non exclusives l'une de l'autre
d'entrée en modernité. Par leur aptitude à «dire» le changement social, les
formes de religiosité qu'inventent aujourd'hui les sociétés subsahariennes
sont bien des « productions religieuses de la modernité» (Hervieu-Léger
1993 : 42) et ne sauraient donc être réduites à des conduites de crise
ou perçues comme la manifestation de leur passéisme. Du reste, on a
tendance à l'oublier, la religion a joué un rôle souvent déterminant dans
le développement politique occidental, qu'il s'agisse de la Réforme et de
la Contre-Réforme, de la contribution du christianisme à la démocratie
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américaine ou du rôle de l'Église catholique dans l'érosion des regimes
de démocratie populaire et des dictatures militaires d'Amérique latine",
On oublie souvent, également. que l'hindouisme ou le shintoïsme n'ont
aucunement été llII obstacle à l'appropriation de la démocratie libérale
représentative par l'Inde et le Japon. Et que dire de certains pays d'Afrique
su bsaharienneoù les Églises font figure de lieu d'apprentissage du pluralisme
et d'initiation à la participation citoyenne et aux rituels démocratiques
(Lafargue 1997 ; Constantin et Coulon 1997), voire de l'Afrique du Sud où
l'omniprésence du répertoire religieux a articulé l'ensemble du processus de
refondation politique post-apartheid autour de la « mythologie religieuse
de l'élection et de la rédemption », telle que l'illustre la thématique du
pardon consubstantiel à l'esprit de la Truth and Reconciliotion Commission
(Darbon 1998 : 715), et contribué à la formulation d'une véritable « religion
civile )) et à l'encodage du nouvel ordre moral de l'autorité (Dolbeau 1999).

Cette remise en perspective historique du lien entre le politique et
le religieux devrait, au rebours des théories de la modernisation et du
développement, achever de convaincre que ce n'est pas le contenu doctrinal
d'une religion qui fonde son rapport à la démocratie mais la manière dont elle
est interprétée et dont a été organisée. historiquement, son articulation au
pouvoir politique. Elle s'avère en outre des plus utiles au regard de l'intensité
avec laquelle le religieux entretient les imaginaires politiques en terre
d'islam, y informant les cultures politiques et y contribuant puissamment
à la structuration de la société civile" et à la formation de l'espace public>.
Comment envisager, dès lors, que la force du croire puisse ne pas rythmer le
cheminement des sociétés musulmanes vers la modernité?

lU. Alors qu'à l'inverse, il n'est pas inutile de le rappeler, la laïcité imposée s'est souvent
traduite par des conflits sévères avec les milieux cléricaux et les institutions religieuses.
quand elle ne s'est pas accommodée de lautoritarisme (Turquie) ou fait bon ménage avec le
totalitarisme (Union soviétique).
II. li Y aurait beaucoup à dire sur la problématique de la société civile en terre d'islam en
particulier sur la possibilité qu'elle puisse y exister compte tenu du fait qu'en islam, le politique
et le sociétal sont théoriquement unis sous l'empire de la charia. Pour un aperçu des débats
sur la notion de al rnujtama' al madani «( société civile ») dans le monde arabe-musulman.
voir ici Ibrahim (1998), ainsi que Colas (1992 : 91-92), qui explique notamment que ce n'est
pas le « contenu dogmatique » de l'islam mais les conditions historiques de sa propagation
qui expliquent le rôle hégémonique de la religion ainsi que l'absence de différenciation entre
société civile et État dans les pays musulmans. Enfin. pour une vue de l'articulation islam­
démocratie-société civile, on peut lire le numéro de la Revue internationale de politique
comparée de 2002.
12. Pour une étude de cas particulièrement stimulante. lire Ade lkah (1997). qui dévoile toute
la complexité et les contradictions d'un « espace public confessionnel» en Iran.
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ESPACE PUBLIC ET SU.JET POLITIQUE AU SÉNÉGAL:

DE L'ESPACE CONFRÉRIQUE À LA COMMUNAUTf: POLITIQUE

Blondin CISSE

Je vais essayer d'aborder le sujet sur « espace public et sujet politique
au Sénégal: de l'espaceconfrérique à la communauté politique» en partant
d'une question essentielle: l'actuelle structuration de la société sénégalaise
par les communautés confrériques contient-elle réellement ou pas la
promesse d'une subjectivation politique?

Si l'espace commun (confrérique, par exemple) en tant que lieu
d'institution d'lm type de rapport qui semble confiner les individus dans
une logique d'ordonnancement à la passion de l'Un, ne leur laissant d'autre
marge que celle d'ordonner leur identité dans l'allégeance à une autorité
religieuse détentrice d'un pouvoir charismatique, il serait intéressant de
chercher à savoir si les processus de communautarisation qui sont à l'œuvre
dans les confréries religieuses et maraboutiques sénégalaises peuvent
être auto-fondateurs de rapports de subjectivation par lesquels un sujet
peut s'élever à la dignité d'acteur politique, c'est-à-dire de citoyen. Nous
chercherons, par conséquent, à savoir si les modes à travers lesquels se
manifestent le politique, en particulier l'inscription des « acteurs » dans
certaines représentations du religieux, peuvent favoriser l'institution d'un
espace public démocratique ou au contraire l'inhibent. En d'autres termes,
si l'expérience politique s'effectue dans sa mise à distance par rapport à
toute logique communautaire axée sur le postulat de l'identité, comment
envisager la nature du sujet politique de sorte qu'elle puisse différencier
son inscription dans une communauté culturelle donnée du processus de
subjectivation politique par lequel il prend part aux affaires de la cité; et
inscrit son agir dans la perspective d'un monde commun?

Comment créer les conditions d'émergence d'un vivre-ensemble fondé
sur l'existence d'un sujet dê-territorialisé, c'est-à-dire affranchi de tout
ancrage privatif qui le confinerait dans un espace clos, aux antipodes de
l'agir politique?

Ainsi posées, ces esquisses de l'agir politique s'inscrivent toutes dans une
tradition de la pensée politique occidentalocentriste où l'espace du politique
se dévoile dans et par la manifestation de la pluralité humaine fondée sur
un principe an-archique qui, à l'opposé de la logique fusionnelle structurant
le Corps-Un, révèle l'existence d'une multiplicité de perspectives exprimant
J'humaine condition politique, et qui permet, comme le dit Claude Lefort,
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« d'accéder à la visibilité sur une scène publique grâce à laquelle les hommes
se définissent et s'appréhendent les uns les antres comme égaux» (Lefort
1986 : 66). Si l'espace public politique est le lieu d'une désidentification
qui permet au sujet d'accéder à un espace d'activités inscrit dans l'horizon
d'un monde commun, l'espace communautaire s'énonce comme le lieu où
se pose, se construit et s'affirme un sujet qui érige l'espace du politique en
un bien axé sur le postulat de l'identité, tel que nous pouvons le lire dans
ces propos de Etienne Tassin: « Si la subjectivité politique ne recoupe pas
l'identité communautaire, on peut alors comprendre que le bien qui ordonne
l'espace public proprement dit ne recoupe pas le bien commun sur lequel se
construisent les communautés» (Tassin 1997 : 133).

De ce point de vue, la notion d'espace publiee-politique qui a résulté de
l'évolution politique, économique, culturelle et sociale de l'Europe, comme le
montre Habermas à l'instar d'autres auteurs qui en font un produit exclusif
de la modernité occidentale, s'est construite à l'intérieur de la différenciation
des espaces sociaux privés de l'espace politique, de l'individualisation
des rapports sociaux qui accorde à 1'« allégeance citoyenne » la pri mauté
par rapport aux autres identifications particularistes, mais aussi à travers
1'« horizontalité des rapports humains » qui marginalise voire annule la
structuration communautaire au profit de la logique associative, ainsi
que le montre Bertrand Badie (1992 : 15). Si cette tendance majeure de la
philosophie politique occidentale consiste en une réflexion sur les conditions
fondatrices d'un domaine politique affranchi de toute forme de référence
théologique ou métaphysique, culturel et social - tendance entretenue et
préparée depuis le XVIe siècle par Machiavel qui, en liquidant la tradition
théologique antique et médiévale mit fin à la domination du théologique
comme horizon indépassable de la politique - celle-ci reste tributaire du
processus de subjectivation qui atteint son apogée au XVII"siècle à la suite
de la confrontation de l'Église et de l'État à l'issue de laquelle le temporel
affirme son autorité sur le spirituel. L'on passe ainsi, en France par exemple,
d'lm contexte marqué par « la reconnaissance de la religion catholique,
apostolique et romaine )) défini par le Concordat' - où le clergé rémunéré
par l'État français" finit par affirmer en 1870 au Concile de Vatican 1,

l'infaillibilité du Pape, c'est-à-dire sa « toute-puissance )) sur le pouvoir
temporel -, à une rupture inaugurale laquelle, en cherchant à affranchir
le politique du dogmatisme religieux énonce la laïcite' comme distinction
radicale entre la sphère politique et la sphère religieuse. C'est dans cette
perspective que s'inscrit la loi française de décembre 1905 qui confirme
juridiquement le principe de la séparation de l'Église et de l'État en affirmant
à la fois la neutralité religieuse de l'État et la neutralité politique de l'Église

1. Accord conclu le 15 Juillet ISU 1 à Paris entre le premier consul, Bonaparte, et les
représentants du Pape Pie VIL par lequel lÉglise reconnaissait la République Française.
2.Cf. Loi de 1802qui organise les cultes .
•~. Notion utilisée pour la première fois en 1871.
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qui, dès lors, abandonne toute prétention au pouvoir temporel 1 ; ce qui
n'exclut pas l'exercice de la liberté de conscience comme droit inaliénable
à condition qu'elle ne constitue pas un obstacle à la manifestation de la
puissance publique, ainsi qu'on peut le lire respectivement à l'article 2

et 1 : « la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun
culte» et « La République assure la liberté de conscience. ElJe garantit le
libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans
l'intérêt de l'ordre public »,

Si la sortie des pesanteurs religieuses et traditionnelJes marque
l'émergence de l'État occidental, en Afrique subsaharienne, la construction
de l'État ne peut être pensée qu'à l'intérieur d'lm ensemble de processus
socio-historiques où les structures traditionnelles négro-africaines à
forte dimension communautaire, malgré leur bouleversement par la
pénétration d'éléments alJogènes (islam et christianisme)s déterminent
encore considérablement les différentes organisations politiques. C'est ce
qui explique, par exemple, que les leaders politiques africains n'hésitent
généralement pas à investir l'univers culturel du négro-africain, c'est-à-dire
les cosmogonies, les mythes, les croyances religieuses etc., pour obtenir une
adhésion quasi sacrée des masses africaines autour de leurs idées, voire
autour de la personnalité, comme ce fut le cas après les indépendances à
travers les idéologies négro-africaines connue le « Consciencisme » de
Nkrumah, le « Socialisme africain» de Nyerere ou de Senghoretc. Mais à côté
de cet héritage culturel existe un apport hétérogène consécutifaux influences
arabo-musulmanes et judéo-chrétiennes qui structurent l'évolution
politique des sociétés africaines contemporaines et se poursuivent dans le
phénomène de la mondialisation. L'on peut ainsi assister à une dynamique
de recomposition du paysage politique où les forces traditionnelles (chefs
coutumiers, guides religieux, marabouts, etc.) jugées rétrogrades sont
remises en question par l'appropriation de nouveaux types de discours
enracinés dans la pratique effective d'une citoyenneté ouverte sur le monde,
sans pour autant que la séparation public/privé soit effective. Il s'agit
moins d'inscrire cette confusion du privé et du public dans une spécificité
radicale que de penser les modalités de déploiement de l'espace séculier en
Afrique qui s'énonce à la fois sur le mode d'lm incessant va-et-vient entre le
politique et le religieux qui, tantôt se rétrécit, tantôt s'élargit selon la nature
des enjeux et de la prise de conscience des acteurs impliqués.

Comment, dès lors, penser d'autres expériences politiques à l'intérieur
desquelJes le politique fonctionne selon des logiques aux antipodes de
l'agir politique occidental? Faudrait-il, donc, appréhender la complexité

4. C'est la loi de 190\, relative à la création des associations. qui prépare et rend possible
la séparation effective de lEglise et de rÉtat en permettant à celles-ci d'acquérir un statut
de droit privé: d'où le déploiement des libertés individuelles à travers les associations
culturelles, politiques ou économiques.
5. Ces bouleversements qui ont commencé avec la présence arabo-islarnique remontent au
Xl' siècle, avant l' arrivée des Européens à partir du XV, siècle.
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des différentes situations africaines ou autres au regard des concepts
occidentalocentristes si l'on sait qu'en Afrique, la construction de l'espace
public s'éclaire à l'intérieur d'un schéma où les processus spirituels portent
et accompagnent les processus politiques sans pour autant empêcher ou
vassaliser leurs déploiements en se contentant seulement de s'adapter à
l'évolution dujeu politico-social ? Doit-on alors en conclure que l'édification
d'lm espace public démocratique puisse être enclenchée à partir du lieu
d'énonciation des communautés religieuses et/ou confrériques ?

Espace public et espace commun au Sénégal:
position du problème

Des différentes et multiples études menéessur les confréries sénégalaises,
toutes ont été unanimes à considérer les rapports multiséculaires existant
entre les organisations confrériques et le politique. Cela s'explique en
grande partie par le fait que leurs fondateurs, symboles d'autonomie et
d'affirmation face au pouvoir colonial, avaient réussi à rassembler les masses
autour d'eux par le truchement d'une parole porteuse de valeurs éthiques,
associée à une culture politique et religieuse s'enracinant dans l'univers
de l'islam. Se substituant ainsi à l'autorité locale affaiblie et déconnectée
des réalités du peuple, les confréries accèdent ainsi à la société civile. C'est
ainsi qu'au Sénégal, où l'islam se décline essentiellement à travers son
caractère confrérique, aucun gouvernement n'a pu s'installer sans faire
allégeance à l'autorité maraboutique et religieuse (même si la Constitution
sénégalaise dans son art. 1er affirme que « La république du Sénégal est
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les
citoyens, sans distinction d'origine, de race, de sexe, de religion. Elle respecte
les autres croyances»), à la différence qu'on est passé d'une période où cette
relation s'exprimait sur le mode de l'implicite (ce fut le cas sous Senghor et
Abdou Diouf) à une expression explicite de ce rapport avec l'actuel président
Abdoulaye Wade qui est allé à Touba, centre spirituel de la Mouridiyya,
après la victoire de l'alternance en mars 2000 faire une allégeance télévisée
avec tous les représentants du peuple à l'assemblée nationale. Une lecture
au premier degré de cette compénétration du religieux dans le politique peut
conclure à sa vassalisation par l'espace confrérique. Mais il suffit d'être un
peu plus attentif pour voir que cette relation multiséculaire du politique et
du religieux attestera plus d'un rapport de collaboration et non d'allégeance
du temporel au spirituel, puisque le politique construit un espace de
communication et de co-partage du pouvoir avec les forces religieuses, dans
la mesure où ces deux entités n'interviennent pas exactement dans le même
espace, bien qu'elles y soient toutes les deux présentes: l'espace public du
politique n'est pas l'espace public des confréries,

Néanmoins cet espace confrérique semble de plus en plus s'énoncer sur
le mode d'lin espace public politique par l'existence d'un certain nombre de
forces contradictoires qui les traversent en les remodelant à l'image même
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de la marche de la société sénégalaise et qui en font de possibles espaces
publics démocratiques de demain. Mais sous quelles conditions l'expérience
religieuse confrérique peut-elle contribuer à faire émerger un citoyen ou
constituer un obstacle au processus d'individuation politique? En d'autres
termes, comment s'instaure et se perpétue un espace public démocratique,
notamment là où prédominent des formes de vie communautaires à base
confessionnelles?

C'est ce que je vous propose de penser brièvement dans le dernier axe
de mon intervention à la lumière de la philosophie islamique, notamment
de la philosophie de l'émergence du sujet que Muhammad Iqbal" développe
dans Reconstruire la pensée religieuse de l'Islam (1990) en substituant
aux expériences corruptrices du dynamisme de l'islam des expériences
susceptibles de fonder les conditions d'un nouveau commencement qui à la
fois s'appuie sur la tradition et la repousse, conscient du fait que l'inédit de la
modernité musulmane exige un questionnement constamment renouvelé, à
la portée d'un homo islamicus qui hérite, médite, questionne et se souvient
dans la perspective d'un horizon commun.

L'espace communautaire comme lieu d'émergence d'WI moi politique

Ériger un espace public politique dans le souci de permettre la
manifestation de la diversité reviendrait à repenser les conditions de l'être­
ensemble en refusant toute construction politico-idéologique voulant
substituer à l'espace politique - lieu de la pluralité - une poche ou une
prothèse d'espace institutionnalisé qui, au lieu de distinguer les individus, les
maintient dans une logique de conjonction c'est-à-dire dans une compacité
où les corps se pressent les uns aux autres. L'espace public politique se
construit alors dans sa mise à distance avec la communauté en tant que
communion et conversion, fusion et confusion des individus (camarades,
frères, fidèles), mais aussi dans son rapprochement à la communauté en
tant que politique c'est-à-dire capable d'élever l'individu à la dignité d'acteur
politique. C'est cette dialectique que met en exergue Etienne Tassin :
« Penser l'articulation de l'espace public à la communauté reviendrait
alors à saisir dans l'espacement ou la distanciation, ce qui peut affranchir
la compréhension de la communauté sociale et politique de son présupposé
organiciste sans la priver du lien communautaire dont le défaut le vouerait à
la dissociation» (Tassin 1999 : 516) .

Dans quelle mesure une communauté de type confrérique peut-elle
permettre la manifestation d'un sujet politique non écartelé entre son
inscription dans une communauté identificatoire donnée et un nécessaire
processus de subjectivation politique par lequel il prend part aux affaires
de la cité en inscrivant son agir dans la perspective d'une société apaisée où
cohabitent les différences ?

6. Philosophe el poète, théoricien de rÉtat du Pakistan, 1877-193K.
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Si l'ouvertureau monde des communautésconfessionnelles qi Ii stn icturent
l'existence des croyants peut être l'opérateur d'une subjectivation à caractère
politique, il faut chercher alors à affranchir la communauté de son caractère
organiciste en substituant au paradigme unificateur, c'est-à-dire la logique
fusionnelle incarnée par le Corps-Un qui organise la vie des communautés
confrériques 1111 autre paradigme qu'on pourrait appeler « plurificateur »,

en ce qu'il interrompt le fantasme de l'Un pour le multiple. S'agissant de
l'islam, l'une des conditions de cet examen critique consiste d'une part à ré­
impulser une pratique vivante de la déliaison en restituant les controverses et
les tensions doctrinales très tôt présentes dans le champ islamique et, d'autre
part, à libérer l'islam des lectures orthodoxes, lesquelles en privilégiant les
interprétations littéralistes et légalitaristes du Coran favorisent l'extrémisme
radical. Aussi le déploiement effectif du politique dans les champs traversés
pardes expériences communautaires et confessionnelles est tonjot 1rsfonction
de la mémoire du politique. En d'autres termes, quelle mémoire faut-il
restituer pour construire ou reconstruire en islam un espace public politique
phagocyté et défiguré par des pesanteurs obscurantistes et aliénantes issues
de lectures extrémistes du Coran plus apte à instituer un mode de production
d'un lien conjonctif qu'à favoriser réellement une pratique vivante, liante et
instituante de la déliaison ?

Si l'extrémisme radical constitue un obstacle pour les démocraties
modernes, une certaine tendance du soufisme (le soufisme panthéiste) peut
aussi inhiber les processus de subjectivation en ce qu'il met l'accent sur la
contemplation et l'adoration au détriment de l'action vu que pour l'école
panthéiste, la manifestation du divin passe par l'extinction (fana) du je.
C'est la problématique que développe Muhammad Iqbal, en appelant le
sujet à se détourner de cette voie de l'absorption. On peut lire ainsi: « Dans
le soufisme le plus élevé de l'islam, l'expérience unitive ne consiste pas pour
l'ego fini dans l'effacement de son identité propre par une absorption dans
l'ego infini; c'est plutôt l'Infini qui passe dans l'étreinte pleine d'amour du
fini » (IqbaI1990: 110).

De ce fait, la rupture métaphysique et politique du projet iqbalien s'enclenche à
partir d'une prémisse centrale: « la finalité de l'ego humain n'est pasde s'absorber
et de se dissoudre dans la contemplation ; de regarder quelque chose. mais
d'être quelque chose » (Diagne 2001 : 27). Cette posture philosophique
qu'adopte Iqbal s'établit depuis le diagnostic qu'il pose sur la décadence
de l'Orient due en grande partie à l'adoption de systèmes philosophiques
postulant le renoncement à soi, la négation de la personnalité, l'indifférence
et le détachement vis-à-vis des biens de ce monde. Ce projet éminemment
politique aura pour conséquence majeure l'exaltation des devoirs de
l'individu, imité à se détourner d'une éthique contemplative et fusionnelle
dans la lumière du Tout pour une éthique de l'action à travers laquelle
l'individu émerge en tant que personnalité capable, lion seulement de se
manifester, mais surtout de se tenir à proximité de la lumière de l'ego Infini
salis s'annihiler en elle. L'enjeu de la critique iqbalienne contre le soufisme
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panthéiste est dans la tension permanente de l'ego humain vers la recherche
et la création d'idéaux, découvrant, d'une part, toute l'intelligence de son
activité créatrice, et d'antre part l'expression totale de sa liberté laquelle,
loin de constituer 1111 simple idéal abstrait qui ne tiendrait pas de la réalité
s'incarne en une éthique pratique dont la finalité est de révéler à l'homme
ses possibilités infinies. Si, comme le montre Souleymane Bachir Diagne,
la philosophie iqbalienne se traduit, par « une éthique reposant sur la
distinction entre, d'une part, ce qui fortifie l'ego, c'est-à-dire augmente sa
puissance d'individuation, et ce qui, d'autre part, la diminue et donc détruit
l'ego » (Diagne 2001), la révélation de la nature véritable du sujet est donc
inscrite au programme d'une éthique de l'affirmation, c'est-à-dire dans
une démarche rationnelle et critique sur la signification d'une expérience
religieuse islamique apte à ré-introduire l'Jjtihôd7 dans la cité musulmane.
Mais cette ré-ouverture des portes de l'Ijti/zcÎd s'accomplit, elle-même, à
l'intérieur d'une philosophie pratique qui, en concevant l'identité hors du
champ local et culturel, confère encore au soi une personnalité au sens
d'un mouvement libre d'auto-création continue. La tension-cers-le-dehors
devient alors la condition de la révélation du je qui découvre sa plénitude
dans sa rencontre avec autrui ou, pour parler comme Lévinas (1978), dans
son expositism cl L'Autre: la révélation du sujet politique en islam s'énonce
comme une cosmopolitique, et l'exaltation de l'appartenance comme le
plus grand péché de l'Islam ainsi qu'il apparaît dans cette exhortation qui
s'énonce en impératif catégorique:
« Libère-toi d'un espace trop étroit.
« Celui qui a échappé aux liens de toutes les dimensions
« S'étend comme le ciel, dans toutes les directions [...]
« Toi, resté paralysé dans un coin de la prairie,
« Comme le rossignol, tu te contentes d'une seule rose.
« Pareil à la brise, rejette de tes épaules le fardeau de la satisfaction » (lqOOI
1990: 81).

Aussi Iqbal pense-t-il que la finalité de l'ego musulman doit se déployer
dans le cadre d'un processus-de-deuenir-indioidu s'exprimant sur le mode
de la conquête d'une personnalité inscrite dans 1111 chantier, et dont la
découverte s'effectue dans son déploiement créateur. D'où la propension
du sujet à se sculpter dans et par l'action afin d'éviter de se pétrifier dans
l'immobilité et de sortir de la crispation identitaire. C'est ainsi que le projet
que porte la rupture inaugurale ré-activée par les penseurs dn renouveau
islamique au XtX" siècle va chercher à libérer l'islam de l'emprise des
interprétations de l'orthodoxie musulmane - fonctionnant parfois comme
une idéologie mise au service de la classe dominante - en ré-ouvrant les
portes de YIjtiluul déclarées fermées par les docteurs de la foi au XIIIe siècle
pour assurer l'unité de la cummunauté. C'est à l'intérieur de cette mémoire
du politique qu'il faut penser la construction d'un espace public là où
prédominent des formes d'organisation communautaires confessionnelles.

7. Démarche critique et rationnelle désignant l'effort personne! (dinterprétatiom dans la
quête de la vérité. lljtihâd renvoie à la nécessité d'être en phase avec SUII époque.
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Questionnerdonc les modalités qui permettent à un sujet communautaire
de s'élever à la dignité d'acteur politique à un moment précis de l'histoire
sénégalaise marquée par la résurgence des communautés identificatoires
dans l'espace du politique c'est d'abord déterminer la nature de l'expérience
à partir de laquelle s'institue et se perpétue une communauté politique :
l'expérience démocratique. Et le principe de tout espace public politique,
rappelons-le, est conditionné par l'émergence d'un sujet politique à
l'intérieur d'un champ où cohabitent des individus ou des groupes
d'individus ne partageant pas forcément les mêmes intérêts. Autrement
dit, il s'agira de faire émerger un soi déterritorialisé (Mbembe 2002 : 72)

dont le rattachement à l'espace politique -lieu de son action citoyenne - ne
peut être fondé sur un principe d'appartenance ou d'affiliation préalables. Il
s'agit donc de sortir de la logique fusionnelle communautaire, d'affranchir
la communauté de son présupposé organiciste, c'est-à-dire la logique du
proprium renvoyant au commun, ce qui unit des sujets, entités séparées, en
leur permettant de se regrouper voire de s'identifier à une entité plus vaste,
d'ordre supérieur - le corps social- grâce au partage d'une identité unique
(propriété ethnique, territoriale, spirituelle).

Faudrait-il sortir alors de la communauté, lieu de production et de
reproduction de stratégies axées sur la conversion et l'identification
des individus à une entité d'ordre supérieur, « en laquelle ses membres
s'incorporent comme parties d'un tout identitaire et substantiel [...] »
(Tassin 1999 : 513), pour voir naître un espace de la politique? Doit-on
renvoyer l'espace commun dans la seule sphère privée, c'est-à-dire dans les
formes et les modes d'identifications communautaires dont procèdent les
différentes figures d'individuation?

Conclusion

La crise économique et sociale du Sénégal durant les années 1980­
19908 a profondément affecté les structures sociales et entraîné une
nouvelle donne politico-sociale dont la conséquence majeure s'exprime
dans le réaménagement des rapports entre les populations locales et les
autorités traditionnelles. Confrontées à la chute et au désengagement de
l'État Providence, à l'émergence d'un nouveau type de Shaykh mondain,
profitant ostensiblement des largesses de leurs taalibe: et surtout aux
clashs internes qui secouent continuellement les familles confrériques'", les
populations, laissées à elles-mêmes, développent leurs propres stratégies
de survie et s'inscrivent dans des processus d'autonomisation croissant et
de subjectivation politique. L'existence de profondes dissensions entre les
différentes confréries" et « la rudesse de la compétition réelle et symbolique

8. Programmes d'ajustement structurel, dévaluation du Franc CFA etc.
9. Ces nouveaux Shaykh sont baptisés « marabouts-Cadillac» ; cr Magassouha (llJlJ 1 : 2').
10. Conflits de succession, rivalités politiques portent atteinte fi l'image des Shaykh, à leur
réputation de sainteté; voir Diop ( IlJ}! 1 : 344).
11. Aggravées par l'opposition sur les dates de célébration des fêtes religieuses (Ramadan. fête
de la tin du jeûne musulman (Aia el Fitrï, célébration du sacrifice d' Abraham (Aii:i cl Kabîr).
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qui les met aux prises» (Diouf 2001 : 130), l'implication effectivede certains
Shaykh issus des grandes familles confrériques dans le champ politique,
si elles ne parachèvent pas le processus d'individualisation politique des
individus, l'accentue. Cette reconfiguration des rapports ne traduit pas une
remise en cause de l'autorité des guides confrériques, mais témoigne de
l'émergence d'un nouveau type de sujet qui prend conscience du fait que ses
intérêts ne recoupent pas forcément ceux des Shaykh ; substituant ainsi à
la logique confrérique d'ordonnancement du multiple dans l'Un un rapport
de typefi.<;sionnel. L'affiliation à une confrérie, comme l'ont indiqué certains
auteurs, ne se décline plus forcément sur le mode de la soumission acritique
qui définissait le rapport murid/murshid, mais implique une réelle prise
de conscience des disciples qui bouleverse les termes du niebbel», comme
en témoigne la défiance des disciples vis-à-vis des injonctions politiques
données par leurs guides confrériques. À leur tour, les organisations
confrériques, traversées par des logiques de transfigurations internes,
remodèlent leurs propres discours et empruntent de nouvelles trajectoires,
ainsi que l'indique Mamadou Diouf: «Aces luttes d'influences [concurrence
inter-confrérique], se superposent les difficultés grandissantes que les
marabouts éprouvent à enjoindre à leurs disciples de respecter et de suivre
leurs choix politiques. Choix politiques qu'ils négocient avec les acteurs
politiques pour des avantages matériels. La crise du ndigël (prescription et
injonction politique) et la perte de légitimité et de crédibilité des marabouts
mondains ainsi que l'entrée de certains d'entre eux directement sur la scène
politique les obligent à s'adapter à leurs propres dépens à une conjoncture
politique volatile. D'autre part, l'émergence de groupes religieux à la marge
des confréries et quelquefois à leurs flancs ouvre des remises en cause, de
plus en plus difficiles à contenir, de la prééminence de la généalogie sur le
savoir» (Diouf 2000: 130).

La confrontation de l'expérience des communautés confrériques
sénégalaises - enracinées dans la métaphysique panthéiste soufie qui
défend l'idée d'une absorption impersonnelle de l'individu dans la Divinitê'"
- avec la philosophie iqbalienne de l'affirmation d'un Je consistant, pose le
principe d'individuation comme un mouvement d'autocrêation continue qui
déterritorialise le soi du champ de l'enracinement communautaire (racial,
culturel ou religieux) vers l'espace de l'ouverture cosmopolitique. Par
exemple, l'effectuation du projet iqbalien sur le mode d'une double rupture
métaphysique et politique, comme nous l'avions vu, en déconstruisant l'une
descaractéristiquesde l'écolepanthéistesoufie,l'«éthiquedelaconsumation »
(Diagne 2001 : 54), dévoile une conséquence majeure: l'affirmation de la
oita contemplatiixi sur la vita activa. La dénonciation de cette dernière

J2. Variant d'une confrérie à une antre (plus accentué dans laMouridivvav. le njcbbcl exprime
rade de soumission par lequel, « s'abandonne totalement entre les mains du marnbout
(Shaykh), tant matériellement que spirituellement et concrétise la conception wolof du
service, taarbiyou. qui s'ajoute ail devoir de la vénération envers le maître x (Piga 2(Xl2 : 96).
U. Celle idée culmine avec l'affirmation de Mansûr Al Hallâj : « (///0'/ Haqq », «Je mis la
vérité crratrice, mon Je c 'est Dieu » (Mansûr al-Hallâj 1981 :18).
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tendance du soufisme qui, selon lqbal, a corrompu le principe dynamique
de l'islam, trouve un écho favorable dans le champ des communautés
confrériques au Sénégal qui, malgré le fait qu'elles aient constitué, comme l'a
indiqué Souleymane Bachir Diagne, des espaces de reterritorialisation pour
lutter contre l'acculturation coloniale et postcoloniale, remplissent en même
temps une fonction de déterritorialisation dans leur capacité à épouser les
mutations politiques, économiques, sociales et culturelles de la modernité
sénégalaise. C'est ce qui apparaît dans ces propos de Souleymane Bachir
Diagne, lorsqu'il écrit: « La reterritorialisation confrérique a également
une réalité spirituelle qui tient à la capacité de l'islam soufi (mystique)
à accepter le compromis avec les structures idéologiques, les attitudes
mentales et culturel1es provenant des terroirs. D'une manière générale et en
tenant compte toutefois des différences dans le degré du phénomène d'une
confrérie à une autre, l'organisation confrérique, surtout dans les chants
religieux et les pèlerinages périodiques où elle renouvelle sa conscience
d'elle-même, recentre les énergies spirituelles sur de véritables terroirs
religieux et des capitales locales. Cette dialectique n'est pas sans effet sur son
« autre » dialectique : l'existence d'un mouvement d'opposition, à cette
réalité confrérique, d'un Islam lettré qui se veut plus ouvert sur la Urnma
universelle » (Diagne 1992 : 289-290).

Engagé dans ce processus permanent, que Souleymane Bachir
Diagne appel1e une « dialectique de l'ouvert et du fermé » (ibid. :
86), l'univers axiologique du sujet confrérique est en permanence
réévalué, et réapproprié dans les termes d'un discours critique qui
excède et réaménage la logique territoriale confrérique afin qu'elle
s'inscrive dans une perspective d'ouverture, cel1e par exemple
« d'une humanité noire à la recherche d'un (ou plusieurs) portraits qui sied
à sa part d'humain et de participation à l'universel » (Diouf 2001 : JO). C'est
ce double mouvement qui est contenu dans le sous-titre de l'ouvrage que
Souleymane Bachir Diagne (2001) a consacré à la pensée de Muhammad
Iqbal : lez fidélité et le mouvement.

N'est-ce pas là affirmer les conditions du renouveau d'un humanisme
islamique cosmopolitique, alternative heureuse aux fondamentalismes
actuels, dans les mêmes termes arendtiens de la reconquête d'un agir
politique défiguré par des expériences de négation de la pluralité constitutive
de l'humanité, d'étalement de l'identité dans un espace dont la seule valeur
doit s'exprimer dans la manifestation de la multiplicité, dans la lexis et
la praxis (Arendt 1961) ? Cette découverte d'lm nouveau paradigme qui
déporte le sujet confrérique sénégalais de l'espace de l'identité à l'espace
de l'activité politique parachève la formation de sa subjectivité politique à
travers de nouvelles écritures du religieux qui induisent en même temps la
réévaluation des systèmes de croyances et des registres politiques.
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LA IAÏ( '1'11-: l'AI{j\lX)XAlJ': (lI J lA SI~' TLt\lUM'l1( lN PAI{ EHE\' DE CIIAMI':

LE CAS DIT MAI{OC CONTEMPORAIN ET DE SES ISLAMISTES L1~nALlSTES

Haoues SENIGl TER

Quand on aborde la laïcité, sous une forme ou sous une autre, on est
immédiatement saisi, tant par l'étendue du sujet que par la complexité de
la tâche qui nous incombe. En effet, la laïcité est Cil sui une notion vaste
et plurivoque. Avec laquelle nous ne sommes jamais en reste à cause
d'une série de difficultés épistémiques. Elle véhicule des représentations
souvent contradictoires. Aussi contrarie-t-elle incessamment les frontières
illusoirement tracées entre laïques et non laïques puisqu'elle oppose
jusqu'aux laïques eux-mêmes quant à la définition de la laïcité.

En outre, certains se proclament volontiers laïques ou favorables à la
laïcité alors que. absolument tout. dans leurs comportements quotidiens,
ou certaines de leurs déclarations, les en éloignent (ceux-là ne sont pas
forcément des religieux au demeurant). D'autres prétendent au contraire
s'y opposer cependant que leurs discours abondent dans le sens d'une
acceptation, in fine, de la laïcité, ou du moins des idéaux qu'elle arbore
(liberté de conscience. liberté de culte. etc.) Enfin, il en est qui. tout en
reconnaissant une positivité à la laïcité. sans forcément lui prêter ce nom,
préfèrent la redéfinir oula réinterpréter. Ils espèrent de la sorte lui conférer.
s'il en est, llll caractère plus endogène pour être plus acceptable du point de
vue de leur identité personnelle et/ou politique.

On l'aura compris. la laïcité n'est pas une notion « molle », usée et encore
moins dépassée. Elle ne laisse pas indifférent. C'est pourquoi, elle ne cesse
d'alimenter les débats et susciter des réactions quelquefois passionnées. De
cette façon, elle nons impose en permanence d'en clarifier les principes et d'en
préciser les finalités. Elle nous pousse également à rouvrir constamment les
pages de l'histoire de France, notamment celles relatant le conflit des deux
France, pouren reconstituerlagenèse et l'aboutissement dans laconsécration
légaledans le cadre de la loi de 1905. Et cela se comprend aisément eu égard
aux relations atypiques entretenues par l'État, son administration et les
Eglises des siècles durant. Ces particularités ont indéniablement préparé
les contours d'une laïcité dont la singularité transparaît déjà dans une
morphologie (linguistique) à nul autre pareil. À titre d'exemples, le terme
« laïc », signifiant « ceux qui nefont pas partie du clergé 011 qui sont extérieurs
à la religion» (selon la définition du Robert), apparaît au )..'VI" siècle. Celui,
pins tardif en revanche, de « laïcité» n'arrive à fleur de conscience qu'en 1871
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aux fins de signifier, entre autres choses, la séparation des sociétés religieuse
et civile (toujours selon le Robert). En ce sens, la laïcité mériterait en soi
un questionnement et un réinvestissernent propres. Au fond, elle cristallise
UN moment paroxystique de la sécularisation, inhérent à lm contexte
particulier et à des circonstances déterminées sinon déterminantes; constat
que partagent du reste nombre d'historiens. Même si la laïcité, \ ue de France
en particulier, est proclamée, à hue et a dia, universelle, nous ne mesurons
pas toujours la part de francocentrisme sous-jacente à une telle posture qui
trahit dans certains cas des accents idéologiques tels que l'expression d'un
positivisme philosophique qui ne dit pas toujours son nom. Toutefois, ce qui
est indéniable, c'est que la laïcité s'inscrit, sans conteste, et là-dessus tout le
monde est d'accord ou presque, dans un mouvement plus général, plus vaste
et on ne peut plus universel lui : le processus de sécularisation'.

À cet égard, la sécularisation elle-même a pris diverses formes selon les
régions du monde, en Occident en général, et dans les espaces à dominante
musulmane en particulier. La sécularisation, faut-il le rappeler, participe
aussi du phénomène plus englobant de mondialisation qui l'a accélérée et en
a diffusé les effets aux quatre coins du globe (individualisation du religieux,
syncrétismes en tout genre, etc.).

Mais on pressent la nécessité, à l'aune de ce qui précède, d'utiliser, avec
rigueur, de mots dont les usages peuvent se l'héler complexes quand il s'agit
de les appliquer au contexte marocain. Faut-il parler de laïcité, de sécularité,
ou d'user davantage de vocables apparemment moins essentialisant que sont
« laïcisation et sécularisation» et, le cas échéant, pourquoi et comment ?

Afin de ne pas verser dans une espèce de logique téléologique ou
nous inscrire dans une perspective de fin de l'histoire, même si notre
communication peut en revêtir quelque accent, nous privilégierons ainsi
les termes « laïcisation» et « sécularisation », afin d'identifier, au Maroc,
les manifestations d'un processus contradictoire à maints égards, quoique
par ailleurs irréversible. Même s'il ne s'agit pas, encore une fois, d'affirmer
péremptoirement, qu'il n'est qu'une forme possible et pensable de
sécularisation, valable pour tous et partout. Il est beaucoup plus des formes
hybrides de sécularisation,

En outre, il s'agira d'illustrer, de la façon la moins historiciste et
culturaliste qui soit, non pas « une greffe de la laïcité »:', dans le sens où

I. Pour commencer. nous pourrions brièvement en référer il la définition qu'en donne
Gabriel Chéuard : " Le mot sécularisation (du latin saecularis. temporel. mondain: désigne
le processus par lequel les réalités humaines s' établissent dans une autonomie toujours plus
grande par rapport aux règles et institutions du pouvoir religieux [... J. Il signifie maintenant
le fait que divers éléments de la vie humaine - ou le tout de la vie - cessent d'être déterminés
par la religion. le résultat oh tenu étant la sécularité ou l'indépendance vis-à-vis de la
religion 1... [. L'usage le plus fréquent du terme exprime le processus par lequel les réalités
terrestres se dégagent de l'emprise d' ordre supérieur et acquièrent du même coup leur pn'pre
consistance, leur autononue » (Chénard 1981 : 1W).
2. Cette métaphore médicale est intéressante. En effet. elle suppose que la laïcité peut être
«. transplantée» : autrement dit exportée ou importée selon le point de vue duquel on se
place. Néanmoins. elle peut créer aussi une confusion dans les esprits: celle de laisser à
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nous y invite avec insistance la métaphore médicale, mais davantage une
logique sécularisante liée aux propriétés irréductibles des champs politique
et religieux telles que les a bien définies Pierre Bourdieu (1980). De plus,
ladite logique ne signifie absolument pas le reflux du religieux de la société,
non plus que l'abolition de l'usage public des symboles de la religion aussi
bien au niveau de l'État que des sociétés politique et civile. Si la laïcité est la
mise en œuvre, pal' des législateurs, de textes visant à réglementer, dejure,
les rapports entre le politique et le religieux, la sécularisation traduirait, li

contrario, lIIJ processus plus «objectif », Celui-ci échapperait largement à la
volonté et au contrôle des agents. Ces derniers sont à la fois des acteurs et des
objets de cette sécularisation. Certes, peuvent-ils penser un tel processus,
influer en partie sur ses effets, mais certainement pas le remettre en cause,
in globo. Ce processus est transnational, pour ainsi dire indépendant aussi
bien des individus que de l'espace considéré. En effet, la mondialisation qui
accompagne ou produit de la sécularisation ignore les frontières.

Pour notre part, nous estimons, d'abord, que la sécularisation précède,
à quelques exceptions près, l'entreprise politique de laïcité. Ensuite,
les logiques spécifiques des champs politique et religieux produisent
inévitablement de la sécularisation; avec le concours, conscient ou non,
d'agents. Même de la part de ceux qui apparaissent comme des adversaires
résolus, en d'autres mots les islamistes. D'où subséquemment, l'émergence
somme toute paradoxale car inattendue, moins d'une laïcité, car elle n'en
porte pas tous les traits, que d'une laïcisation. Celle-ci développe Jill espace
politique de plus en plus différencié des espaces religieux. Toutefois, cette
laïcisation ou sécularisation n'est pas exclusive, Elle coexiste avec les
liens séculaires établis entre islam, politique et société. En ce sens que les
points de rencontre ou de jonction entre les sphères politique et religieuse
continuent d'exister malgré tout. Elle ne les méconnaît ni ne les interrompt.

Nous organiserons notre propos en deux temps : d'une part, nous
déploierons, outredes observations personnelles tirées de nombrenx séjours
d'enquête, une analyse synthétique du Maroc politique, de son histoire et
de ses institutions, en plaçant la focale principale sur le triptyque islam/
monarchie/société, et ce pour rendre compte de la singularité des liens
séculaires unissant politique, religion et société, D'autre part, et dans un
deuxième temps, nOlIS essaierons de montrer en quoi le roi, de même que
des formations islamistes légitimistes telles que le parti islamiste léqaliste
du Parti de la justice et du développement (P.JD), participent bon an mal
an au processus de sécularisation/laïcisation. Il nous sera alors possible de

penser que la laïcité, dans le monde musulman, serait un simple copier-coller du modèle
français. Avec le préjugé selon lequel, le corps « malade» ou « souffrant» recevrait, en en
don et salutairement, un organe nécessaire à la survie, Or 1Intérêt dans ce colloque, c'est de
montrer qu'il n'est pas question de médecins et de malades ou d'imposer quelconque modèle
de société que ce soit. Avant que d'être voulue ou souhaitée, encouragée ou combattue, la
sécularisation/laïcisation en terre d'islam est avant tout d'ordre factuel; une question defait
avant que d'être une question de droit, Seules ses modalités et son intensité varient suivant
les sociétés el la nature des gouvernements.
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comprendre, en dernier lieu, comment tous ces acteurs, sous les effets de la
mondialisation/sécularisation, redéfinissent et redessinent en permanence
les frontières poreuses entre islam et politique, en interaction avec la société,
scellant ainsi l'autonomisation des champs politique et religieux, C'est dans
cette autonomisation, fût-elle fragile ou contradictoire, que se cristallise
une forme de sécularisation dans les pratiques sociales ou discursives des
acteurs musulmans.

Islam, monarchie (~t suciété an Muroe : une laïcité eri cr-eux

Si l'on ne devait s'en tenir, stricto sensu, qu'à la seule lettre de la
Constitution nationale marocaine, nous aurions tôt fait de relever deux
aspects centraux: dès le préambule, puis à l'article 6, dans une formule
personnifiante, il est dit que l'État marocain est « musulman », mais
aussi que l'islam est religion d'État. Poursuivant notre lecture, nous
remarquerions également, respectivement aux articles 7 et 19, « que la
devise du Royaume est Dieu, la Patrie, le Roi », et surtout, que « le Roi [est]
Amir AI Mouminine. Représentant Suprême de la Nation, Symbole de son
unité, Garant de la pérennité et de la continuité de l'État, veille au respect de
l'Islam et de la Constitution [...]. D'aucuns noteront, à l'issue d'un examen
même cursif du texte constitutionnel, que l'article 19 est bel et bien la clé
de voûte de la Constitution. Et par là même, constitue-t-il l'épine dorsale du
système politique marocain en ce qu'i 1signe, exprcssis nerbis, la précellence
politico-religieuse de la personne du roi. Ce dernier est affublé, en plus de sa
fonction de Chef d'État, du titre hautement symbolique de « Commandeur
des croyants », Aucun autre pays islamique, à notre connaissance, ne donne
une telle fonction à un Souverain. Seul le Maroc, en la matière, semble faire
exception.

Le titre de Commandeur des croyants contient une symbolique forte
dans l'inconscient populaire musulman dans l'exacte mesure où il renvoie
directement à l'expérience du califat des premiers siècles de l'islam. Aussi
suggère-t-il une filiation avec les tout premiers chefs musulmans (notamment
les quatre premiers califes dits « bien guidés », selon la lecture des sunnites)
qui furent jadis à la tête de grands empires. Ainsi, le plus édifiant dans une
telle architecture institutionnelle, c'est ce titre de Commandeur des croyants:
titre suprême dans la culture musul mane de gouvernement. Il renvoie à une
époque considérée comme l'apogée de l'islam, soit les trois premiers siècles
de l'Hégire. ll s'agit d'une espèce de survivance du califat aboli en 1924,
de même qu'une réminiscence du gouvernement céleste de Médine (612­
633), Ibn Khaldûn, grand spécialiste du monde arabo-musulman, retrace
la genèse du titre de Commandeur des croyants, dont l'emploi remonterait
anx premiers leaders politiques de l'empire musulman (1967 : 451-459).
Elle trouverait sa source chez les quatre premiers califes. L'intronisation de
ces califes était accompagnée d'un serment d'allégeance dont certains rites
ont été conservés pour sceller, encore aujourd'hui, l'intronisation des rois
marocains.
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Filiation. qui plus, est confirmée par la généalogie du monarque marocain
lequel, suivant l'hagiographie nationale officielle, serait le descendant du
prophète Muhammad. D'où son statut de S/wl'ifqui lui octroie, en plus de
sa stature politico-religieuse hors du commun, une sacralité, justifiant ainsi
son « inviolabilité » d'ailleurs stipulée expressément à l'article 23.

La centralité de la personne du roi, aux niveaux politique et religieux,
dénote une singularité du royaume chérifien dans le monde musulman.
N'oublions pas que le Maroc devint un pays musulman à compter du VIIle
siècle de notre ère sous le règne des Omeyyades. La dynastie idrisside,
fondée en 788, consolida l'ancrage du pays dans l'héritage arabe-islamique.
À ce propos, Idriss est considéré comme le père fondateur du tout premier
« État» islamique autonome du Maroc. Il entama alors une unification de la
croyance, en combattant les minorités religieuses, y compris musulmanes,
dans le cadre du rite malékite. C'est d'ailleurs, à ce jour, le seul rite reconnu
officiellement dans les mosquées gérées par l'État. L'islam a été partie
constitutive de l'identité politico-religieuse du Maroc et n'a, à aucun moment,
été remise en cause sous le Protectorat. Celui-ci n'a aucunement entamé les
solidarités traditionnelles ni l'allégeance du peuple au sultan, en dépit de
certaines dissidences locales. Le protectorat a même renforcé le centre du
pouvoir. Cette identité a été renforcée à l'indépendance avec le concours
des militants de l'Istiqlal (Parti de l'Indépendance crée en 1944) qui ont été
les fers de lance de la constitutionnalisation du titre de Commandeur des
croyants du fait de l'aura entourant la personne de Mohamed V farouche
résistant au colonialisme français.

De Hassan II à Mohamed VI, en passant par l'ensemble de la classe
politique, les relations indéfectibles entre monarchie et islam et islam et
société n'ont cessé d'être revendiquées dans le royaume mais à des fins
différentes; et principalement lors de l'avènement du phénomène islamiste
sur le devant de lascène nationale et internationale. Faisant face à ce nouveau
défi, Hassan lIa ouvertement reconnu « le fondamentalisme d'État », Il
s'est, de ce fait, lui-même volontiers attribué l'épithète « fondamentaliste ))
en déclarant, lors d'un entretien accordé à la Reoue des deux mondes publié
dans le numéro du mois d'avril 1986 : « [...] Fondamentaliste, je le suis,
parce que je n'abandonne pas les piliers fondamentaux, qui constituent les
fondations de notre religion )) (Montbrial içêô).

Hassan II, comme son héritier Mohamed VI, réactive ses ressources
religieuses, sur le terrain politique, en vue de légitimer le monopole sur la
symbolique religieuse, ce qui lui permit, selon Mohamed Tozy,« de maîtriser
le paradigme islamique du pouvoir )) (1991 : 153-168). Celui-ci a constitué,
et constitue toujours au demeurant, un levier de pouvoir et de contrainte
efficace en HIe de faire pièce aux promoteurs d'un islam contestataire. Le
corps des oulémas est alors placé sous tutelle. Dans un discours prononcé le
2 février 1980 devant les présidents et les membres des conseilsdes oulémas,
le roi Hassan Il, tout en rejetant tantôt implicitement tantôt explicitement
virulemment toute idée de laïcité, déclara: « Il est vrai que le gouvernement
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et les oulémas constituent une seule et même famille. Religion et monde d'ici
bas s'interfèrent, Le jour où un État musulman séparera religion et monde
d'ici bas, ce jour là, si jamais il doit venir, justifierait que nous célébrons
d'avance les obsèques d'un tel État ».

En d'autres termes, si l'on devait suivre le réquisitoire de feu Hassan
Il, le délitement de l'islam dans la société est au mieux inimaginable, au
pire impossible. Le recul de la pratique de l'islam au Maroc signerait la fin
irrémédiable du royaume et la dissolution de l'État. Comme pour mieux
légitimer son rôle de garant de l'islamité de l'État et de la société, ainsi
que l'indissociabilité du politique et du religieux face à la contestation
islamiste, Hassan Il valorisera la nécessité de la centralité de l'islam à tous
les niveaux de la société. En plus du contrôle étroit des oulémas destiné à
étendre l'emprise royale sur le champ religieux, le dahir de 1984 viendra
réglementer, de façon étroite, la construction et la gestion des mosquées, et
ce en délivrant, souverainement, des permis de construire et en nommant
« khatibs, Imams et prédicateurs » sous la férule du Ministre des Habous
et des affaires islamiques après a\1Sdu gouverneur de la préfecture ou de la
province et consultation du conseil régional des oulémas concernés (Art. 7).

Le recours du roi à l'islam en politique variera selon les époques. Dans
les années 1960, la réactivation de son pouvoir en matière de religion
aura servi à contrecarrer les plans d'une gauche « révolutionnaire » de
sensibilité laïque alors que dans les années 1980, cette réactivation avait
pour but de faire obstacle aux islamistes et justement à leur récurrente
instrumentalisation politique de l'islam dans une opposition frontale
au régime. Dans nne exhortation adressée aux conseils des oulémas, le 2

février 1980, Hassan II montre son souci de réinvestir le champ religieux
en vue de contrer les islamistes: « L'islam a réponse à tout point d'ordre
constitutionnel, politique, économique ou social [...].• J'attends de vous que
vous soyez non seulement des professeurs dispensant la connaissance mais
aussi des animateurs de cercles intellectuels [...] »,

L'actuel monarque marocain, Mohamed VI, occupe la même centralité
politico-religieuse que naguère son père. Pour signifier clairement sa
mainmise sur le domaine religieux, le roi, notamment après les attentats de
Casablanca du 16 mai 2003, réaffirme sans ambages qu'il est le seul acteur
légitime à pouvoir concentrer, au sein de sa seule personne, les pouvoirs
politique et religienx : « Sous la Monarchie constitutionnelle marocaine
religion et politique ne sont réunies qu'au niveau de la personne du Roi,
Commandeur des croyants ».

Ainsi, pourrions-nous continuer à multiplier de tels exemples
caractéristiques d'une confusion éclatante entre le temporel et le spirituel,
entre la politique et la religion. Comment, en l'espèce, la laïcité, ou du
moins le procès de sécularisation/laïcisation, pourrait-il donc revêtir une
quelconque réalité?

Constitutionnellement, la laïcité
approximativement, par 'ilmûniyya,
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rarement, par le néologisme [{i'ikiyya - est littéralement absente du corpus
juridique marocain, mais, qui plus est, elle est officiellement rejetée au
plus haut sommet de J'État. Elle est jugée étrangère, voire dangereuse pour
J'identité du pays. Il y a là. semble-t-i1, consensus de tous les segments de
la société. Est-ce à dire pour autant que la sécularisation est une vue de
l'esprit? Les sociétés politique et civile marocaines seraient-elles à ce point
marquées par la centralité politico-religieuse de la monarchie qu'elles ne
sauraieut évoluer en dehors du viatique de l'islam?

Contrairement à ce que pourrait nous laisser penser ce qui précède,
la sécularisation a bel et bien cours au Maroc, entraînant de plus en plus,
une séparation des champs politique et religieux, en laissant apparaître
leur extériorité respective. Donnée admise par tous les acteurs du champ
politique sans exception, y compris par les islamistes.

Même si l'islam est religion d'État, que le monarque se proclame
garant du respect de l'islam, la société civile n'est pas, par transitivité,
forcément attachée, de manière scrupuleuse, à la pratique des dogmes et
à une extériorisation ostentatoire de son appartenance à l'islam. Quand on
déambule dans les rues de Casablanca ou de Rabat, nous avons l'irrésistible
impression de nous trouver dans u'importe quelle autre ville ou capitale
européenne. Nous ne croisons pas forcément plus de filles et femmes
voilées à Rabat ou à Casablanca que dans la capitale française ou encore
dans n'importe quelle autre ville moyenne de France et de Navarre. Filles
et garçons se croisent, discutent, rient, s'amusent et sortent ensemble. Les
grands taxis sont mixtes, les plages, summum de la mixité durant l'été,
font le plein. À l'heure de l'appel à la prière, les terrasses des cafés restent
ouvertes et les rues ne désemplissent pas. Alors même que la loi marocaine
interdit la vente et la consommation d'alcool aux sujets musulmans, les
bars à débit sont ouverts et aucune autorité policière n'intervient pour les
fermer et mettre un terme aux festivités. Laprostitution, pourtant proscrite,
continue d'exister et de se manifester au vu et au su de tous. Aucune police
des mœurs, dont la fonction existerait dans les textes de lois, n'intervient
pour y mettre fin. Pour beaucoup de Marocains, la religion, c'est d'abord une
affaire de cœur, d'intimité. Le rapport à la norme religieuse est complexe.
Une majorité de jeunes marocains considèrent que « la pratique religieuse et
l'application de l'islam relèvent de la sphère individuelle» (Bennani-Chraïbi
1994: 79). Le rapport à la religion est très ambivalent. Nous ne savons pas
s'il y a réellement un sens à parler « d'espaces publics religieux» (Holder
2009). Lereligieux et le culturel s'entremêlent et s'imbriquent continûment,

Par ailleurs, la classe politique marocaine dans son ensemble, y compris
les activistes islamistes engagés dans un processus de reconnaissance
par l'État, ont regretté et dénoncé l'instrumentalisation du religieux à
des fins politiques. Surtout après les événements (attentats terroristes
« islamistes ») survenus à Casablanca le 16 mai 2003.

Dans le discours du 30 avril 2003, Mohamed Vi affirma: « Une nette
séparation doit être faite entre le religieux et le politique, eu égard à la
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sacralité des dogmes véhiculés par la religion, et qui doivent, de ce fait, être
à l'abri de toute discorde ou dissension, d'où la nécessité de parer à toute
instrumentalisation de la religion à des fins politiques »,

Dans la loi sur les partis politiques de 2006, l'article 4 stipule: ( est nulle
et nul effet toute constitution de parti politique [o ..] qui a pour but de porter
atteinte à la religion islamique [oo.J et est également nulle et de nul effet toute
constitution de parti politique fondée sur une base religieuse [...] ». Ce texte
suggère l'extériorité du politique par rapport à la religion. Autrement dit,
c'est parce que l'islam est précisément le référent socioculturel COmnH1I1 à
une majorité de Marocains et ferment de l'identité nationale marocaine,
reconnu de tous, que, de fait, il ne peut être monopolisé par un quelconque
segment de la société que ce soit contre les autres. La référence quasi
unanime à l'islam, des partis de ganche aux partis islamistes légalistes en
passant par la monarchie, construit, de manière paradoxale, 1111 pouvoir
politique laïcisant sans être laïque. C'est une espèce d'équation à somme
nulle. Il.' a une sorte de neutralisation réciproque. L'islam ne peut plus être
l'objet de querelle politicienne.

Le politologue Mohamed Dharif parvient à démontrer en trois points
relativement éclairants comment la référence à l'islam n'équivaut pas
nécessairement à une impossibilitéde l'émergence d'un pouvoirsécularisant/
laïcisant: « La Constitution se réfère à l'islam en tant que culte et non pas
en tant que source de législation. Le législateur perçoit la religion dans sa
dimension laïque, c'est-à-dire un culte et non pas IlIl ensemble de règles
régissant le pouvoir politique. La Constitution met la religion au service
de l'État puisque l'Islam est sa religion officielle. Mais cette disposition
n'efface pas l'option laïque, puisque les fondements de la laïcité accordent
une valeur absolue à l'État auquel doivent être assujettis tous les autres
éléments» (Dharif 2005 : 42).

On notera ainsi, au Maroc, que bien que l'islam soit religion d'État et
que le corps des oulémas soit sous tutelle du pouvoir central, celui-ci évolue
néanmoins en marge des activités profanes ou politiques tenu dans un rôle
à peine consultatif et surtout honorifique. La gestion ordinaire de la chose
publique par le pouvoir politique amène à une routinisation de la référence
à l'islam et à une marginalisation progressive d'une casuistique islamo­
centrée dans le traitement des conflits sociaux.

Qu'en est-il à présent du seul mouvement islamiste présent au parlement.
en l'occurrence le Parti de la .lustice et du Développement ? Comment se
définissent, dans sa vision, les rapports politico-religieux ?
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Les islamistes du Parti do la justice et du dêveloppemcnt :
la séculaa-isatton pm' ('ffds de champ

Le p.m plonge ses racines dans un islamisme radical émergeant à l'orée
des années 1970 un peu partout dans le monde musulman. Ses principaux
leaders actuels, dans le cadre de la Jeunesse islamique, avaient alors une
vision totoliste de /'islam, lequel devait régir l'ensemble des aspects de la \ ieen
vue de l'établissement final de l'Etat islamique. Leur obsession: représenter
l'ensemble des musulmans dans une attitude notoirement exclusiviste sinon
excounnunicatrice. Après tergiversations et rapprochements, par touches
successives, avec la monarchie, une partie des anciens membres de cette
association radicale, en liaison avec d'autres associations islamistes de
l'époque et un mouvement ancien, le Mouvement populaire démocratique
constitutionnel (MPDC),s'associèrent pour créer le P.JD. Ce parti a intégré le
parlement à l'issue des législatives de 1997. Ce qui le conduisit à distinguer
l'activité politique de l'activité religieuse désormais découplée d'avec la
première. Les membres du parti travaillent certes de concert avec des
associations islamiques de prédication, mais consacrent, pour leur part,
le plus clair de leur travail à la mobilisation politique sur des fondements
largement séculaires et une offre politique amplement sécularisée.

En effet, le profil même de ces élus islamistes accrédite la thèse d'une
extériorisation du politique par rapport au religieux. Sur les 42 députés élus
en 2002, dont une majorité est issue du corps des enseignants, catégorie très
bien représentée du reste, pas lm seul n'offre de profil ouvertement religieux.
La catégorie « juges de la loi islamique », dans le cadre de la campagne
électorale du p.m eu 2002, ne représentait qu'un très faible taux, soit 2,11%.

Les enseignants sont de nouveau les mieux représentés; soit autour de 30%.

D'ailleurs, dans les campagnes menées par le mouvement au travers de sa
propagande, ce qui est valorisé, ce sont les hautes qualifications universitaires
et non les connaissances, le savoir ou la pratique religieuse. Un détour par les
programmes politiques, par exem pieceluides com munales de 2003 ou encore
celui des législatives de 2007, nous permet de mesurer la grande sobriété de
la part religieuse tant dans le profil des candidats que dans le programme.
En 2003, ce qui revient en premier lieu, c'est la recherche « d'une meilleure
démocratie locale », « une politique de proximité avec les citoyens », « le
dialogue », etc. Seule une référence identitaire lapidaire à l'islam est esquissée
en certains endroits. De la même manière, dans le programme électoral de
2007, la priorité du parti est donnée au développement social, économique et
démocratique. De nouveau, une portion congrue est réservée à l'islam.

En outre, dans les statuts du p.m, à aucun moment il n'est fait référence
à l'islam sous une forme ou une autre. Dans le règlement intérieur du parti,
on peut y lire, à grands traits et dans l'ordre, les objectifs suivants (dans nos
mots à nous) : « participer à l'encadrement des citoyens marocains pour une
meilleure société dans laquelle puisse éclore la justice entre les membres
et les organisations, pour lm développement plus complet ~~ ; « édifier 1111
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État de vérité et une constitution qui renforce le choix démocratique dans
le cadre de la référence islamique du royaume », etc. Si, cette fois-ci l'islam
réapparaît, c'est de nouveau pour l'associer étroitement à l'identité nationale
du pays (la culture majoritaire) et non à un ensemble de prescriptions
juridiques contraignantes. L'islam est toujours une base, Illl moyen terme,
mais plus du tout une fin en soi.

Les entretiens sociologiques que nous avons conduits entre 2006

et 2009 auprès des membres du p.m nous permettent d'aboutir à la
conclusion suivante : le mouvement, à l'épreuve de la participation
communale et parlementaire, a délaissé le terrain religieux ou en tous les
cas, l'a complètement marginalisé, sans l'abandonner pour autant. L'islam
n'est appréhendé que par le plus petit bout de la lorgnette. Il ne figure plus
que comme un simple référent identitaire ou socioculturel. D'où l'adoption
d'une dénomination, de slogans sécularisés et d'lm langage proprement
politique. Pour preuves, la création de journaux, avec des rubriques dans la
plus pure tradition journalistique et la mise en avant d'une offre politique
différenciée où la part réservée au religieux est réduite à peau de chagrin.
Cette offre religieuse survit, non forcément dans une MORALE, mais
davantage dans la promotion d'une éthique. L'islam étant la chose la mieux
partagée au Maroc, le p.m, pour se sortir de l'étroitesse d'un tel référent
idéologique, cherche d'autres créneaux plus clivants. C'est ce que le politiste
Michel Offerlé appelle des stratégies de « démarquage et de différenciation»
(2006 : 91) au cœur de la compétition inter-partisane. Et ce pour mobiliser
son électorat moins sensible à des slogans religieux qu'à la proposition de
biens proprement politiques (biens « politiques, symboliques » et biens
« économiques » avantages matériels ») ; (l fortiori en période de crise
généralisée de la représentation elle-même consécutive à une crise de
confiance en l'élite partisane. L'État islamique ne fait donc plus recette, loin
s'en faut. Néanmoins, cette utopie agissante ne disparaît jamais totalement
des discours islamistes.

Quand on demande au président du conseil national du PJD, le docteur
Saâdeddine El Othmani, si, en tant que musulman et représentant politique
«islamiste », il interdirait, en situation, le loto ou toute autre loterie nationale,
voici ce qu'il répond: « [ ...JC'est aux conseils des oulémas de se prononcer sur
le caractère licite ou illicite en islam de ce genre de questions. » Poursuivant,
il rétorquera au journaliste qui l'interroge : « D'ailleurs ce n'est pas un
homme de religion ou un alem qui répond à vos questions, mais plutôt le
secrétaire général d'un parti politique. Je n'ai pas à empiéter sur le territoire
des oulémas. Notre discussion est politique et non point religieuse » (El
Othmani 2006 : 47).

Sur plusieurs points, relevés et analysés par nos soins, il est remarquable
que les islamistes du p.m ont bel et bien sécularisé leur discours. Des
indices nous sont donnés, nous l'avons déjà suggéré, à commencer par les
changements respectifs d'appellation des associations qui fusionneront pour
donner naissance au P.JD, soit Jeunesse islamique, puis Rassemblement
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islamique, Renouveau islamique et, enfin, Réforme et Unicité, jusqu'à la
création officielledu Parti de laJusticeet du Développement. Cechangement
de cap est également appréciable dans le programme où le vocabulaire
religieux est complètement lesté.

Ilsont pour ainsi dire laïcisé leurs discours moins par llll choix idéologique
que par une nécessité inhérente aux lois régissant l'espace de la compétition
partisane. Lecha mp politique, fonda mentalement, obéit àdes interactionset à
des logiques propres. Cequi supposequ'un mouvement ou un rassemblement,
quel qu'il soit, dès lors qu'il accepterait les règles initiales régissant l'ordre
politique, serait contraint ou tenu à des compromis. Il lui serait par la suite
impossible de s'y soustraire ou d'y échapper sous peine de sanctions ou d'en
éprouver un coût symbolique et/ou matériel. L'espace politique est en effet
tissé par lm faisceau de contraintes. Les procédures de légitimatiou sont
particulières (conditions juridiques, compétitions électorales, etc.), avec des
instances typifiées (organes de contrôle, d'élaboration de la loi, procédures
de délibération, etc.), dont les effets s'imposent à tous. Les acteurs politiques
doivent donc apprendre un langage, un savoir-faire spécifique et s'adapter, en
conséquence, à des mécanismes qu'ils n'inventent pas. Ilsy sont au contraire
rigoureusement tenus. Le P,JD a expérimenté la réalité de cette logique
implacable notamment lors des délibérations qui ont précédé l'adoption d'un
nouveau code de la famiIle en 2004. Ils ont dû céder sur certains points non
pour des raisous religieuses mais profanes.

De cette façon, s'explique, au PJD, une vision moins monopolistique
de l'islam, de la même façon que la revendication d'une autonomie vis-à­
vis du religieux. Les membres sont contre la présentation aux élections, de
prêcheurs ou d'imams. Ils ne souhaitent pas que soient confondues tribune
politique et chaire de mosquée. Par ailleurs, le nom même du parti « Justice
et Développement », « synthétise » selon le député Daoudi, « les objectifs
du parti », Pour ce dernier, les slogans religieux ne nourrissent pas son
homme. Répondant à nos questions sur le choix du sigle final (P.JO), l'élu
nous rétorque: « L...] Les citoyens ne mangent pas du religieux. On a laissé
le religieux, on a versé dans l'économique et le social et nous avons HI que
cela rapportait plus », Ces militants islamistes reconnaissent effectivement
qu'un parti politique, en dépit de son « référentiel islamique », ne saurait
prendre en charge, seul à tout le moins, l'islamisation de la société eu
égard à ses prérogatives prioritaires; du fait aussi de la faible capacité de
mobilisation partisane par rapport aux réseaux associatifs qui recrutent
davantage parmi la population.

El Othmani admet, quoique de façon nuancée, la laïcité bien que le
mot soit encore tabou. Cependant, il peut être adopté à la condition qu'il
ne soit pas synonyme d'athéisme ou d'anti-religion. La laïcité, à la limite,
serait acceptable, de son point de vue, si et seulement si, elle suggérait
« une gestion des affaires publiques avec toute l'objectivité nécessaire )) (El
Othmani, 2006 : 13). Ce qui compte, ce serait donc les qualités d'expertise
et de compétence. Alors, au fond, elle ne serait pas si « antinomique (que
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cela) avec l'islam ». Ailsein du mouvement islamiste, s'est-il par conséquent
engagé, depuis maintenant une dizaine d'années, une réflexion accrue sur
les relations entre la religion et la sécularisation (ou sécnlarité) ou laicisation
(ou laïcité). Avec à la clé. des explications parfois savantes sur les sens à
conférer au 1I\0t « sécularisation» suivant les contextes d'énonciation. On y
trouve par exemple des références à la philosophie occidentale du langage,
etc. Ce député islamiste soutient, selon une compréhension linguistique
élaborée et précise du vocable « religion » (dÎn), ainsi qu'à partir d'une
référence aux traditions musulmanes (où il démontre, hadith à l'appui,
que spirituel et temporel peuvent être séparés en islam), que la religion
serait moins un corps de dogmes, de doctrines figées, qu'une façon de vivre
la foi éthiquement, en bonne intelligence avec son environnement. L'art
de la gestion publique serait de la sorte 1Il1 ensemble d'œuvres humaines
positives qui contribueraient à la réforme de la société exemplifiant ainsi
certainesdes finalitésde la religionet des dispositions morales du législateur/
croyant: préservation de la vie humaine, de la propriété. etc. Choses que l'on
retrouve par exemple chez le philosophe anglais .Iohn Locke lorsqu'il définit
les prérogatives ressortissant de l'autorité civile.

L'islam, dans la vision dépeinte par le cadre pjidiste, ressortirait
essentiellement de règles éthiques individuelles orientant l'action. Ainsi,
l'islam serait-il moins enserré dans lm canevas normatif sclérosé, qui ne
s'en tiendrait, de façon réductrice et aveugle, qu'aux seules manifestations
extérieures de la foi. L'intériorité, l'individualité ici valorisée serait toute
aussi importante sinon davantage que l'extériorité. En ce sens, la politique,
laquelle exige une éthique de la responsabilité, participerait de la réalisation
de la religion (de ses plus hautes finalités) quoique sur la base de registres de
discours différents. Visées politiques et visées religieuses se recouperaient
malgré une lexicologie différente. Le bien-fondé de l'utilité sociale de la
religion, de l'islam en l'occurrence, apparaît quand les raisons religieuses
parviennent à entrer « en raison publique» (la raison communicationnelle)
en vue précisément de se justifier « séculairement » tout en conservant leur
charge religieuse et substrat éthique, et même, pourquoi pas, leur sous­
bassement eschatologique et sotériologique (éthique de la conviction).
Pour répondre précisément à des problèmes de société insolvables
du seul point de vue de la raison juridique (froidement rationnelle
et technique) et en harmonie avec le contexte culturel majoritaire.
Comme le souligne le philosophe français .lean-Marc Ferry (2005 : 92),
la « raison communicationnelle n'est ni spécialement laïque ni spécialement
religieuse». Par ailleurs, le principe du «consensus parconfrontation »serait
en lui-même, dans la forme, un principe laïcet démocratique, autrement dit
neutre axiologiquement. Il serait ouvert à différents registres de discours
expressifs et narratifs à la condition de se soumettre à la confrontation ou
aux débats contradictoires. Lesraisons ultimes de l'action demeureraient, en
revanche, si l'on suit le docteur El Othmani, fondamentalement privatives.
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Conclusion

Lasécularisation ail Maroc poursuit inlassablement son œuvre, appuyée
par toutes sortes de vecteurs de la mondialisation et entretenue, uolcns
volens, par les élites politiques. Si le religieux n'a pas totalement disparu
des sociétés civile et politique marocaines, et que l'islam continue de jouir
d'une certaine centralité, la religion musulmane tend cependant à être
moins prégnante, plus banalisée dans les champs politique et social; elle
est « dissoute» dans « du » culturel et/ou délesté d'un appareil dogmatique
rigide. L'éclosion de toutes sortes de pratiques religieuses, orthodoxes
comme hétérodoxes, des plus traditionnelles aux plus radicales (salafisme,
djihadisme etc.), serait l'indice d'un échec de l'islamisme incapable de capter
à lui la voix des mécontents et des éventuels « déçus » ou laissés-pour­
compte de la modernisation/mondialisation. Ce serait, II eontrario, le signe
d'une individualisation du rapport à la religion. L'entrée en politique des
mouvements à référent islamique est, en outre, éminemment contraignante,
ce qui amène ses militants à délaisser progressivement les slogans religieux
pour investir, à plein, la compétition électorale du fait de l'autonomie
du champ politique et des règles qui le régissent. Elle les oblige ainsi à
séculariser leurs discours en adoptant des postures des plus consensuelles,
basées notamment sur le compromis social, les coalitions politiques et la
modération religieuse.
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DE LA RI:.c'EITJ'lON-I-Z1::AI'I'ROI'RIATI< lN DI) Cl >NC'EI'I'DE IAït'lT~: Ail S(.:NI::GAL,

(1) lA Sl'f:ClFlCrr(.: D'IlNE IAÏCITJ.: DE COLLABORATION

ENTRE LE POLlTIQlJE ET I.E RELlGlElJX

Maurice Soudieck DIONE

Pays de longue tradition démocratique (Zuccarelli 1988), le Sénégal est
très tôt islamisé par les conquêtes almoravides au xe siècle, et il se caractérise
par une forte prégnance des confréries qui sont, à des degrés variables,
politiquement et économiquement puissantes. Elles ont toujours entretenu
des relations privilégiées avec les hommes politiques, d'où une conception
et une pratique particulières de la laïcité différentes du modèle français.

En effet, écrite dans le sang, l'histoire française de la laïcité se confond
avec celle des rapports conflictuels entre le spirituel et le temporel, pour
aboutir finalement à l'affirmation et l'affermissement de la liberté de
conscience. Elle repose sur trois piliers essentiels: la laïcisation de l'école
devenue publique. gratuite et obligatoire; la morale laïque à partir de 1880
(Baubérot 2000 : 60) ; la loi de la séparation entre les religions et l'État en
1905, qui assure sa transcendance et son impartialité (ibid. : 106).

Pour .Iean Baubérot, la laïcité présente en outre trois caractéristiques
majeures: 1) la dissociation institutionnelle: lefonctionnement de la religion
en interne dans une forme analogue à l'association, avec la possibilité de
faire des propositions de sens à discuter dans l'espace public; 2) l'absence
de légitimité sociale institutionnelle: la religion relève désormais de la vie
privée, la socialisation religieuse étant suppléée par la médecine ou l'école;
3) la liberté de conscience et de culte fait partie des libertés publiques sans
distinction entre cultes reconnus ou non, et chaque citoyen possède un libre
choix et un libre refus en matière de religion (ibid. : 94).

Au Sénégal, le concept a été réceptionné et réapproprié selon les réalités
culturelles, historiques et sociologiques du pays, d'où une laïcité originale
non pas de séparation mais de collaboration entre le spirituel et le temporel
(Diop 1972 ; Coulon 1981 ; Diop 1981 ; Magassouba 1985) qui ne semble
guère entraver l'autonomie réciproque des deux pouvoirs.

Tout en se conformant aux principes essentiels d'absence de religion
d'État et de préservation de la liberté de conscience, la laïcité sénégalaise
s'analyse dans son modèle théorique comme llll positionnement équidistant
de l'État par rapport à toutes les religions, confréries et convictions
philosophiques et/ou morales sans distinction, et le respect et soutien de
celles-cide la manière la plus équitable possible.
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Néanmoins cette laïcité de coopération a connu des épisodes de
conflictualité, chaque fois que des forces religieuses se sont radicalisées
pour rejeter la forme laïque et républicaine de l'État. Dès lors, il convient de
structurer la réflexion autour de deux axes: la construction sénégalaise d'tille
laïcité originale de coopération et la redéfinition du pacte de collaboration,
à l'aune des évolutions économique et politique.

La eonstr'uctlon sênègalaise d'une Jaïdté or-igirrale de l.-'oJiahoratioll :
histor-ique pt'rsistallte d'lllll~ la'icité dl' coopér-ation

L'édification d'une laïcité fondée sur des relations de connivence entre le
spirituel et le tem porel au Sénégal repose sur des bases historiques solides et
profondes, préservées par une détermination politique constante.

Le modèle sénégalais de la laïcité s'inscrit dans un continuum historique:
il a précédé la colonisation et s'est consolidé avec elle, pour se perpétuer après
l'indépendance. En réalité le modèle sénégalais de la laïcité trouve son origine
dans l'organisation politique et socioculturelle des royaumes préeoloniaux, où il
n'existait pas de religion officielle,car le culte ancestral était lignager (Gravrand
1990 : 336-413). Il Yavait donc autant de cultes que de lignages. Même s'il
arrivait qu'ils se convertissent à l'islam, les gouvernants n'imposaient pas leur
nouvelle religion à leurs peuples. En général, les monarchies traditionnelles
étaient accueillantes pour les clercs musulmans. Représentés dans les conseils
de gouvernement (Diop1972 :35), et parfois utiliséscomme secrétaires ou cadis
dans les cours royales, les marabouts exerçaient aussi des fonctions mystiques
(Diop 1981 : 238). ris pouvaient fonder et gérer de manière autonome leurs
propres villages (ibid: 237-238.), sous réserve d'observer la règle tacite de
s'écarter des conflits de pouvoir (Diop 1972 : 35-37 ; Diop 1981 : 237). Ainsi de
grandes écoles d'enseignement ont-elles pu être créées comme celles de Pirr,
de Kokkiou de Lonôor (Diop 1981 : 236).

Sous la colonisation, le contrat politico-religieux est initié par
l'administrateur Paul Malty qui voyait dans l'organisation et l'emprise des
confréries sur les populations des moyens de pérenniser la domination
française. Après une ère de suspicion, notamment à l'égard des Mourides ­
du fait de l'attitude réservée et distante de Cheikh Ahmadou Bainba, accusé
à tort de vouloir inciter les populations à la révolte et réanimer la guerre
sainte (Marty 1917 : 231) -, la situation évolue qualitativement. Les deux
confréries les plus représentatives du pays, mouride et tidiane, développent
à partir des textes sacrés l'idéologie du neutralisme positif, en prônant le
respect de l'ordre colonial avec comme condition, le respect de la religion
musulmane (Marty 1917: 209).

Ce modus vivendi se fonde sur la perpétuation de l'ordre sociopolitique
impérial (Gellar 1976) à travers une coalition d'intérêts entre marabouts
et colonisateurs autour de la rente arachidière (COllIon 1981 : 166),
l'octroi aux marabouts de ressources économiques et symboliques et la
reconnaissance de l'autonomie culturelle et religieuse de leurs mouvements
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(GelJar 1976 : 46 ; 1982 : 123). Aux populations traumatisées par les
violences sous la traite et la conquête, les structures confrériques se posent
comme des instances socioculturelles d'encadrement et de protection, que
ne pouvaient leur garantir les institutions coloniales. Dès lors pour atténuer
la coercition, les marabouts avaient des attributions dévolues officiellement
au chef de canton (Coulon 1981 : 180). Car il était plus efficace de recourir à
eux pour arbitrer les conflits, recruter des soldats (ihid. : 177-180) ou de la
main-d'œuvre, encourager à payer l'impôt, apaiser les tensions sociales et
syndicales, notamment lors des grèves de 1938 et 1947, etc. (ibid: 179)

Cette collaboration politico-maraboutique se poursuit après
l'indépendance, confirmant la doctrine originale de laïcité sénégalaise. Avec
l'indépendance, en effet, la laïcité de collaboration est précisée par Léopold
Sédar Senghor: « Notre État est laïc: il n'y a pas de religion d'État. mais
nous coopérons avec les communautés religieuses» (l\1agassouba 1<)85 :
1(0). Cette coopération est coustitutiounalisée à travers des articles restés
substantiellement inchangés dans les différentes chartes fondamentales'.

Lacollaboration entre le politique et le religieux est ainsi articulée autour
des dons et contre-dons du soutien électoral: encadrement et contrôle
politiques du monde rural par les marabouts, qui font voter massivement
les populations ail profit du parti au pouvoir, qui leur assure de nombreux
services financiers et administratifs, pas toujours conformes et compatibles
avec la loi. L'instrumentalisation de l'ONCAD (Office national de
commercialisation de l'arachide), moyen privilégié d'intervention de l'État
dans le monde rural est illustrative à cet égard (Casswelliçêa ; M'bodj 1992).

Car l'emprise des chefs religienx sur leurs disciples dépend largement
dt' leurs capacités à résoudre les problèmes de ces derniers: fourniture de
services publics, octroi de crédits, obtention d'un emploi, interventions
auprès des autorités politiques et administratives, etc. (M'backé 1998 : 537­
539). Deplus, les marabouts sont sollicités par l'État dans les grandes crises
sociopolitiques pour apaiser la tension, comme lors des événements de
1968-1969 (Coulon 1981 : 235).

L'État est solennellement représenté aux cérémonies religieuses des
confréries et leur apporte des soutiens substantiels : argent, couverture
télévisuelle, denrées alimentaires, matériel de désinfection, d'éclairage et
de sonorisation, sécurité et maintien de l'ordre (M'backé 1998 : 536), etc.

1. Dans la constitution du 22 janvier 200 l , il s'agit des articles l , 8, 22 et 24, L' article 1
dispose : « La République du Sénégal est laïque, démocratique t:t sociale. Elit: assure l'égalité
devant la loi de tous les citoyens, sans distinction dorigine, dt: race, de sexe. de religion,
Elit: respecte toutes les croyances, " L'article 8 proclame la reconnaissance solennelle par
l'État des libertés culturelles, religieuses et philosophiques, L'article 22 alinéa 3 dispose:
« Les institutions et les communautés religieuses ou non religieuses sont également reconnues
comme moyens d'éducation,,, L'article 1-l précise les libertés relatives à la laïcité et affirme
le rôle d'éducation des communautés religieuses : « La liberté de conscience, les libertés t:l

les pratiques religieuses ou cultuelles, la profession d' éducateur religieux sont garanties à
tous sous réserve dt: l'ordre public, Les institutions et les communautés religieuses ont le
droit de se développer sans entrave, Elles sont dégagées dt: la tutelle de l' État. Elles règlent
t:I administrent lt:U1'S affaires dt: manière autonome ",
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Aussi, le gouve rnement ménage-t-i1généreusement les iutérêts confrériques
dans ses politiques de développement local : puits, projets agricoles,
routes, chemins de fer, rénovation urbaine, subventions agricoles, licences
d'importation, concessions de terres agricoles immenses (Coulon 1981 :
241; Fanchette 2002), etc. Cependant, malgré son ouverture et sa prodigalité
envers le religieux, l'État sénégalais fait montre d'une rigueur sans relâche
en tout ce qui concerne la protection et la perpétuation de la laïcité.

De l'mtransigeanee politique constante dans la préservarion d(~ la laïdté

La ferme volonté de pérenniser le principe de laïcité se révèle tout à la
fois par rapport aux cristallisations conjoncturelles des forces confrériques
pour le rejeter, et eu égard aux velléités fondamentalistes d'islamisation du
politique.

La collaboration entre les confréries et l'État sénégalais n'a pas été un
long fleuve tranquille. En effet plusieurs fois déjà des marabouts ont tenté
des incursions directes dans l'arène politique, en se démarquant de leur rôle
traditionnel d'intermédiaires. Menée par Cheikh Tidiane Sy et Ibrahima
Niasse, la première initiative aboutit à la création du PSS (Parti de la
solidarité sénégalaise) (Coulon 1981: 215-218), après l'échec des marabouts
dans leur volonté de marquer profondément par l'islam la constitution du
24 janvier 1959, et d'avoir une emprise sur le parlement (Magassouba 1985 :
101). Le parti obtient 12,1 % des voix aux législatives de mars 1959 et pas un
seul député. Déçu par les résultats, Cheikh Tidiane Sy lance une campagne
d'agitation politique qui le mène en prison, d'où il SOit six mois plus tard,
après la promesse faite par le marabout Ibrahima Niasse de dissoudre le
parti. Cheikh Tidiane Sy rejoint alors le pouvoir, en échange d'un poste
d'ambassadeur en Égypte, d'où il est relevé pour des manquements à sa
gestion (Coulon 1981 : 254-255).

En 1972, le code sénégalais de la famille, parce qu'il accordait des droits
étendus à la femme, avait soulevé l'ire des marabouts en ce qu'il était pour
eux, contraire aux préceptes et valeurs islamiques (Coulon 1981 : 273).
En août 1979. profitant du retour d'exil de l'Ayatollah Khomeiny en Iran,
signe et signal d'Allah pour les islamistes (Touré 1982), Ahmet Khalifa
Niasse manifeste des ambitions de pouvoir basées sur l'islam (Magassouba
1985 : 132) et crée llll parti islamique, Hizboulahi, le Parti de Dieu. Après
une période d'activisme pour renverser le régime de Senghor, il est accueilli
en Libye, d'où une rupture des relations diplomatiques avec ce pays en
mai 1980. Parti recruter clandestinement au Niger des mercenaires pour
la « Légion islamique» de Kadhafi semble-t-il, Ahmet Niasse est arrêté et
détenu pendant plusieurs mois avant d'être extradé au Sénégal. Le régime
du Président Diouf lui accorde la liberté à condition qu'il cesse toute
activité politique. Pourtant, en mai 1982, lors d'une visite officielle de
François Mitterrand au Sénégal, il brûle en public le drapeau français. Il
est alors arrêté et incarcéré avec ses trois frères, Sidy Lamine, Cheikh et
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Alioune (Magassouba 1985 : 136-137). À sa libération Ahmet Khalifa Niasse
apporte son soutien au régime d'Abdou Diouf et entre dans les bonnes
grâces du pouvoir ; il jouit du titre d'« Ambassadeur », muni d'un passeport
diplomatique où figure son titre de chef religieux (Cessou içça : 92 ; Renders
2002 : 77). Après l'alternance de 2000, il crée son parti, le FAP(Front des
alliances patriotiques), avant d'apporter SOli soutien au Président Wade.

Au demeurant, l'engagement de l'État pour protéger la laïcité est le
même en ce qui concerne les tentations fondamentalistes quant à modeler la
structure étatique conformément à la religion musulmane. Le plus souvent
les assauts portés contre le principe de laïcité sont le fait du mouvement
réformiste qui prone l'utilisation de "oies et moyens aptes à conformer le
vécu des musulmans aux enseignements du Coran et de la Sunna (M'backé
2002 : 89). En prélude aux joutes électorales de 1993, la Jamauton 1bodou
Ruhmaue affirme: « Les ambitions politiques de la .JIR sont claires. Il
s'agit de créer une société islamique. 011 pense ici qu'un pays peuplé à
95% de musulmans ne peut pas s'accommoder d'un Etat laïc. Car celui­
ci, par définition, ne peut pas prendre en charge toutes les aspirations des
musulmans notamment l'application des enseignements de l'islam dans
tous les secteurs de la vie [".]. » (M'backé 1998 : 545). Pour les réformistes,
l'introduction de l'éducation religieuse à l'école publique est une exigence
nationale. Ils reconnaissent la supériorité de l'homme sur la femme ;
rejettent la famille nucléaire et le principe de limitation des naissances, et
sont particulièrement critiques à l'égard des médias sénégalaisjugés hostiles
à l'islam (M'backé 2002 : 90-91). Mais beaucoup d'entre eux, arabisants
sans ressources propres et en manque de débouchés professionnels (Coulon
1980 : 15-16). sont neutralisés dans les dispositifs clientélaires de l'État;
ils sont intégrés dans la fonction publique, les médias d'État, le système
scolaire et les représentations diplomatiques du Sénégal dans le monde
arabe (Loimeier 2000 : 177).

Le régime de Senghor cherche également à diviser le mouvement, en
accordant privilèges et ressources aux associations conciliantes (Gomez­
Perez 1991 : 8-9 ; M'backé 1998 : 543 ; Loimeier 1994 : 61-64), et crée
même son propre mouvement d'arabisants: l'Union des enseignants et
étudiants sénégalais en langue arabe. Les associations rebelles sont mises
au pas: emprisonnement des leaders, radiation des dissidents de la fonction
publique, interdiction des rassemblements, etc. (Loimeier 2000: 177) Diouf
poursuit les mêmes stratégies de manipulation des associations islamiques,
notamment pour contrebalancer l'influence grandissante des marabouts
(Coulon 1980 : 18-20), en matière d'enseignement coranique notamment
(Loimeier 2000: 183-184). Ellespouvaient donc élargir leur hase sociale, à
condition d'éviter toute activité subversive dirigée contre la laïcité de l'État.
En les intégrant dans l'appareil étatique, ils servaient de « vitrine pour
l'extérieur » (Coulon 1980: 17), afin de capter la manne financière des pays
arabes, tisser avec eux des liens de coopération multiforme et décourager
d'éventuelles menées subversives (Loimeier 2000: 184).
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En définitive, il apparaît que la propagande islamiste est beaucoup
plus un faire-valoir, un moyen d'accéder aux ressources et services de
l'État qu'une volonté réelle d'en modifier les fondements philosophiques
et juridiques. Dans les divers exemples étudiés, l'islam, comme le montre
Lahouari Addi, s'est révélé être un langage et une ressource politiques; une
pratique discursive que des acteurs utilisent pour défendre des positions
politiques qui habillent leurs intérêts particuliers (Addi 2003 : 87).

Cela étant, il y a au Sénégal une certaine cristallisation du principe de
laïcité. À preuve les réactions et pressions (Cissé 2000 ; Guèye 2001 ; Bâ
2001 ; Ngom 2003: 57) pour le retour explicite du concept lors du processus
d'élaboration de la constitution du 22 janvier 2001 ; la réprobation des
allégeances ostentatoi res du président Wade à la confrérie mouride, la sienne
(Kane 2001), après ses succès présidentiel et législatif, en 2000 et 2001­

Enfin, les reculades du pouvoir à la suite des menaces de mort proférées
contre l'archevêque de Dakar (Dia 2004), Monseigneur Adrien Théodore
Sarr, liées à des critiques émises en 2003 sur la gestion du pouvoir (Lê>
2004). Il n'en demeure pas moins que le modèle sénégalais d'une laïcité de
coopération entre le spirituel et le temporel est travaillé par les dynamiques
de transformation de la société.

Redéfinition du pacte de collaboration à l'aune des évolutions
économique et politique: le recul des consignes de vote ou l'émergence
d'un individu-citoyen

Lacrise économique et la maturation politique des citoyens ont provoqué
un net recul des consignes de vote données par les confréries, laissant le
champ libre à des marabouts qui tentent d'occuper l'espace, et dont il est
question de savoir s'ils sont de nouveaux acteurs du jeu politique ou des
médiateurs nouveaux.

Cette problématique gravite autour du déclin du ndiqël, la consigne
de vote donnée par les religieux: un système d'obéissance du disciple au
marabout qu'il croit pouvoir lui assurer la félicité terrestre et céleste. Il
est plus rigide chez les mourides que chez les tidianes. Le ndiqël trouve
son fondement dans les qualités et capacités religieuses et mystiques du
marabout, mais aussi dans les avantages concrets que les fidèles peuvent en
tirer (Coulon 1981 : 103). Efficace au début, le ndigël commence à s'effriter
après les élections violemment contestées de 1988.

En effet dans un contexte de crise socioéconomique liée à l'ajustement
structurel, le Khalife général des Mourides, Serigne Abdou Lahad M'backé,
donne une injonction: « Voter pour Diouf va dans le sens de la prière» ;
« Tout talibé qui ne votera pm;Abdou Diouftrahit Serigne Touba » (Cissé
1990 : 51). Sa position est contredite par son neveu Khadim M'backé, alors
que Serigne Dame Faty M'backé appelle à soutenir Wade sur les listes de qui
il est investi (ibid. : 52). De plus, le Khalife reçoit 1111 courrier de protestations
anonymes jeté par-dessus le mur extérieur de sa résidence, contestant le
fondement de la consigne de vote (Cruise O'Brien 2002: 92).
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Pour éviter de saper l'autorité et la crédibilité de la confrérie, Serigne
Saliou M'backé devenu Khalife en 1990 affirme sa neutralité. Il supprime le
poste très politique de secrétaire général particulier du Khalife et prône la
dévotion et le travail conformément aux enseignements de Cheikh Ahmadou
Bamba (Sali 1996 : 68-69). Aux élections de 1993, Serigne Saliou précise:
« VOlL<; voterez comme vous voulez ne venez pas demander m01/ n'diquël »

(Cruise O'Brien 2002 : 92). La même réserve est notée chez les tidianes.
Aux présidentielles de 2000, le déclin du n'digël se confirme sans

équivoque: le Khalife général des tidianes, Serigne Mansour Sy, donne sans
conviction une consigne par pronostic, le dos tourné à la caméra: « Je sais
que Abdou Diouf va WIgner (lIl premier tour» (Sali 2000 : 13). Son frère
Cheikh Tidiane Sy restreint son n'digël à sa famille. Il est contredit dans les
radios privées par des érudits musulmans et des hommes politiques (Diop et
Diouf 2002 : 127). Au final, tous les marabouts qui avaient prédit la victoire
de Diouf s'étaient trompés de toute évidence.

Aussi le recul du tuliqël s'analyse-t-il comme une rupture dans la
communauté d'intérêts entre marabouts et politiques. L'Etat cherche à
moderniser voire dépasser l'économie de la médiation par la diversification
agricole, et la création de sociétés nationales d'encadrement spécialisées
dans l'agro-business, et d'avoir ses propres moyens de contrôle politique et
idéologique (Copans 1988: 246). Cette option est favorisée par l'apparition
de nouveaux acteurs de la gestion technocratique en milieu rural : les
bailleurs de fonds et les Organisations non gouvernementales (Sali 1996 :
63). Cette évolution des rapports entre le politique et le religieux favorise
l'apparition de marabouts de type nouveau.

L'émergence des « marabouts mondains », cher.. de parti ou
mouvement politiques: nouveaux actcnrs ou mêdlateurs nouveaux?

Les réseaux maraboutiques sont progressivement refaçonnés par les
nouvelles dynamiques politiques et économiques, avec la disparition
progressive des fils des fondateurs des confréries, et l'avènement des petits­
fils, « marabouts mondains» (Diop et Diouf 1992 : 329), plus investis dans
la politique et les affaires. Il convient de s'intéresser à trois marabouts
les plus représentatifs de cette nouvelle donne : Moustapha Sy, Cheikh
Ahmadou Kara M'backé et Cheikh Béthio Thioune, qui manipulent le
religieux pour recruter des fidèles, dont le nombre permet de peser dans
les négociations intéressées pour soutenir les politiques. Fils de Cheikh
Ahmet Tidiane Sy, Moustapha Sy dirige le Dahiratoul Moustarehidina Wal
Moustarchidanj (<< Rassemblement des jeunes garçons et filles de Dieu »)
créé en 1976 à Tivaouane, dont l'objectif est de transformer à long terme
la société par une éducation islamique de masse. Moustapha Sy soutient
d'abord le président Abou Diouf avant de se brouiller avec lui en 1993, suite
à une campagne de lynchage médiatique qui serait financée par le palais,
discréditant son père, à qui il est prêté des ambitions présidentielles (Mendy
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2001 : 23-24). Il anime une conférence incendiaire à Thiès, où il attaque
violemment et indécemment le président Diouf, et diffuse la cassette dans
tout le pays. Poursuivant son bras de fer avec J'État, il est arrêté et incarcéré,
après avoir affirmé lors d'un meeting: « Il est facile de tuer le Président
de [a République » (ibid. : 59). Ses partisans se joignent à une marche de
l'opposition le 16 février 1994 à Dakar, qui dégénère dans la violence : six
policiers sont atrocement tués. Plusieurs militants sont arrêtés avec des
sous-vêtements criblés d'écritures cabalistiques à des fins d'invulnérabilité.
Perçu comme le bras armé de ce massacre, le mouvement est interdit par
le ministre de J'Intérieur, Djibo Leyti Kâ, et les principaux responsables de
J'opposition sont arrêtés. Après leur libération, Abdoulaye Wade fonde avec
Landing Savané la coalition Bokk Sopi Sénégal (<< Ensemble pour changer
le Sénégal »), qu'il exploite connue moyen de pression et de négociation
pour entrer au gouvernement en mars 1995. Déçus par J'attitude de Wade,
les Moustarchidines, après que leur leader ait été gracié, se rapprochent du
parti au pouvoir, en vue des élections locales de 1996, pour être réhabilités.
Après quoi, le mouvement prend la direction d'un patti déjà existant, le
PUR(Parti de J'unité et du rassemblement), créé en 1998, mais ne présente
aucun candidat à la présidentielle de 2000, sur les conseils avisés du père
de Monstapha Sy (Sali 20(0). Depuis les positions du marabout sont assez
prudentes quant à soutenir clairement des politiques, et semble se focaliser
sur les activités de l'Université du ramadan organisée chaque année.

Il y a également le cas d'un antre marabout, Serigne Moelou Kara
M'backé-, petit-fils de Mame Thierno Birahim M'backé (Cissé 2001), frère
cadet de Cheikh Ahmadou Bamba, le fondateur de la confrérie mouride. Il
est surnommé « le marabout des jeunes ». Il fut pendant longtemps un allié
de Diouf.Le Mouvement mondial pour l'unicité de Dieu (MMUD)autrement
appelé le Diuxtan (<< terroir» au sens physique et symbolique) qu'il dirige
après avoir requis la bénédiction du Khalifegénéral des Mourides est assez
bien organisé, aux plans géographique et financier (Diagne 1999) et compte
selon lin membre du bureau exécutif entre 400 000 et 500 000 membres
inscrits (Audrain 2004 : 103). Dans un contexte économique morose et de
relâchement de la pression communautaire, le mouvement constitue pour
certains un rempart contre les dangers de la \ilIe : drogue, délinquance,
vagabondage etc. (ibid. : 111). Contrairement à Moustapha Sy, qui fut amené
à sceller une alliance stratégique avec J'opposition, les udiqë!de Modou Kara
semblent avoir toujours profité au président Abdou Diouf (Jeune Afrique
Économie 1994 : 96). Mais la rencontre dU31 décembre 1999, initiée par le
mouvement de Kara, est le théâtre d'une déconvenue: la forte délégation

2. Seligne Modou Kara M'hacké est né le 5 septembre 1954 à Darou Mouilly. Il fait ses
études coraniques à Touha Chicory, Thiès et N'dame. Il devient Khalife après le décès de
son père le 2J novembre 1981, En mai 1995, il crée le MMlJD avec la bénédiction du Khalife
général des Mourides Serigne Saliou M'backé. Après le rejet de son ndigël le 31 décembre
1')99 ail profit du candidat AMou Diouf. il crée en 2l(l3 Mankoo ci Dëgg [.« S'unir pour et
dans la vérité»J, avant de transformer le MM(J)) en Parti de la vérné et du développement
(Seye 2()04).
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du parti socialiste est fortement huée. Le marabout ne pouvant donner
de consigne convie les divers acteurs de l'élection présidentielle à faire
preuve de sagesse et à ne pas se laisser aller à des dérives. Pour préserver
l'unité de son mouvement, il verse dans l'équivoque: « Oue chacun vote
pour qui il veut, niais moije sais que j'ai rêvé que c'est Aix/ou Dioufqui lJa
qaqner » (Diagne 2000). Pour crédibiliser son soutien à ce dernier, il fait
allusion à Abdou Lahat M'backé,dont les fils réagissent violemment à travers
la presse. Au second tour de l'élection, il déclare dans le journal Wa/f Fadjri
14 mars 2000 que des « visions nocturnes inspirées pal' Amudou Bambalui
ont révélé que Dioufallait vaincre au 2 éme tour» ; mais ses propos sont vite
nentralisés par certains fidèles mourides (Diop et Diouf 2002 : 127).

Après la chute du régime socialiste, Modou Kara crée en 2004 le Parti
de la vérité et du développement (PVD) (Ciss 2004) et soutient Abdoulaye
Wade aux élections présidentielle et législatives de 2007 (Niang 2007).11 est
dit que le marabout anrait reçu des centaines de millions de francs CFAen
échange (Ndoye 2007), mais son parti n'est représenté ni an gouvernement ni
à l'assemblée nationale; seule sa femme, Sokhna Dieug M'backè, est nommée
sénatrice. ce qni provoque le départ de plusieurs responsables (Diouf 2008).

De même, un autre marabout, Cheikh Béthio Thionne, très proche du
défunt Khalife général des Mourides Serigne Saliou M'backè-,qui se prévaut
du chiffre excessifde quatre millions de talibés soutient Abdoulaye Wade en
2007, à Thiès (Samb2006) notamment, fief de l'ex-premier ministre Idrissa
Seck, tombé en disgrâce en avril 2004, où il est battu à plate couture avec
son candidat.

Plus préoccupés par l'accumulation de ressources matérielles, l'irruption
directe des « marabouts mondains » dans l'arène politique ne semble pas
pour le moment constituer une menace sérieuse contre la laïcité. De plus, les
rivalités difficilement surmontables entre confréries et au sein de celles-ci
mettent à mal l'hypothèse d'une fédération de forces politiques significatives
sous la bannière de l'islam. En même temps, la sédimentation des fonctions
d'intermédiaires électoraux des marabouts ne joue pas en faveur de la
légitimation de leurs prétentions à exercer directement des fonctions
politiques. TI est improbable que l'on retourne à cette distinction qui existait
dans le Sénégal précolonial entre les Serin fakk tall (« marabouts-maîtres
coraniques ») et lesSeriii Lambt;« marabouts-administrateurs») directement
impliqués dans la gestion des affaires pnbliques d'alors, techniquement
moins complexes, surtout pour les lettrés qu'ils étaient.

Mais aujourd'hui il semble que la légitimité des entrepreneurs politiques
pourexercer la fonction présidentielle au Sénégal reste encore profondément
liée à une expertise académique et professionnelle. Cette réalité semble si
bien ancrée dans la culture politique sénégalaise qn'Aminata Diaw (1992)

.~. Le jeune Béthio Thionne rencontre pour la première fois Serigne Saliou M'backé le 17
avril 1946, à l'âge de 8 ans, qui devient depuis lors son marabout, En 1987, il élève au grade
de Cheikh ce disciple qui lui voue IUle vénération sans home. À sa retraite en 1996. Béthio
s'installe à Touba où le Khalife lui donne IUle concession foncière et le fait élire à la tête de
la communauté rurale (Guèye 2002: 20).
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a pu parler de « démocratie des lettrés » ; depuis Lamine Guèye, avocat
et docteur en droit, en passant par Senghor qui, premier agrégé africain,
est coopté dans le parti de Guèye et investi en 1946 à la députation, au
collège des sujets. Le mythe autour de Wade s'est également bâti sur son
cursus universitaire impressionnant (Mendy 2001 : 143-145), présenté
par ses thuriféraires comme l'homme le plus diplômé de Dakar au Cap.
Aussi Cheikh Anta Diop, brillant esprit sénégalais, docteur en histoire,
théoricien de l'antériorité de la civilisation africaine, est-il présenté comme
lm éminent savant, dont l'opposition avec Senghor se jouait également au
plan intellectuel. Senghor présente Abdou Dioufcomme lm administrateur
brillant et expérimenté, spécialiste des problèmes économiques et
financiers (Wal Padjri 2001), pour justifier le choix de lui céder le pouvoir
en décembre 1980. Dans la confrontation entre Wade et Seck, le camp
présidentiel avait mené une enquête sur les diplômes mentionnés dans
le curriculum vitae de ce dernier, cherchant ainsi à le disqualifier et le
discréditer intellectuellement. Dans l'imaginaire sénégalais, la gestion des
affaires publiques à lIIl niveau élevé de l'exécutif est tributaire de la carrure
intellectuelle et professionnelle. Même si les marabouts ont assurément
l'argument de l'argent, il leur manque les ressources académiques pour
légitimer leur intervention directe dans le champ politique au-delà du
cercle des talibés et obligés. Tout au plus, ils pourraient obtenir quelques
sièges à rassemblée nationale, institution moins prestigieuse, où même des
analphabètes ont siégé; associée qu'elle est, de manière tenace, à l'image
d'une chambre d'applaudissements et d'enregistrements, servile parce
qu'inféodée à l'exécutif, où les lois passent connue des lettres à la poste. Le
cas échéant, siéger à rassemblée nationale peut permettre aux marabouts
de mieux négocier leurs rapports avec le pouvoir et placer certainement
quelques uns de leurs affidés dans les instances exécutives. Quoi qu'il en
soit, la laïcité semble encore avoir de beaux jours au Sénégal!



L'Afrique des laïdtés 121

BIBLIOGRAPHIE

ADDI, Lahouari, 2003, « Pluralisme politique et islam dans le monde arabe »,

Pouvoirs nOl04, janvier, pp. 85-95.

AUDRAIN, Xavier, 2004, « Du "'n'digH avorté" au Parti de la vérité, Evolution
du rapport religion/politique à travers Il' parcours cieCheikh Modou Kara (I999­
2004) », Politique Africaine n096, décembre, pp. 99-118.

BÂ, Yom Chuaïhou, 2001, « Islam et laïcité : bords et extrêmes », Le Soleil du
9-10 janvier.

BAUBEROT, .lcan, 2000, Histoire de la laïcité francaise, Paris, PUF.

CASSWELL, Nim, 1984, « Autopsie de rONCAD : la politique arachidière ail
Sénégal, 1966-1980 », Politique Africaine n"14, pp. 39-73.

CESSaU, Sabine, 1994, « Les marabouts, une puissance occultée », Jeune
Afrique Economie nOI77, mars, pp. 90-97.

CISS, Malick, 2004, « Parti de la vérité IX)W' le développement. Serigne Modou
Kara, régulateur de la vic politique », Scoop n0992 du 25 juin.

CISSÉ, Cathy, 1990, « Sénégal: les élections générales de février ]988 ou les
limites d'une démocratie en construction », Mémoire de DEA Études africaines,
Institut d'études politiques de Bordeaux, CEAN [non publié],

CISSÉ, OUSSC}110U, 2001, Mante Thiemo Birahini (lH62-1943),frère et disciple
de Cheikh Ahmadou BUl1Iba, Paris, L'Harmattan.

CJSSÉ, Serigne Madior, 2000, « La laïcité n'est pas étrangère à l'islam », Le
Soleil n026-27-29-30 de décembre.

COPANS, .Jean, 1988, Les marabouts de l'arachide, Paris, Karthala.

COULON, Christian, 1980, Les réformistes. les marabouts et l'Etat ail Sénégal,
Bordeaux, CEAN, mai.

COULON, Christian, 1981, Le marabout et le prince, Paris, Pédone,

CRUISE O'BRIEN, Donal, 2002, « Les négociations du contrat sénégalais », in
M.-C. Diop, M. Diouf et D. Cruise O'Brien (dir), Lu construction de l'Etat au
Sénégal, Paris, Kartha/a, pp. 83-93.

DIA, Dernba Silèye, 2004, « Après la sortie des évêques à Tamhacounda : Mgr
Théodore Adrien Sarl' reçoit des menaces de mort », Wul Fadjri du 6 janvier ­
http://fr.allafrica.com/stories/200401060467.html

DlAGNE, Maliek, 1999, « Les hommes ct les femmes de Modou Kara », Sud
Quotidien du 1er janvier.

DlAGNE, Maliek, 2000, « Le mouvement du marabout des jeunes dans tous ses
états. Tanor Dicng hué, Modou Kara diffère le "n'digél'' », Sud Quotidien du 3
janvier.



122 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

DIAW, Aminata, 1992, « La démocratie des lettrés », in M.-C. Diop (dir.),
Sénéqal. Trajectoires d'un Etat, Paris, Karthala/CODESRIA, pp. 299-329.

DrOP, Majhemout, 1972, Histoire des classe« dans l'Afrique de l'Ouest. Le
Sénégal, Paris, Maspero.

DIOP, Abdoulaye Bara, 1981, W société ioolof. Tradition et changement. Les
systèmes d'inégalité et de domination, Paris, Karthala.

DIOP, Momar-Coumba et DIOUF, Mamadou, 1992, « Notes sur la reconversion
des marabouts dans l'économie urbaine », Armée Africaine nOI992-1993, pp.
323-332.

DIOP, Momar-Coumba ct DIOUF Mamadou, 2002, « Léopold Sédur Senghor,
Abdou Diouf, Alxloulaye Wade, et après'? », in D. Cruise O'Brien, M.-C. Diop et
M. Diouf (dir.), La construction de l'Etat au Sénégal, Paris, Karthala, pp. 101­
141-

DIOUF. Aly, 2008, « Ibrahirna Sail rompt avec Serigne Moelou Kara », Walf
Fadjri dU4 août - http://www.re\\lni.com/Ibrahima-Sall-rompt-avcc-Serignc­
Modou-Karajartôôg.html

FANCHETIE, Sylvie, 2002, « La Haute-Casamance à l'heu1'(' de la régionalisation
: enjeux fonciers et territoriaux », séminaire « Gouvernement et institutions »,

Bordeaux, CEAN, février [non publié].

GELLAR, Sheldon, 1976, Structural Chanqe« and Colonial Dependencu.
SenegoI1885-1945, Beverly Hills & London, Sage Publications.

GELLAR, Sheldon, 1982, Seneqal. An Africcl1/ Nation betioeen Islam and the
West, Boulder, Colorado, Westview Press.

GOMEZ-PEREZ, Muriel, 1991, « Associations islamiques à Dakar », Islam et
sociétés au sud du Sahara nOs, novembre, pp. 5-19.

GRAVRAND, Henri, 1990, W civilisation sereer. Puuqool, Dakar, Les Nouvelles
Éditions Africaines du Sénégal.

GUÈYE, Cheikh, 2002, « L'État ruseur à Touba : un marché de dupes
sur la décentralisation et la loi sur le domaine national ~, séminaire
« Gouvernement et institutions », Bordeaux, CEAN [non publié].

GUÈYE, Matar, 2001, « Entre l'État et les religions: la laïcité », Le Matin du
8--9janvier.

JEUNE AFRIQUE ÉCONOMIE, 1994, Interview de « Modou Kara, "marabout
des jeunes" », Jeune Afrique Economie nOI77, mars.

KANE, OUSSe}llOU, 2001, « La République couchée »: Wal Fadjri du 8 mai.

LÔ, K. 2004, « Mgr Adrien Théodore Sarr : Nous ne retranchons aucun mot de
notre appel de Tambacounda », Wal Fadjri du 28 janvier.

LOIMEIER, Roman, 1994, « Cheikh Touré: du réformisme à l'islamisme, un
musulman sénégalais dans le siècle », Islam et Sociétés au sud du Sahara n08,
pp. 55-66.



L'Afrique des laïcités 123

LOIMEIER, Roman, 2000 « "L'islam ne se vend plus": The lslamie Reform
Movement and the State in Senegal », Journal of Religion in Afriea, vol. 30,
n02, pp. 168-190.

MAGASSOUBA, Moriha, 1985, L'islam au Sénégal. Demain/cs moilah ?, Paris,
Karthala.

MARTY, Paul, 1917, Etudes sur l'islam au Sénégal, tome 1, Paris, Leroux.

MBACKÉ, Khadirn, 1998, « Impact de l'islam sur la société sénégalaise »i Africa,
vol. 53, n04, pp. 530-556.

MBACKÉ, Khadim, 2002, « U' rôle du mouvement réformiste dans le
développement du Sénégal au XXème siècle », Rivista trimestrale di studie e
documentazione deli'lstituto itoliano per l'Africa e l'Oriente, vol 57, nOI, pp. 87­
101.

M'BOD.J, Moharned, 1992, « La crise trentenaire de l'économie arachidièrc », in
M.-e. Diop (dir.), Sénégal. Trajectoires d'un État, Paris, Karthala/Codcsria, pp.
95-133·

MENDY, Marcel, 2001, Wade et le Sopi. La lonque marche, tome 2, Paris, Les
Classiques africains.

NDOYE, Yathé Nara, 2007, « Serigne Modou Kara, leader du PVD : "Wade
m'a administré un somnifère très f011" », Ù~ Matin du 5 juillet - http://www.
scnewcb.com/news/ Politiq ue/ scrigne-rnodou-kara-leader-du-pvd-wade-m-a­
aùministr-un-somnif-re-tr-s-fort_n_l1105.html

NGO M, Paul, 2003, « Violences contre nos populations. Autocritique chrétienne
», in Malick Ndiaye (dir.), Le mal sénégalais : culture ceddo, incivisme,
jumblanq, masla, violence...et autres..., Dakar, Présence Chrétienne/Fondation
Konrad Adenauer.

NIANG, Doudou SaIT, 2007, « Sénégal: Ihrahima SalI, Pvd, premier secrétaire
du Pvd, "Nous allons soutenir Me Wade sans condition aux législatives" », Le
Soleil du 16 avril - http://fr.allafrica.com/stories/200704160347.html

NOUVEL HORIZON, 2000, « Le vrai et le faux », Nouvel Horizon n0205 du 21
janvier.

RENDERS, Marleen, 2002, « An amhiguous Adventure: Muslim Organisations
and the Discourse of 'Developrnent' in Senegal », Journal of Religion in Africa
vol. 32, n01, pp. 61-82.

SALL, Babacar, 1996, « Paysans, marabouts et pouvoirs politiques. Vers un
déclin de la médiation confrêrique », Sociétés Africaines et Diaspora n02,

octobre, pp. 57-71.

SALL, Issa, 2000, « N'diguël des Sy. Le coup politique de Serigne Cheikh »,
Nouvel Horizon n0207 du 4 février,



124 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

SAMB, Seligne Saliou, 2006, « Cheikh Béthio Thioune s'engage: "Pourquoi
je descends dans l'arène politique" », Seneweb.com du 28 avril - http.y/www,
seneweb.com/news/ Polit ique/chei kh -b- thio-thioune-s-engage-pourquoi-je­
descends-dans-l-ar-ne-politique-j-ai-4-millions-de-talib-s_n_2160.html

SEYE, A., 2004, « Formation politique: Serigne Modou Kara fonde le Parti de la
vérité ct du développement », Le Soleil du 20 février.

TOURÉ, Cheikh, 1982, « .J'ai été en 1ran », Etudes Islamiques n"13.

WAL FAD,JRl, 2001, « Message à la Nation du 31 décembre 1980. Le dernier
discours politique du Président-poète », Wal Fadjiri du 22 ct 23 décembre.

ZUCCARELLI, François, 1987-1988, La vie politique au Sénégal, tome], ]789­
1940, Paris, CHEAM.



L'Afrique des Iaïcités 125

ENSEWNEMENT CONFESSIONNEL MUSl JLMAN ET LAïcITÎ~

AU BURKINA FASO

Issa CISSÉ

L'école coranique et la médersa constituent les deux pôles de
l'enseignement confessionnel musulman au Burkina Faso. La première,
longtemps demeurée le cadre important d'initiation et de diffusion de l'islam,
a connu un rayonnement pendant la période précoloniale. La seconde, une
sorte de trouvaille pour s'adapter à la modernité qu'imposa la colonisation,
devait relever le défi de la concurrence de l'école occidentale. Les débuts de
sa promotion se situent surtout dans les années 1950 au Burkina Faso.

La vocation religieuse de ces cadres d'enseignement et d'éducation
islamique y fut bien affirmée. Cela nécessitait alors leur promotion et leur
gestion par des initiatives privées, individuelles ou associatives islamiques
au regard de la nature de l'État moderne issue de la colonisation. Ce
caractère privé de gestion et de promotion de J'enseignement confessionnel
musulman a-t-il été toujours depuis l'indépendance du Burkina Faso?

Nous nous proposons d'étudier l'évolution de cet enseignement
confessionnel musulman dans lm espace étatique où la laïcité a toujours
été proclamée dans les textes fondamentaux du Burkina Faso. Cette
laïcité, élément de l'héritage colonial français, est une conception politique
impliquant la séparation entre la société civile et la société religieuse, l'État
n'exerçant aucun pouvoir religieux et l'Église (qui pourrait être aussi l'lslam)
aucun pouvoir politique.

Nous allons nous intéresser d'abord aux différents contours du
développement de cet enseignement confessionnel. Ensuite nous
analyserons le processus d'implication de l'État burkinabè dans la gestion
de cet ordre d'enseignement.

De I'êeole eoi-amque à IR médersa:
l'enseignement confcssionnel islamiquc au début de l'indépendance

L'école coranique a été un cadre important d'initiation et de formation
en islam depuis le début du processus d'islamisation de l'Afrique noire.
Comme son nom l'indique, le Coran est au cœur des préoccupations
pédagogiques. Cet apprentissage du Coran, associé à celui des préceptes
de l'islam en général, comporte deux grandes phases. Une première phase
consiste à mémoriser les sourates sans connaître leur signification et la
seconde est réservée à une sorte d'exégèse du Coran. Au cours de cette phase
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d'approfondissement, l'élève est à mesure de comprendre ce qu'il avait déjà
mémorisé.

Le Burkina Faso, à l'instar de bien d'autres pays de l'Afrique de l'ouest,
a connu le développement de ces écoles coraniques dans ses régions
islamisées.

Avec le choc colonial, ces écoles coraniques se sont retrouvées dans
une situation de concurrence avec l'école occidentale française. L'école
coranique, il faut le souligner, a des moyens didactiques et pédagogiques
vétustes, comme nous le signifie Bintou Sanankoua dans le cas particulier du
Mali: « il y a une ardoise (il s'agit de l'école coranique) appelée Wa/all que
les élèves doivent posséder. Ensuite on a un encrier fait à l'aide d'une petite
calebasse de la grosseur d'lm point l ...] L'encre est obtenue par un mélange
d'eau et du noir de fumée détaché des marmites ou du charbon. On y ajoute
parfois de la gomme [...]. La plume (Ka/i11l11) est taillée en pointe dans le
roseau ou dans une tige de mil » (Sanankoua 1985 : 362-363). Compte
tenu de la vétusté de cet ordre d'enseignement centré uniquement sur le
Coran, certains promoteurs de l'enseignement confessionnel mnsulman
ont préféré s'adapter au contexte colonial en innovant. Cet fut l'émergence
des médersas. Dorénavant, l'accent est mis sur l'organisation des cours à
l'instar de l'école occidentale avec une intégration des matières profanes,
histoire, géographie, sciences naturelles (aujourd'hui appelée sciences de la
vie et de la terre), calcul (mathématiques). La nécessité d'une telle réforme
de l'enseignement confessionnel sous la colonisation est évoquée par Saada
Oumar Touré dans le cas du Mali, lorsqu'il dit: « Je veux que mes élèves
soient à égalité avec les enfants de l'école de la ville qui fréquentent l'école
française. Quant ils se rencontrent, ceux-ci parlent des matières qu'ils
apprennent, Lagéographie, lagéométrie etc. Aussi longtemps que les enfants
demeureront muets devant eux, il y aura une séparation entre deux groupes,
mais s'ils apprennent les mêmes matières qu'eux, avec en plus la religion,
alors les enfants leur seront supérieurs. De cette façon, ils attireront aussi
leurs camarades à la religion musulmane» (cité par Coulon 1983 : 113). Dans
l'entendement de ses promoteurs, la médersa devait permettre à l'enfant
d'acquérir une mentalité moderne au \11 de ces contenus d'enseignement
à la différence de l'école coranique où l'apprenant ne devait être qu'un bon
musulman à la recherche de l'au-delà (c'est-à-dire le paradis).

L'Union culturelle musulmane (UCM), une structure ouest-africaine de
regroupement des musulmans créée en 1953, a été lm cadre important de
promotion des médersas. Sa section burkinabè, à l'instar des autres pays
membres, a développé les médersas au Burkina à la fin des années 1950. À
l'issue de l'accession à l'indépendance des colonies françaises d'Afrique de
l'ouest, les musulmans du Burkina ont constitué une association appelée
Communauté musulmane de Haute-Volta CMHV) en 1962 - qui deviendra
la Communauté musulmane du Burkina Faso (CMBF). Cette association
prit la relève de l'UCM concernant le développement des médersas. Au
début de l'indépendance, la vulgarisation des médersas au Burkina Faso
était non seulement lm moyen de moderniser l'enseignement confessionnel
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islamique, mais aussi une action importante de lutte contre la mendicité.
L'école coranique a été perçue, bien que cela ne soit pas tout à fait exact,
comme un cadre presque exclusif de développement du phénomène de
la mendicité. Les musulmans, souffrant de voir l'association mendicité­
école coranique, se sont assignés le devoir d'apporter leur contribution à
la lutte contre la mendicité par le développement des médersas', Signalons
que dans cet élan du développement des médersas an Burkina, des
initiatives individuelles ont été enregistrées également en dehors du cadre
communautaire musulman (Cissé 1989 : 26-28).

Les localités de Bobo-Dioulasso, Nouna, Tongan, Ouahigouya et
Ouagadougou ont été des zones de promotion des médersas au début de
l'indépendance. Elles correspondent aux anciennes sections de l'UCM
implantées à la fin de la colonisation ou à des localités qui connaissent la
présence d'éléments réformistes musulmans actifs au sein de la nouvelle
Association islamique créée en 1962.

Le contexte du début de l'indépendance a été marqué par certains
obstacles concernant la promotion des médersas.

Le premier est l'omniprésence de l'Église catholique, qui entendait
influencer les affaires de l'État, en témoigne la lettre pastorale des évêques
en 19592

• Rappelons que l'Église catholique s'est solidement implantée
pendant la période coloniale au Burkina Faso. Par conséquent son concours
a été sollicité pour le développement de l'école coloniale surtout après la
reconstitution de la colonie de Haute-Volta en 194tJ• Ce rôle joué dans le
secteur de l'éducation a eu pour corollaire une influence de l'Église sur l'élite
dirigeante à majorité chrétienne au début de l'indépendance. Ce contexte
de l'influence de l'Église catholique a incité Toumani Triandé, instituteur
et ensuite élément réformiste dynamique de la Communauté musulmane,
à créer l'Association voltaïque des ŒlI\TeS laïques. En faisant allusion à
11IU' telle initiative, le quotidien L'Observateur, lors d'un portrait établi sur
Toumani Triandé, notait: « L'hygiène de son âme islamique qui ne cèdera
désormais en rien à celle de son corps quoi qu'il montât en 1959 sur le
cheval de bataille nommé laïcité emprunté en Lozère (France) dans l'écurie
ligne internationale de l'enseignement ». Et Toumani Triandé d'avouer:
« Jui créé lalique ooltaique des œuvres laiques pour rétablir îéquité entre
['{'cole publique et la confessionndle catholique qui prenait des proportions
énormes et injustes »1. L'évocation de l'école publique pour attirer l'attention
sur l'influence de l'Église catholique par rapport au problème de laïcité n'est
là qu'une subtilité de Toumani Triandé. Nous pensons que sa conviction
religieuse islamique manifestée par un rôle joué peu de temps après dans la
mise en place de la Communauté musulma ne (dont il est devenu le secretai re

1. Rapport du congrès de la Communauté musulmane de 1<)64.
2. Lettre pastorale des évêques de Haute-Volta. Le chrétien dans la cité, Imprimerie de la
Savane. 1959.64 p.
~. La colonie de la Haule-Volta avait été supprimée en 1932 el à sa reconstitution en 1947
les autorités coloniales l'avaient jugée en retard par rapport aux autres colonies de l'Afrique
occidentale française.
4. Joumal Z. '( ïhservateur n'2360 du 5 juin 19H2. p. (i.
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général) constitue une source de motivation importante de cette initiative
de mise sur pied de l'Association voltaïque des œuvres laïques.

L'insuffisance de ressources humaines qualifiées et le manque de moyens
matériels (infrastructures, documentations) pour le développement de
ces médersas au cours des années 1960 constituent le second obstacle.
L'assistance d'éléments allogènes comme Baba Jnoussaet Bamoin Tounkara,
tous deux de nationalité malienne et premiers directeurs de la médersa de
Ouagadougou, ou encore Diawar N'Diaye, sénégalais, Harned Tao, malien,
respectivement directeurs des médersas de Bobo-Dioulasso et Ouahigouya,
rend bien compte de ce manque de personnel qualifié burkinabè dans
l'organisation de ces premières médersas au Burkina Faso (Cissé 1989 :
27). Compte tenu du manque de salles de cours, plusieurs niveaux d'études
pouvaient se retrouver dans une même classe à l'instar de ce qu'on appelle de
nos jours dans l'enseignement public officiel l'école multigrade, En d'autres
termes le CPl, le CP2 et le CEl par exemple pouvaient se retrouver dans la
même classe; seuls les rangées pouvaient servir de critère de distinction de
niveau d'études. Les bâtiments étaient le plus souvent construits en banco.

L'état des infrastructures n'était pas à la hauteur des ambitions de la
Communauté musulmane concernant ses objectifs de vulgarisation des
médersas. Il a fallu l'ouverture du Burkina au monde arabe-islamique
dans les années 1970 pour assister à une métamorphose significative de
l'enseignement confessionnel musulman.

L'aide arabe et la mutation des méder-sas

Les années 1970 constit nent 1111 tournant important dans les relations
arabe-africaines après celles de 1960 dominées par les progressistes comme
Nasser d'Égypte. N'Krumah du Ghana, Modibo Keita du Mali, Sékou Touré
de la Guinée.

La crise pétrolière de 197:3, l'évolution du conflit israélo-aralx- dans
lequel les Arabes ont ressenti Illl besoin nécessaire de soutien diplomatique.
l'émergence financière des pays arabe-islamiques détenteurs de puits
pétroliers, la mise en place progressive de mécanismes de coopération
africaine au plan politique et financier sont autant de facteurs marquants de
ce tournant (CharbeI1989).

Le Burkina Faso, un pays pauvre et grandement dépendant de l'aide
publique ail développement, s'est inséré dans cette mouvance générale de
consolidation des liens entre l'Afrique noire et le monde arabe-africain,
malgré quelques protestations de l'Église catholique burkinabè (Cisse
1994). Cette ouverture du Burkina Faso au monde arabo-islamiqne a aussi
été bénéfique pour les musulmans burkinabe. En effet, rappelons que le
prosélytisme islamique a été aussi IlIl objectif visible chez certains pays
arabe-musulmans nantis des « pétrodollars » dans le cadre du nouvel
élan de la coopération arabe-africaine. La politique extérieure de l'Arabie
Saoudite et celle de la Libye, par exemple, montrent bien la prise en compte
de la diffusion de l'islam à travers cette coopération.



L'Afriquedes laïcités 129

Au Burkina Faso, le secteur de l'éducation, notamment la médersa, a
bénéficié d'un appui significatif des pays arabo-islamiques dans le sillage
du tournant des années 1970. Cet appui était multiforme: construction
d'infrastructures scolaires, équipement et dotation en documents, prise
en charge des salaires de certains enseignants nationaux des médersas,
envoi de missionnaires enseignants expatriés dans les médersas burkinabè.
L'Arabie Saoudite, la Libye, l'Égypte, le Koweït, la Syrie, l'Algérie, le Maroc
ont apporté leurs soutiens aux médersas du Burkina Faso.

À la faveur de ces appuis, l'organisation des médersas s'est
considérablement améliorée avec des infrastructures adéquates et une
meilleure structuration des enseignements. En outre, une possibilité était
égalementofferteauxélèves, grâceaux boursesextérieures,d'allerpoursuivre
leurs études dans les pays arabo-islamiques. Ces dons de bourses arabes
ont davantage valorisé l'enseignement dans les médersas au Burkina Faso.
Le mythe de l'extérieur, en l'occurrence le monde arabe-islamique perçu
comme un Eldorado à cause des revenus pétroliers, a largement contribué
àcette valorisation. L'élan de valorisation observé dans ce contexte d'octroi
d'aides multiformes a favorisé la multiplication des médersas à travers le
pays. C'est ainsi que la concurrence entre l'école coranique et la médersa
a évolué en faveur de la médersa. En effet, certains responsables d'écoles
coraniques ont préféré transformer leurs institutions scolaires, malgré des
insuffisances organisationnelles, en médersas dans l'intention de bénéficier
de l'aide arabe. En outre, le produit de ces medersas, formé à l'intérieur
comme à l'extérieur a été confronté en majorité à 1111 problème d'emploi
(Otayek 1993). Le raccourci emprunté par ces diplômés arabophones a
consisté à se faire employer comme enseignants dans les médersas ou à
créer leurs propres établissements scolaires.

En somme, nous pouvons retenir que les médersas ont subi une
mutation importante tant du point de vue qualitatif que quantitatif grâce
à l'intervention extérieure après l'ouverture du Burkina Faso au monde
arabo-islamique. Aucours des années 198o, les proportions constatées dans
le développement des médersas ont nécessité une approche particulière de
l'État au niveau de cet ordre d'enseignement.

L'État et la gesfion de I'enselgnement confesshmnel islamique:
aperçu SUI' l'État postcolonial bm-kinabè

Pour mieux comprendre la gestion de l'enseignement confessionnel
islamique, il convient de donner une idée sur l'évolution de la nature
de l'état postcolonial au Burkina Faso. L'entité Haute-Volta (devenue
Burkina Faso), créée en 1919, a été dans un premier temps administrée
par la France jusqu'en 1959, date à laquelle une première constitution fut
rédigée et adoptée en mars de la même année par un référendum' dans le
cadre de la Communauté franco-africaine. Mais en août 1960, le pays a
accédé à l'indépendance. Une nouvelle constitution de novembre 1960
qui devait régir la première République fut mise en place. C'est dire que
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l'État postcolonial burkinabè, dans ses principes organisationnels, est un
héritage du colonisateur français. Le principe de séparation de la religion.
en l'occurrence l'Église dans l'histoire de la France, de l'État est un aspect
important de cet héritage colonial. Cette séparation qui a conduit à ce qu'on
a appelé une « société laïque» signifie que le religieux, qu'il soit individuel
ou collectif, ne doit plus avoir d'emprise sur la vie civile et doit relever de
la vie privée. Dans ce cas, il n'est plus question de parler de religion d'État
ou de religion de la majorité. L'État doit observer une neutralité vis-à-vis
des religions tout en favorisant une liberté de conscience. Ainsi la laïcité
de l'État implique un affranchissement de l'espace public d'une immixtion
des religions en tant que pouvoir. Le fonctionnement de l'administration
publique et la prise de décision politique ne doivent pas faire l'objet d'une
intervention des religionss,

Au cours de la gestion dudit héritage, le principe de laïcité ressort dans
toutes lesconstitutions burkinabè, notamment cellesde novembre 1960 (article
2), juin 1970 (article 2), décembre 1977 (article 1) et juin 1991 (article 31)6.

Plusieurs régimes d'exception ont entrecoupé le fonctionnement de ces
constitutions. Il s'agit des régimes de 1966 à 1970, de 1974 à 1977, de 1980
à 1990. La décennie 1980 à 1990 fut marquée par une instabilité politique
remarquable due à quatre coups d'État militaires. Lesdifférentes instances
politiques instaurées pendant ces régimes militaires surtout entre 1980 et
1990, Comité militaire de redressement pour le progrès national (CMRPN),
Conseil du salut du peuple (CSP 1 et 2), Conseil national de la révolution
(CNR) et le Front populaire n'ont pas favorisé la consolidation de l'État
postcolonial. Les soucis de légitimité ont incité par exemple le CMRPN et le
CNR à passer par des programmes de développement économique accéléré
à l'aide de forte médiatisation, discours-programme du ter mai 1981 pour le
premier et le Programme populaire de développement (PPD) et le ter plan
quinquennal de développement populaire pour le second afin de convaincre
les populations du bien-fondé des coups d'État militaires. En outre, sous la
Révolution burkinabè (1983-1987), il a été question de destruction de l'État
néocolonial par une élite jeune pour la plupart. Ce projet est resté en cours
du chemin avec le coup d'État sanglant du 15 octobre 1987.

Une partie des révolutionnaires a renoué avec l'État de droit
démocratique, mais elle a gardé les réflexes de régimes d'exception, vidant
ainsi la substance véritable de ce qu'on a appelé démocratie sous la quatrième
République. La quête permanente de la légitimité doublée d'une volonté
affichée de garder le plus longtemps possible le pouvoir d'État a conduit à
des pratiques politiques qui ne tiennent pas forcement compte des règles
de droit démocratique prescrit dans une constitution dont le principe de la
laïcité. Cependant, nous pouvons aussi nous interroger sur le fondement
historique de ce principe de laïcité en rapport avec les réalités sociales

5. Nous devons ces éléments théoriques sur la laïcité au séminaire PUBLISLAM du
18 avril 2(XJl) qui s'est déroulé à Ouagadougou, notamment à la communication de Luc
Marius Ibriga : «Approche conceptuelle et juridique de la laïcité ».
6. Pour les libellés exacts de ces articles, voir Ibriga et Garané (2001 : 77. 94, 118, 144).
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burkinabè qui comportent une diversité ethnique, culturelle et religieuse.
Et par conséquent, la gestion de cette diversité pourrait ne pas être aisée à
l'aide de textes souvent calqués sur l'ancienne métropole française. Nous
pensons que des réflexions sérieuses qui tiendraient compte des réalités
burkinabè ont fait défaut afin de pouvoir consolider l'État durant la période
de l'indépendance.

En somme, le parcours du Burkina Faso depuis les années 1960, à notre
avis, a fragilisé l'État postcolonial. Ici, nous avons privilégié la dimension
historique nécessaire à toute construction d'un État viable. L'imprégnation de
l'Étatdans l'esprit du citoyen burkinabè.et lerespectdes principesélémentaires
de vie commune, gage de toute autorité légitime d'un État moderne comporte
beaucoup d'insuffisances au vu de certaines pratiques politiques. C'est dans
une telle ambiance générale de l'évolution de l'État burkinabè depuis 1960
que l'enseignement confessionnel islamique a été géré.

L'État et la gestion de l'enseignement confessionnel islamique
jusqu'à la fin des années 1980

Au début des années 1960, la préoccupation majeure de l'État burkinabè
fut la réforme de son système éducatif pour l'adapter aux réalités d'un
pays indépendant (Yaro 1994 ; Sanou 2003). La réforme n'a pas tenu
compte expressément de l'enseignement confessionnel islamique. L'école
coranique était toujours régie par l'arrêté n02541/AP du 20 aoOt 1945 du
gouverneur général de l'Afrique occidentale française, maintenu comme
condition d'ouverture et elle relevait du ministère de l'intérieur. La médersa,
théoriquement, relevait du ministère de l'Éducation nationale, mais elle était
logée à la même enseigne que l'école coranique dans l'esprit des autorités
politiques. Aucun contrôle, aucune visite de classe par les encadreurs
pédagogiques ne sont orientés vers ces médersas; elles n'avaient, dans
l'entendement de ces dirigeants, qu'une seule finalité : la diffusion de l'islam.
De ce fait, au nom du principe de laïcité, il n'était pas possible pour l'État
de s'immiscer dans les affaires de cet ordre d'enseignement. Signalons que
l'application de ce principe de laïcité n'a pas été tout à fait effective du côté
des relations de l'État avec l'Église catholique. Nous avons déjà fait allusion
à la protestation de l'instituteur Toumani Triandé. Ajoutons également
que l'enseignement confessionnel catholique était subventionné par l'État
au début de l'indépendance. En outre des propos de Maurice Yaméogo,
le premier président de la République faisant de « la Haute-Volta la fille
aînée de l'Église en Afrique» et s'étant proclamé lui-même « créature de
l'Église» (Nicolas 1981 : 251), donnaient une position prépondérante à
l'Église catholique à l'époque au Burkina Faso.

Mais il faut aussi reconnaître que, dans l'esprit de certains dirigeants
de la Communauté musulmane, la médersa tout comme l'école coranique
devait uniquement préparer l'enfant à être un bon musulman".

7. Rapport du congrès de la Communauté musulmane de 1964.
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La grande liberté accordée à l'enseignement confessionnel musulman
au nom du principe de laïcité qui s'apparentait à une indifférence, voire
à une certaine sous-estimation de cet ordre d'enseignement, a permis
aux médersas de se développer allègrement, surtout après l'ouverture du
Burkina au monde arabo-islamiqne. Le manque de contrôle permettait aux
détenteurs d'autorisations d'ouverture d'écoles coraniques de créer des
médersas. Des titulaires de certificats d'études primaires étaient employés
comme enseignants dans les médersas contrairement à la réglementation
du ministère de l'Éducation nationale concernant l'enseignement au
1er degré. Des fondateurs de médersas se forgeaient leurs programmes
d'enseignement à leur guise, organisaient leurs examens, confectionnaient
leurs diplômes et les attribuaient comme ils le voulaient. La Communauté
musulmane, unique structure associative en 1962, a connu des scissions: en
1973, ce fut la création du Mouvement sunnite, un cadre de regroupement
des wahhabites; en 1979, ce fut le tour des hamallistes de mettre en place
l'Association islamique des tidjanes du Burkina. Le contrôle de la gestion
administrative et pédagogique échappait également à ces associations
musulmanes.

La mutation à laquelle nous avons fait allusion et la possibilité d'aller
poursuivre les études à l'extérieur ont contribué àdonner une autre finalité aux
médersas. Ainsi, elles devaient permettre de se faire un emploi quelconque à
l'issue des études, à l'instar de « l'école occidentale française », Un problème
d'intégration sociale des « produits des médersas » que nous appelons
communément arabisants est alors apparu. La dynamique du développement
des médersas a abouti aux problèmes suivants : la reconnaissance des
médersas par l'État, la reconnaissance des diplômes des arabisants ou une
possibilité d'établir des équivalences et, en filigrane, le droit à l'emploi.

Face à une telle dynamique, des débats se sont engagés au sein des
musulmans, dont les congrès de 1977 et de 1982 ont fait écho. En effet, en
1977, le député Modou Séré disait: « on a beaucoup parlé de gouvernement
et de reCOTI1WL"Smlce des médersas, mais le nœud du problème est qu'elfes
ne sont pus orqanisées. Enseignent-elfes toutes les mêmes matières avec lm
programme aussi valable que dans les écoles laïques de langue française?
Il Y a une COT1l1nL"siOTl d'équivalence des diplômes à ce sujet, le tout n'est [JCL"

deformer des diplômés. llfaut aussi que ces diplômés arabes puissent être
bilingues et traduire leurs acquis en Français. Pour la Fonction publique.
les documents arabes ne sont pas exploitables »8. Ensuite, le Rapport du
congrès de 1982 fait mention du problème des médersas en ces termes: « Le
mouvement des élèves de 1980 de nos médersas, loin d'être considéré comme
un acte d'enfants inconscients et irresponsables, traduit en réalité un des
plus sérieux problèmes que couvre le système d'enseignement et d'éducation
que notre communauté confessionnelle a adopté. Le problème semble se
situer au niveau des buts réels poursuivis par nos médersas! À entendre

8. Intervention d'un ancien député, Modou Séré, Rapport du congrès de la Conununauté
musulmane de 1977.
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parents et élèves, on se rend compte qu'on est en présence de deux points de
vue différents. D'une part, médersa école préparant l'enfant à la vie : dans
cette perspective on se demande alors quelle est l'option de la communauté
musulmane... »9. Compte tenu de l'anarchie constatée dans l'organisation
des médersas, l'État a été interpellé au congrès en 1977 comme suit :
«considérant que la nation voltaïque convie tous les enfants à s'instruire pour
ensuite participer efficacement à son développement économique et social
[...], la commission de l'enseignement demande: qu'elles [les médersas]
s'insèrent dans le circuit des écoles régies par l'Éducation nationale, qu'elle
bénéficient à ce titre des avantages afférents à leurs sœurs implantées sur le
sol na tiona1 »10.

Le même souhaitde voir l'immixtion de l'État dans la gestiondes médersas
a été réitéré au congrès de 1982". En effet, ces pressions se sont intensifiées
au cours des années 1980 surtout avec l'émergence des arabisants. En outre,
la Révolution déclenchée en août 1983 a offert un cadre adéquat d'expression
des problèmes des médersas. Le régime révolutionnaire entendait opérer
un grand bouleversement social et politique, par conséquent il s'est montré
attentif aux médersas qui prenaient progressivement l'allure d'un véritable
problème de société exprimé de plus en plus par une élite arabisante
en majorité marginalisée dans un contexte francophone. Ce contexte
francophone avait d'ailleurs obligé certains fondateurs, dans une perspective
d'atténuer ce problème d'intégration sociale, à insérer l'enseignement du
français dans leur médersa pour la nommer désormais école franco-arabe.
Résoudre alors le problème des médersas constituerait une source éventuelle
de légitimité. Ensuite, pour les besoins de politique étrangère, l'intérêt pour
les médersas était rentable et apparaît comme une opération de charme
aux yeux du monde arabo-islamique. Le CNR, au regard de son orientation
progressiste et anti-irnpérialiste, allait compromettre certaines sources
d'aide publique au développement. Le renforcement des relations avec les
pays arabo-islamiques constitue alors une stratégie de politique étrangère
(Cissé, 1994), un canal indiqué pour avoir une aide moins contraignante
dans J'esprit des révolutionnaires comparativement à celle de l'Occident.

Sous la Révolution burkinabè, le ministère de l'Éducation a demandé
à Maharnoud Tiemtoré, arabisant et directeur de la médersa centrale
de Ouagadougou, de fournir un rapport sur la situation des médersas.
À l'aide de cet éclairage, le ministère a décidé d'intégrer les médersas
dans ses activités", Dorénavant, une procédure fut établie permettant la
reconnaissance des médersas jugées respectueuses des conditions exigées
pour l'ouverture d'un établissement d'enseignement primaire. En 1986,

9. Rapport du congrès de la Communauté musulmane de 1977.
]0. Ibid.
] 1. Rapport du congrès de la Communauté musulmane de 1982.
] 2. Données recueillies auprès de Mahamoud Tierntoré en avril 1987 et recoupées avec les
archives de la direction de l'enseignement du 1el' degré du ministère de l' Éducation nationale.
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douze médersas étaient reconnues et les dossiers de vingt huit autres étaient
à l'étude". Les médersas reconnues se situaient dans les localités de Bobo
Dioulasso, de Banfora, de Djibo, de Ouahigouya, de Yako, de Safané et de
Tougan.

Ces premiers pas de l'État, quoique non négligeables, sont demeurés
timides jusqu'à la fin des années 1980. Mais la création d'lm service de suivi
de l'enseignement arabe au ministère de l'éducation va donner une autre
dimension à la prise en charge des médersas par l'État.

L'ensejgnement confessionnel islamique, lm enjeu important
dans le système éducatifà partir des années 1990

En 1990, le processus de prise en charge des médersas a Hl la création
d'un service de suivi de l'enseignement arabe au ministère de l'Enseignement
de base. Le service a été confié à Ibrahim Diallo, un arabisant':'. Dans ses
archives, nous relevons les orientations suivantes de ce service: « élaborer
des statuts réglementant l'enseignement arabe, unifier les programmes
d'enseignement, formuler des critères nationaux de sélection des maîtres,
assurer l'encadrement et le suivi pédagogique de ces maîtres, uniformiser et
officialiser les diplômes, renforcer le niveau de Français enseigné, élaborer
une politique nationale cohérente pour la gestion des médersas »'5. En
juillet 1991, un arrêté conjoint du Ministère de l'enseignement de base et
de l'alphabétisation (MEBA) et du Ministère des enseignements secondaire
et supérieur et de la recherche scientifique (MESSRS) met en place une
« commission nationale des statuts et programmes de l'enseignement
arabe »'6. Elle est composée des personnels du MEBA et du MESSRS, des
représentants d'Associations islamiques, de médersas des deux grandes
villes du pays, Ouagadougou et Bobo Diou1asso. L'exigence d'un arrêté
conjoint signifie que les médersas ne se limitaient plus au 1er degré.
Effectivement, au cours des années 1980, certaines avaient ouvert le 1er cycle
de l'enseignement secondaire.

À l'issue des travaux, le rapport de la commission a fait ressortir ceci :
« des correspondances ont été adressées par le ministère aux responsables
des principales associations islamiques du Burkina, les imitant à s'associer
aux autorités dans la recherche de solutions aux problèmes des médersas.
Dans ces correspondances, le ministère de l'enseignement de base et de

13. Archives de la Direction de renseignement du 1cr degré du ministère de l'Éducation
nationale.
14. La particularité de Ibrahim Diallo est que, après l'obtention de son baccalauréat en arabe
au Koweït, il a fréquenté l'université de Ouagadougou jusqu'à soutenir tille maître en anglais.
Il a ensuite été professeur d'anglais dans lU1 Lycée public avant d'être sollicité pour gérer
ce nouveau service, qui a depuis été lransfonné en une Direction de l'enseignement de hase
privé.
]5. Article destiné à la presse écrite pour une action de sensibilisation, Archi ves du ministère
de l'Enseignement de base.
16. Arrêté interministériel n91-112IMEHAIMESSRS du 16 juillet 199L Archives du
ministère de l'Enseignement de base.
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l'alphabétisation a fixé comme objectif fondamental l'amélioration de la
qualité de l'enseignement dans les médersas, dans le respect de leur vocation
islamique »17. Dans la conclusion dudit rapport, il est écrit: « les médersas
représentent un secteur important de l'enseignement au Burkina, un secteur
qui a conservé jusque-là un caractère informel du fait de l'absence de textes
règlementant sa gestion. Mais l'évolution de ce secteur, son envergure et la
qualité de son enseignement ont rendu nécessaire sa prise en compte si nous
voulons assurer 1111 meilleur avenir aux milliers d'enfants burkinabè qui sont
impliqués dans le système [...]. L'enseignement arabe est un domaine qui
touche à la fois l'éducation, la foi religieuse et les intérêts de nombreuses
personnes [...]. La prise en compte des médersas et l'amélioration de
la qualité de leur enseignement auront un impact certain sur la lutte
que même le Burkina Faso contre l'analphabétisme et pour son
développement ))18. La substance de ce rapport montre de façon évidente
le renforcement progressif de l'implication de l'État dans la gestion des
médersas. Cette forme d'implication révèle, à notre avis, le non respect de
la laïcité de l'État; il est en effet difficile de comprendre l'usage du capital
d'autoritéet lacapacité organisationnellede l'État en matièred'enseignement
au service des médersas dont le rôle majeur de promotion de l'islam est
bien connu. Du côté de l'enseignement chrétien, ce degré d'implication n'a
pas été constaté depuis l'arrêt des subventions suivi d'une nationalisation
des écoles catholiques en 1969. La défaillance organisationnelle des
associations islamiques et le contexte francophone constituent des réalités
pratiques à mesure d'expliquer ce degré d'engagement de l'État aux côtés de
l'enseignement confessionnel musulman. L'apparition de l'élite arabisante
au début des années 1980 constitue également une autre réalité au regard
de sa contribution dans la pression exercée par les musulmans sur l'État.
Soulignons que la vision de certains d'entre eux est que la laïcité est une
notion occidentale qui contrarie l'islam'v,

Parallèlement à ces pressions, nous pensons que l'intérêt porté par l'État
sur les médersas s'est également révélé progressivement. En effet, elles
permettaient de relever le taux de scolarisation afin d'améliorer l'indice de
développement humain. Le souci de voir croître le taux de scolarisation était
devenu une préoccupation importante de l'État burkinabè, surtout au cours
des années 2000, quant il se voyait classé avant-dernier par le PNUDdu fait
de l'appréciation de son indice de développement humain.

17. Travaux de la commission nationale des statuts et programmes de l'enseignement arabe,
Archives du ministère de l'Enseignement de base.
18. Ibid.
19. Nous avons remarqué cette vision lors du séminaire PUBLISLAM que nous avons
organisé le 18 avril 2009 à Ouagadougou sur le thème de la laïcité. En outre, en septembre
2006, nous étions à un autre séminaire organisé par le Cercle d'études et de fonnation
islamique (CERFl) sur la laïcité au Burkina Faso; nous avons été témoin d'une déclaration
d'un arabisant qui disait que la laïcité doit être combattu au Burkina Faso. Le CERFl est une
des associations islamiques des intellectuels dont les militants sont en grande majorité des
fonctionnaires burkinabè,
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Lesimplicationsde l'État dans la gestion de l'enseignement confessionnel
musulman ont permis de suivre l'évolution des médersas. En 1991, nous
étions à 65 médersas reconnues sur 300 qui scolarisaient environ 25 000
élèves". Le ministère de l'enseignement de base, dans le but de favoriser
davantage le processus d'intégration des médersas dans le système éducatif
officiel, a organisé un atelier national en juin 1999. JI a eu pour objectif:
« Réfléchirsur les stratégies pouvant permettre aux enseignants ara bophones
de bénéficier du suivi et de l'encadrement pédagogique ; Examiner et
amender le nouveau programme complet d'enseignement en arabe en vue
de son adoption comme programme officieldans les médersas. Ce projet de
programme avait été élaboré par une équipe de fondateurs et d'enseignants
de médersas sous la supervision de la direction de l'enseignement de base
privé ))21. En 2002, un Plandécennal de dèveloppement de l'éducation de base
(PDDEB)fut lancé. JI a prévu une subvention aux fondateurs de médersas et
ouvert les portes de l'École nationale des enseignants du primaire (ENEP)
de Ouahigouya aux futurs maîtres des médersas pour leur formation.
L'École nationale supérieure de Koudougou. (ENSK) devait aussi accueillir
des arabisants pour une formation en inspectorat de l'enseignement du
ter degré destinés à encadrer les médersas. Ce dernier volet est une des
recommandations de l'atelier de juillet 1999. Parmi ces mesures du PDDEB
en faveur de l'enseignement confessiounel islamique, seul le volet relatif à
la formation des encadreurs pédagogiques a connu une application effective
car le PDDEB, avait dans l'ensemble, connu des difficultés de gestion des
différents programmes définis dans le projet>.

Àla fin des années 1980, et surtout durant les années 1990, la distinction
entre une médersa et l'école franco-arabe s'est davantage précisée. Elle
réside au niveau du dosage de l'apprentissage du français: très peu à la
médersa ; d'une proportion significative dans les écoles franco-arabes.
Ces distinctions ressortent clairement dans les statistiques fournies par
la direction de l'enseignement de base privé en 2004-2005, qui indiquait
504 établissements coufessionnels musulmans reconnus, dont 395 écoles
franco-arabes et 199 médersas, contre 676 établissements confessionnels
islamiques non reconnus, dont 329 écoles franco-arabes et 347 médersas",
Ces derniers chiffres montrent un progrès sensible comparativement aux
statistiques de 1984 qui comptabilisaient 12 médersas reconnues et 27
en attente d'une étude pour une éventuelle reconnaissance. Ces données
statistiques de 2004-2005 indiquent une répartition de médersas et
écoles franco-arabes à travers toutes les régions du Burkina, mais avec

20. Travaux de la commission nationale des statuts el programmes de renseignement arabe,
Archives du ministère de l'Enseignement de base.
21. Rapport de synthèse de l'atelier sur l'encadrement des maîtres arabophones et les
programmes d'enseignement en arabe, Archives du ministère de l'Enseignement de base.
22. Nous avons découvert les difficultés du PDDEH dans une étude commanditée par
I'ambassade des Pays-Bas au Burkina Faso; cl Diallo (2006).
23. Document de la direction de l'enseignement de base privé. Statistiques scolaires du privé
2004-200S, pp.73-74.
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une concentration au centre à l'ouest et au nord. Selon la direction de
l'enseignement de base privé, 5% des élèves de l'enseignement du 1er degré
sont scolarisés dans les médersas et écoles franco arabes en 2004-2005. Ce
développement remarquable de l'enseignement confessionnel musul man
est une résultante du progrès de l'islam au Burkina Faso en général. La
vitalité de l'islam a aussi incité l'État à s'intéresser aux écoles coraniques
dans le cadre des actions d'alphabétisation (Diallo 2006). Le recensement
de celles-ci et leur amélioration permettent d'accroître les statistiques des
populations alphabétisées. Ce qui constitue une autre piste pour l'État
burkinabè d'améliorer ses indicateurs qui devaient favoriser une bonne
appréciation de son indice de développement humain auprès du PNUD et
espérer un meilleur classement.

Conclusion

L'immixtion de l'État dans la gestion des médersas est assez révélatrice
sur bien des points. De prime abord, elle dénote la faiblesse organisationnelle
des musulmans; ces derniers n'ont pas su bien orienter l'enseignement
confessionnel islamique, surtout après l'ouverture du Burkina au monde
arabo-islamique. Soulignons que l'impact de la coopération avec le monde
arabo-islarnique a été un facteur déterminant dans le développement de
l'enseignement confessionnel islamique. Le contexte francophone explique
en partie les difficultés organisationnelles. Mais le dynamisme de l'élite
arabisante, une conséquence significative de l'évolution des médersas, a
incité J'État à s'immiscer dans la gestion de l'enseignement confessionnel
islamique. En outre, l'implication de l'État dans l'organisation des médersas
pose le problème de la laïcité comme nous l'avions déjà souligné au regard de
certaines dispositions constitutionnelles. En effet, il est difficiled'admettre la
promotion d'un système d'enseignement par l'État, pendant que la religion
musulmane figure en bonne place dans les programmes d'enseignement.
L'absence d'un débat qui aurait dû être suscité par l'opinion publique sur
la question montre bien que le niveau de culture démocratique au Burkina
comporte des insuffisancessignificatives. Ellepeut aussi montrer le caractère
autoritaire du système politique chargé de la gestion de l'État. La prise de
conscience par rapport à ces problèmes de laïcité ici soulevés semble être des
préoccupations mineures comparativement à d'autres réalités qui entravent
le processus de consolidation de l'Etat postcolonial au Burkina Faso.



138 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

BIBLIOGRAPHIE

CHARBEL, Zarour, 1989, La coopération arabo-africaine, bilan d'une décennie,
1975-1985, Paris, L'Harmattan.

CISSÉ, Issa, 1989, « Introduction à J'étude des medersas au Burkina Faso: des
années 1960 à nos jours », Mémoire de maîtrise, Université de Ouagadougou
[non publié].

CISSÉ, Issa, 1994, « Islam ct État au Burkina Faso, de 1960 à 1990 », Thèse de
doctorat, Université Paris VII, mai [non publié].

COULON, Christian, 1983, Les musulmans et le pouvoir en Afrique noire, Paris,
Karthala,

DlALLO, Hamidou (dir.), 2006, Impact de l'Islam sur les politiques burkinabé
en matière d'éducation, de santé et VIH/Sida et du genre, rapport de recherche,
mai, 54 p [non publié].

IBRIGA, Luc Marius et GARANÉ, Amidou, 2001, Constitutions burkinabé,
textes et commentaires, Namur, Éditions Boland.

NICOLAS, Guy, 1981, Dynamique de l'islam au sud du Sahara, Paris,
Publications orientalistes de France.

OTAYEK, René, 1993, « L'affirmation élitaire des arabisants au Burkina Faso,
enjeux ct contradiction» in R. Otayek (dir.), Le radicalisme islamique au sud
du Sahara. Dawn, arabisation et critique de l'Occident, Paris, Karthala, pp.
228-252.

SANANKOUA,Bintou Diarrah, 1985, « Lesécoles coraniquesau Mali: problèmes
actuels », Revue Canadienne des ÉtudesAfreaines, vol. 19, n02, pp. 359-367.

SANOU, Fernand, 2003, « Politique éducative du primaire du Burkina Faso, de
1900 à 1990 », in G. Madiéga et o. Nao (dir.), Burkina Faso, cent ans d'Histoire,
1895-1995,21., Paris, Karthala-PUO, pp. 1690-1765.

YARO, Yacouba, 1994, « Pourquoi l'expansion de l'enseignement primaire
est-elle si difficile au Burkina Faso? Une analyse socio-démographique des
déterminants et les perspectives scolaires de 1960 à 2006 », Thèse de doctorat
en démographie, Paris, Université Paris l,juin [non publiée].



L'Afrique des laïcités 139

ISLAM, ÉTAT ET POUVOIRS POLITIQUES EN CÔTE !J'IVOIRE:

L'ORGANISATION DU HAD.1 AU DÉFI DE LA LAïcl'rf:

Chikouna CISSE

Une tendance lourde qui caractérise la société ivoirienne depuis quelques
années, est le retour en force du religieux sous forme de démultiplication
exponentielle des Eglises évangéliques d'une part, ce que Achille Mbembe
appelle dans un autre contexte « la prolifération du divin )) (Mbembe 1988 :
54) et d'une volonté accrue d'autonomisation observée chez les Musulmans
d'autre part. Dans ce contexte marqué également depuis près de deux
décennies, par des luttes de positionnement politique, la volonté de se
constituer une clientèle électorale, fait se télescoper les sphères politique et
religieuse au point de brouiller la frontière entre État et chapelles religieuses.
Cependant, les tensions entre les pouvoirs publics et la communauté
musulmane à propos des modalités d'organisation du pèlerinage annuel aux
lieux saints de l'islam, sont une indication de l'existence parfois, de lignes de
démarcation entre le religieux et le politique.

En fait, les relations entre l'État central et la communauté musulmane
de Côte d'Ivoire sur la question précise de l'organisation du pèlerinage,
sont frappées du sceau du paradoxe. Alors que l'implication de l'État
dans l'organisation du Hadj fut une revendication des Musulmans que les
sources permettent de fixer à l'année 1973, ceux-ci vivent mal aujourd'hui
cet interventionnisme conçu comme une négation de leur capacité à prendre
en charge l'organisation d'un des piliers de leur religion. Ces malentendus
entre pouvoirs publics et autorités musulmanes appellent une interrogation
fondamentale: dans quelle mesure l'intervention des pouvoirs publics dans
l'organisation du Hadj défie-t-elle les termes de la laïcité en Côte d'Ivoire?
C'est la principale problématique que tente de résoudre la présente étude. La
démonstration s'évertue d'abord àdocumenter la laïcité vue de Côted'Ivoire
et à pister ensuite l'histoire des rapports entre l'État et la communauté
musulmane relativement à la question de l'organisation du pèlerinage aux
lieux saints de l'islam.

La laïcité vue de Cête d'Jvolre : considé...",tions théoriques

Comme la plupart des États qui en font l'ossature principale de leur
fonctionnement, la laïcité ivoirienne trouve son fondement historique
et théorique dans la loi française de 1905 qui proclame la séparation de
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l'Église et de l'État. Mais dans la pratique et tenant compte des rapports
d'accommodation ou d'opposition entre l'État et les religions dominantes
(islam et christianisme), un effort de réinterprétation et d'adaptation de
la laïcité au contexte ivoirien fut entrepris depuis quelques décennies sur
fond de malaise social et politique. Résultat, en fonction du bord religieux
et politique, on aboutit en Côte d'Ivoire à une laïcité à géométrie variable ce
qui en fait un phénomène difficile à appréhender. Koné Dramane croit se
tirer d'affaire par une pirouette décrivant la Côte d'] mire conune « 1111 État
religieusement neutre» (Koné 2001: 3)

Pourtant, lorsque la Côte d'Ivoire accéda à l'indépendance le 7 août 1960,
les autorités politiques entreprirent de la doter d'une nouvelle constitution
(celle du 3 novembre 1960) dans laquelle est clairement signifié, que
« la République de Côte d'Ivoire assure à tous l'égalité devant la loi, sans
distinction d'origine, de race, d'ethnie, de sexe et de religion. Elle respecte
toutes les croyances »1. Celle du 1er août 20002 affirme dans son préambule
l'adhésion du peuple aux droits et libertés tels que définis par la Déclaration
universelle des droits de l'homme de 1948 et dans la charte africaine des
droits de l'homme et des peuples de 1981, lesquels textes proclament la
liberté religieuse en tant que droit inhérent à la personne humaine. Selon
l'article 18 de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948,
« toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion,
ce droit implique la liberté de changer de religion, de manifester sa religion,
seule ou en commun, tant en public qu'en privé par l'enseignement, les
pratiques, le culte et l'accomplissement des rites »3,

L'article 30 de la constitution du 1er août 2000, précise en outre que la
République est une et indivisible, laïque, démocratique et sociale. Sur la
base de ces dispositions, Seydou Elimane Diarra- indique que « La laïcité
est un principe de séparation de la société civile et de la société religieuse,
chaque protagoniste, État ou Religion, agit dans sa sphère propre, l'État
n'exerçant aucun pouvoir religieux et les institutions religieuses, aucun
pouvoir politique » (Diarra 2009 : 2). L'imam Khoudouss ldriss Koné,
Président du Conseil national islamique (CN]), estime au contraire qu'« il
est bien connu que l'islam a une conception globale de la vie et ne sépare pas
fondamentalement le temporel du spirituel. Parce qu'en islam, rien n'est à
César: Dieu seul sait, Dieu seul possède, Dieu seul peut... » (Khoudouss, in
Miran 2006 : 463).

Si on peut considérer avec Marie Miran que « la laïcité est exogène à la

1. Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. Loi n' 60-356 du 3 novembre 1960,
portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire, Journal Officiel de la République de
Côte d'Ivoire, n" 58, Abidjan, numéro spécial du 4 novembre 1960.
2. Loi n02000-513 du Ier août 2000 portant Constitution de la Côte d'Ivoire, Texte intégral
consultable sur le site www.presidence.ci
3. Déclaration universelle des Droits de l'homme. ONU 10 décembre 1948. Texte intégral
consulté en ligne sur le site www.europari.europa.eu
4. Ancien Premier de la Côte d'Ivoire, il dirigea de 2003 à 2(KJ5, le gouvernement issue des
négociations de Linas-Marcoussis qui tentèrent de mettre fin à la crise militaro-politique qui
secoue la Côte d'Ivoire depuis le 19 septembre 2002.
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tradition islamique» (Miran 2006 : 464), elle est toutefois endossée par les
élites musulmanes de Côte d'Ivoire, comme un compromis dynamique dans
un État multiconfessionnel. Il n'empêche, fait remarquer l'imam Khoudouss
Idriss Koné que « L'islam peut parfaitement s'adapter aux conceptions d'un
État laïc mais juste» (Khoudouss, in Miran 2006 : 463). Sous ce rapport,
l'islam en Côte d'Ivoire adopte sur la question de la laïcité, l'esprit suuxtriste
d'accommodation circonstancielle avec l'infidèle. Il se démarque ainsi de la
position extrême du jurisconsulte égyptien Ahmed Simozrag qui pense que
« Lalaïcité ue convient pas au monde musulman du fait de son incompatibilité
avec sa culture, sa religion et son mode de vie. D'autant plus que la laïcité tend
à envahir aujourd'hui tous les domaines, à savoir: le politique, l'économique,
l'éthique, le droit, la culture, le domaine social, l'art et le savoir si bien qu'il ne
reste plus rien pour la religion» (Simozrag 2009 : 4).

La position du père Germain Gama est aux antipodes du discours des
oulémas ivoiriens, en même temps qu'elle dénote des lectures plurielles
de la laïcité en Côte d'Ivoire en fonction du bord religieux. Si le combat des
musulmans, comme l'indique l'imam Aboubacar Fofanaè « c'est à la limite que
l'État soit à équidistance des grandes religions du pays» (Fofana 2002 : 2), le
père Germain Gama pense que l'intervention de l'État dans la sphère religieuse
est tout à fait naturelle. Dans un article intitulé « l'Église, l'État et la laïcité:
approche conceptuelle », il fait remarquer qu'« lm État laïc ne peut être un État
anti-religieux, dans la mesure où les dirigeants, tout en prônant laséparation et
le respect mutnel des pouvoirs politique et religieux, n'en demeurent pas moins
soucieux de la formation intégrale de l'homme et de tont l'homme; c'est-à-dire
de l'homme en tant qu'il est un "nœud cosmique", "une structure sociale et
dynamique", une "histoire sacrée" » (Gazoa 2002 : 8). Plus loin, il plaide en
outre, pour une hiérarchisation des religions en Côte d'Ivoire sur la base du
poids sociologique de chacune d'entre elles et de l'antériorité historique ou
non de leur implantation. « La laïcité n'est ni la confusion religieuse, ni le
nivellement de toutes les religions vivant sur le sol ivoirien. Elle requiert le
même discernement pour apprécier chaque religion et lui donner la place
qu'elle occupe dans l'histoire de la nation, La Côte d'Ivoire aujourd'hui au
stade de son développement, a une histoire qui se confond en grande partie
avec celle du colonisateur, mais aussi du labeur des premiers missionnaires
catholiques. Ceci dit, on ne saurait dans un pays de droit, aussi paradoxal
que cela paraît, considérer à la même enseigne, une religion institutionnelle
(socialisante) et une secte issue de ces dernières crises sociopolitiques et
économiques» (Gazoa 2002 : 8).

Ce plaidoyer pro domo du père Germain Gazoa étayé par la référence
aux premiers missionnaires catholiques, ici conçue comme une preuve
de l'antériorité historique qui octroie suis generis une forme de légitimité
première au christianisme, permet de prendre la mesure de la complexité
du débat sur la question de la laïcité en Côte d'Ivoire, Sous la proposition de
Khourine Laygor et Yasser Dried, perce en revanche, l'idée de la neutralité
des gnides spirituels par rapport aux chapelles politiques en réponse à la

5. Guide suprême de la communauté musulmane de Côte d'Ivoire,
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revendication d'une neutralité de l'État à l'égard des confessions religieuses
dans un régime laïc. « Il y a laïcité lorsque l'Imam et l'EYêque ne sont pas
des leaders politiques; lorsqu'ils n'incitent pas leurs fidèles à la violence
et à l'insurrection, transformant l'Eglise ou la Mosquée en une tribune
politique ; il Y a laïcité lorsque \'Jmam et l'EYêque ne prennent faits et
cause [sic] pour un leader politique ou UB autre dans le cadre de leur culte
et inversement» (Laygor et Dried 2001 : 3). Il suit de ce qui précède que
la laïcité en postcolonie ivoirienne dessine 1111 territoire épistémologique
habité par deux conceptions en apparence irréductibles: État neutre et à
équidistance des religions ou État interventionniste, avec un droit de regard
sur ces religions.

L'Imam Mamadou Dosso croit trouver la parade en évoquant le concept
de laïcité-neutralité qui postule que « l'identité laïque de la Côte d'Ivoire ne
peut se construire qu'en impliquant impartialement les pouvoirs religieux,
en les traitant à égalité» (Dosso 2003 : 27). Loin d'être une innovation
théorique, ce concept dénote au contraire toute la difficulté à définir la
laïcité de l'État ivoirien à partir d'un appareil critique et théorique autonome
qui échappe aux desideratas du politique et du religieux. En d'autres
termes, les textes officiels qui définissent les termes de la laïcité de l'État
de Côte d'Ivoire sont sensibles à la pression des évènements et du contexte
historique des rapports entre l'État et les communautés religieuses. Ce qui
conduit le Professeur de théologie .Jean Sinsin Bayo à penser que « si la
laïcité de notre République a été affirmée dans la lettre, son esprit n'a peut­
être pas encore été accueilli ni intériorisé positivement comme principe de
mise en circulation implosive et harmonieuse des diverses forces nationales
en présence, forces profanes, politiques, culturelles et religieuses» (Bayo
2004 : 28). C'est ce que laisse entrevoir, l'histoire de l'implication de l'État
ivoirien dans l'organisation du pèlerinage aux lieux saints de l'islam, quid
de la laïcité.

D'lUI interventionnisme étatique en situation de rnonopolo politique...
(1973-19Q:J)

Recevant les associations musulmanes dans le cadre de la préparation
du hadj 2009, Désiré Tagro, ministre ivoirien de l'intérieur, tint à préciser
d'emblée que son Département « ne s'est intéressé à l'organisation du Hadj
dans notre pays constitutionnellement laïc, que de façon circonstancielle et
provisoire; l'État, en raison même de sa laïcité, n'ayant aucune vocation à
organiser des pèlerinages religieux» (Tagro 2009 : 5).

À l'épreuve des faits, on peut s'interroger sur la solidité d'une telle pétition
de principe. Au vrai, plus qu'une démarche circonstancielle, l'implication de
l'État de Côte d'Ivoire dans l'organisation du pèlerinage musulman est une
tendance lourde dès les premières décennies de l'indépendance avec des
fortunes diverses liées à la nature des relations entre les pouvoirs publics
et la communauté musulmane, tel qu'on peut le percevoir à travers l'étude
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remarquable de Marie Miran (2006) sur l'islam politique en Côte d'Ivoire.
Dece point de vue, on peut considérer l'année 1973comme une rupture dans
la gestion du Hadj en Côte d'Ivoire. Ici, c'est la communauté musulmane
qui sollicite l'implication de l'État dans l'organisation du pèlerinage créant
pour ainsi dire un précédent qui gouverna par la suite les relations entre les
pouvoirs publics et la communauté musulmane au mépris du caractère laïc
de l'État. Le rapport Diakité (1973: 5) publié en 1974 consacrait un chapitre
à ce qu'il appelle « Légitimité de l'intervention de l'État », Celle-ci était
d'autant plus impérieuse que « le pèlerinage à la Mecque est une obligation
divine que tout musulman doit effectuer au moins une fois dans sa vie sous
certaines conditions de capacité, de moyens physiques et matériels [sic],
de sécurité. L'accomplissement de cette obligation est d'ordre strictement
personnel. Mais l'éloignement de la Mecque, le nombre de pèlerins en
mouvement en un temps relativement court, les conditions sanitaires, de
voyage,de séjour, ledegré d'évolution de la majorité des pèlerins, le prestige
de la nation, car c'est un lieu de rencontre mondiale, font que l'État ne peut
se désintéresser de l'organisation du pèlerinage» (Diakité 1974 : 5).

En précisant que le pèlerinage à la Mecque est « d'ordre strictement
personnel », le rapport Diakité semblait soucieux de poser les balises de
la démarcation entre les sphères religieuse et politique. Mais les difficultés
économiquesetl'argumentdu prestige national l'emportèrent.L'intervention
de l'État sous Houphouët Boigny resta toutefois limitée et informelle.
S'appuyant sur une légitimité historique acquise aux heures chaudes de la
lutte d'émancipation, ce dernier entretint avec la communauté musulmane
des rapports ambigus: liens étroits avec les grandes familles musulmanes
qui furent autant de réseaux politiques influents pour l'élargissement de la
base populaire du PDCI-RDA. Réciproquement méfiance absolue à l'égard
d'une communauté musulmane bien organisée et prédominante dans un
pays qui se veut de tradition chrétienne.

À partir de 1993, se met progressivement en place llll cadre de
collaboration beaucoup plus efficient, entre l'État et la communauté
musulmane dans le cadre de l'organisation du pèlerinage. C'est l'année de
naissance du Comité national pour l'organisation du pèlerinage à la Mecque
(CNOPM)organisme composé au départ du Conseil supérieur des imams en
Côte d'Ivoire (COSIM), du Conseil national islamique (CN!) et du Conseil
supérieur islamique (CS]), créé par arrêté du ministre de l'intérieur, et qui
était sensé organiser le Hadj pour le compte de la communauté musulmane.
La période qui allait suivre fut grosse de tensions autour de l'organisation du
Hadj sur fond d'enjeux de pouvoir.

... Au Hadj à l'épreuve des rivalités politiques (t993-2oog)

Lestensions politiques nées des querelles de succession au lendemain de
la disparition de Félix Houphouët Boigny, ont révélé au grand jour les forces
centrifuges qui travaillent fortement la société ivoirienne sur fond d'ivoirité.
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Soupçonné d'avoir voulu s'accaparer du pouvoir d'État au mépris des règles
constitutionnelles, l'ex Premier ministre Alassane Dramane Ouattara fut
en délicatesse avec le nouveau pouvoir incarné par Henri Konan Bédié. Le
divorce entre le pouvoir d'État et la communauté musulmane à laquelle
appartient Alassane Dramane Ouattara devint irréversible quand celle-ci
éprouva le sentiment que le concept de l'ivoirité conçu comme une arme
juridique et politique pour freiner les ambitions politiques de ce dernier
s'est étendu par extrapolation à l'ensemble des ressortissants du nord du
pays à majorité musulmane. Les Hadj organisés sous Henri Kouan Bédié
ne donnèrent pas lieu pour autant à des tensions extrêmes entre pouvoir
politique et communauté musulmane. Dans le mémorandum sur le Hadj
2009, publié par le COSIM, on salua la réussite des éditions de 1993
et 1994, avant de dénoncer plus loin la volonté de brider la marche du
Comité national pour l'organisation du pèlerinage à la Mecque (CNOPM).
À partir de 1995, « cette organisation a été infiltrée par les démarcheurs
avec la bénédiction de certains rouages de l'administration pour briser la
dynamique naissante» (Cosim 2009).

L'avènement de Laurent Gbagbo au pouvoir en l'an 2000 pose avec
plus d'acuité la question de la laïcité de l'État de Côte d'Ivoire sur fond
de crise militaro-politique. Se sentant exclues et marginalisées à travers
le concept de l'ivoirité, les élites musulmanes dénoncent la partialité de
l'État dans le traitement des différentes communautés religieuses du pays.
L'organisation du pèlerinage au cours des années 2000 va ainsi donner lieu
à de nombreuses suspicions avec toujours en toile de fond la question de
la laïcité de l'État de Côte d'I voire. C'est en 2002 que le régime de Laurent
Gbagbo décide de s'impliquer dans l'organisation du Hadj. Cette implication
de l'État fut suggérée par Dosso Lancina, ambassadeur de la Côte d'Ivoire
en Arabie Saoudite. Par le courrier WOOtj02 AMBACljRYDj2 en date du
leI" janvier 2002, celui-ô attira l'attention du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la nécessité de l'implication de l'État dans l'organisation
du Hadj. « .Ie suggère, écrit-il, de ne pas confier le hadj uniquement aux
privés car, cela pourrait causer des désagréments [...]. Le gouvernement
jouera ainsi un rôle d'arbitre par la définition dn cadre général du Hadj, et
par l'assistance apportée aux pèlerins par les services d'Ambassades »6.

La réaction des pouvoirs publics ne se fit pas attendre. C'est ainsi que
dès le 8 janvier 2002, les ministres d'État, ministres de l'Intérieur et des
Affaires étrangères d'alors, Boga Doudou et Abdraharnane Sangaré, prirent
conjointement l'arrêté n0155portant modification de l'arrêté n°t05 du 9 mars
1998 réglementant l'organisation des pèlerinages à la Mecque. L'article 2 de
ce nouvel arrêté va cristalliser les tensions entre le pouvoir et certaines élites
musulmanes, Contrairement à l'ancien arrêté qui attribuait l'organisation
du pèlerinage anx quatre associations agréées", l'article 2 du nouvel arrêté
stipule que l'organisation du Hadj est réservée aux associations légalement

6. Mémorandum 2009 Cosimo p.5. Consultable en ligne sur le site www.islam-info.ci
7. JI s'agit du Conseil national islamiquen'Nl). au Front de la Oumaah Islamique(FOI). à la
Confédération islamique de Développement (CID) el au Conseil Supérieur IslamiquenSl).
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constituées. Une façon implicite de libéraliser l'organisation du Hadj (le
nom bre d'associations autorisées passa de 4 à 12). contre laquelle s'insurgea
d'ailleurs l'Imam Aboubacar Fofaua, porte-parole du Conseil Supérieur des
Imams (COSIM), qui indiquait quelques jours après que « l'État veut saboter
l'organisation du pèlerinage» (Fofana 2002 : 3). Et d'ajouter plus loin
« l'État SOit de son cadre d'État laïc. JI y a des décrets que le gouvernement
a signés cette année pour limiter le nombre des organisateurs à un certain
nombre de grandes associations dont Al cora1l. Voilà qu'au niveau de la
présidence et de certaines structures politiques, on vient remettre en cause
ce décret en décidant de libéraliser l'organisation dn pèlerinage... » (Ibid.)

En réalité, la libéralisation de l'organisation dn pèlerinage fut décidée
suite à la fronde des démarcheurs qui s'estimaient grugés par les quatre
associations agréées, « qui engrangent des fonds sur notre dos et nous
grugent sous prétexte que ce sont elles que l'État reconnaît. Pendant ce
temps, nous prenons des risques puisque quand le pèlerinage de certains
fidèles échoue, c'est nous, les intermédiaires, que leurs parents menacent»
(Dépri 2002 : 7). Au niveau des deux plus grandes organisations islamiques
de Côte d'Ivoire à savoir le COSIM et le CNI, cette libéralisation fut
interprétée comme une volonté des pouvoirs publics de créer des dissensions
au sein de la couununauté musulmane en contrepartie à la toute puissance
des deux organisations précitées, soupçonnées de collusion avec le parti
politique RDR d'Alassane Dramaue Ouattara en délicatesse avec les tenants
du pouvoir.

C'est dans ce contexte de forte suspicion entre les tenants du pouvoir
et les leaders de la communauté musulmane qu'intervient l'échec de
l'organisation du Hadj 2006. Celui-ci va donner lieu à une véritable passe
d'armes entre la communauté musulmane et les pouvoirs publics qui
s'accusèrent mutuellement de cette déconvenue. Rappelons qu'en 2006,

l'organisation du Hadj se solda par l'échecdu départ de plus de zooo pèlerins
ivoiriens. Le ministre de 1'1 ntérieur d'alors infligea toute la responsabilité de
cet échec à toute la communauté musulmane en mentionnant au passage
que le gouvernement avait en sa possession une stratégie toute prête pour
reprendre en main. et de façon efficace l'organisation du Hadj,

C'est dans ce cadre que 1'1 mam Aboubacar Fofana, l'autorité suprême
des Musulmans de Côte d'Ivoire, fut reçu par le Président Laurent Gbagbo,
à qui il demanda de s'impliquer personnellement « pour soulager la
détresse ressentie par toute la communauté musulmane en permettant aux
candidats au pèlerinage zooë-bis d'être systématiquement reconduits sur
la liste du hadj 200Î » (Cosim 2009). Dans la même \eine fut proposée «

la création d'un Office Ivoirien du Hadj et de la Oumra, organisme public
devant constituer un cadre juridique pour un partenariat fort entre l'État de
la Côte d'Ivoire et la Communauté musulmane, pour une gestion plus saine
de l'organisation du voyage en terre sainte musulmane» (Cosim 2009).

L'État partial accusé de vouloir saboter le pèlerinage dl' l'année 20()2,

devient l'État providentiel. À ce stade de notre analyse 11IIf' remarque
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s'impose : les complicités autant que les lignes de fracture entre la
communauté musulmane et les différents régimes politiques qui se sont
succédé à la tête de la Côte d'Ivoire, révèlent une laïcité sensible aux
évènements politiques, prise au piège de lectures partisanes qui en ont
obéré la perception. En contexte de monolithisme politique, l'implication
de l'État dans l'organisation du pèlerinage, qui jure d'ailleurs avec les
principes fondateurs de la République de Côte d'Ivoire n'a pas donné lieu à
un véritable questionnement de la notion de la laïcité en Côte d'Ivoire. Les
atomes crochus entre le pouvoir d'Houphouët Boignyet les élites religieuses
musulmanes furent d'ailleurs considérés comme des ferments unificateurs
de l'unité nationale qu'une redistribution de la rente (prise en charge
du voyage à la Mecque et du séjour de certains pèlerins, construction de
mosquées, entre autres exemples) entre les différents segments de la société
devait consolider.

D'Henri KonanBédiéà Laurent Gbagboen passant par RobertGuei,onvoit
comment le contexte multipartisan et son corollaire de repli sur les identités
primaires (dan, tribu, religion, etc.) dans une société ivoirienne travaillée
de l'intérieur par des idéologies émergentes de rupture comme l'ivoirité,
a fortement interrogé la notion de la laïcité. Sa réclamation dans la pure
tradition suuxiriste par les élites musulmanes peut être considérée au-delà
de la question doctrinale comme une urgence tactique dans un pays où l'islam
même majoritaire du point de vue démographique, reste minoritaire du point
de vue de l'influence politique. À cet égard, l'Imam Aboubacar Fofana fera
remarquer que « nous avons des problèmes avec l'État ivoirien laïc. Toutes
nos critiques et nos prises de position sont par rapport à la non application
de la laïcité par l'État ivoirien» (Fofana 2002 : 3). L'Imam Mamadou Dosso
parlera quant à lui de « laïcitéde façade» (Coulibaly2001 : 3)

Conclusion

Au terme de cette étude sur la laïcité de l'État de Côte d'Ivoire à l'aune
de l'implicatiou des pouvoirs publics dans l'organisation du pèlerinage
musulman aux lieux saints de l'islam, on peut voir la volonté des Musulmans
de Côte d'Ivoire de constituer une société civile islamique dans le cadre plus
général de la structuration d'une conscience de groupe. Cette démarche est
apparue aux yeux des pouvoirs successifs comme la création d'un espace
de dissidence dans le contexte des rivalités politiques des deux dernières
décennies.

Les tensions autour de l'organisation du Hadj depuis plusieurs années
déjà ne se comprennent que dans ce contexte de crise politique qui a
étendu ses tentacules en termes de fracture à tous les segments de la
société ivoirienne. Entre un pouvoir politique qui dénonce les accointances
supposées ou réelles entre guides musulmans et le parti d'opposition
RDR et une communauté musulmane qui s'estime frappée d'ostracisme,
le compromis semble difficile à trouver malgré les nombreux gestes de
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conciliation entrepris par le Président Laurent Gbagbo. Lalaïcité de l'État de
Côte d'Ivoire du point de vue des élites musulmanes, reste donc à inventer.
La récente tension entre les associations musulmanes et le ministère de
l'intérieur à propos des tracasseries subies par des pèlerins dans l'obtention
du passeport biométrique pour accomplir le Hadj 2009. prouve à suffisance
que le lien est ténu entre une Côte d'Ivoire qui tente de se réconcilier avec
elle-même et la survivance de certains réflexes en rapport avec l'épineuse
question d'une identité ivoirienne originelle".

H. Dans son sermon du vendredi 9 octobre 2009. l'Imam Aboubacar Fofana s'insurgea en
effet contre les discriminations dans le processus de délivrance des passeports biométriques.
" 11 a fustigé la haine. qui préside à cette injustice et appeler les autorités à traiter tous les
citoyens ivoiriens de manière équitable ...Rien ne justifie qu'un requérant de passeport qui
fournit toutes les pièces exigées soit appelé à une audition avec témoin pour attester qu' il est
ivoirien ». Cf: Lassina Kéita, « Discrimination dans la délivrance des passeports. Le Cheick
Aima dénonce: « On li trop souffert de celte haine », in Notre Izeure n' 189 du samedi 10 au
dimanche Il octobre 2009, p. 10.
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L'O]{C;ANISA110NEr lA c;E.')]10N Dl':'lrÈLF.RINAGES RELIGIEUX EN 0)]'1'. n'IVOIRE:

LES PARADOXES DE lA LAÏCITÉ IVOIRIENNE

Mathias BoukarySAVADOGO

La laïcité en Côte d'Ivoire est un « ingrédient » régulièrement assaisonné
à la « sauce politique )}, depuis le régime de parti unique du président Félix
Houphouêt-Boigny', jusqu'à ceux issus de l'ouverture politique de 19902

•

Cet assaisonnement a donné llU goût diversement apprécié par les différents
acteurs religieux en Côte d'Ivoire. L'un des éléments de cette appréciation
est de loin l'organisation et la gestion des pèlerinages religieux. En effet,
dans ce contexte particulier des pèlerinages religieux, le concept de laïcité
connaît bien des définitions et prend bien des visages.

Chaque année, la période des pèlerinages, en particulier celui des
musulmans à la Mecque, est l'occasion, d'une part de manifester les
prérogatives des différents acteurs du champ - politiques, administratifs
et religieux -, d'autre part de dénoncer les actes de l'État ivoirien par une
partie des associations musulmanes. La sauce est réchauffée et la dose de
laïcité ajoutée est proportionnelle aux enjeux représentés par les groupes
religieux.

Les pèlerinages chrétiens quant à eux, pendant les régimes de Félix
Houphonêt-Boigny- et Henri Konan Bédié-, sont organisés et gérés dans une
grande « discrétion », Mais depuis une décenuie, les départs aux lieuxsaints
de la chrétienté sont sous tension. Ces derniers acquièrent une certaine
visibilité, car ils deviennent de plus en plus objets de controverses et portés
sur la place publique par les différents organes de presse. Si les raisons
sont à chercher dans les transformations du paysage religieux chrétien,
de la gestion assez complexe du pluralisme confessionnel et religieux par
l'État de Côte d'Ivoire, elles sont aussi liées à la « prétention d'assurer le
monopole des fonctions politiques et de créer des allégeances prioritaires
qui construisent l'obéissance civile » (Badie 1993 : 47) de ce même État.

l. Premier président de la Côte d'Ivoire indépendante, il fut au pouvoir de 1%0 à 011 décès
en décembre 1993.
2. Au sommet France-Afrique de la Baule. en 1990. le multipartisme est imposé aux pays
africains, anciennement colonies françaises.
3. Il dure de 1960 à 1993 avec le décès du Président Houphouët-Boigny,
4. Dauphin constitutionnel entant que président de l'Assemblée nationale, il achève le mandat
d'Houphouët-Boigny (1993-1995) et entame son propre régime en 1995.1J est renversé par
un coup d'Étal en décembre 1999.
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Majorit{- numérique, mlnoritê sociologique, laïcitê variahie ?

Quand la Côte d'Ivoire accède à la souveraineté nationale le 7 Août
1960, elle opte pour la laïcité. Cette option est définie et consignée dans sa
constitution: « Titre Premier. Del'État et de la Souveraineté. [...] Art. 2. La
république de Côte d'Ivoire est une et indivisible, laïque, démocratique et
sociale. [...] Art. 6. La république assure à tous l'égalité devant la loi sans
distinction d'origine, de race, de sexe ou de religion. Elle respecte toutes les
crovances. [...] ))5.

ia laïcité de l'État est certes inscrite dans la constitution. mais celle-ci
n'est pas univoque pour les religieux qui occupent la scène. Pour les uns,
toutes les religions sont égales face à l'État, pour les autres, l'État ne subit
l'influence d'aucune confession religieuse, pour certains, l'État ne reconnaît
aucune confession religieuse, pour d'autres encore, l'État doit être à égale
distance de toutes les religions. Lespropos du révérend Tagoua, candidat à
l'élection présidentielle de novembre 2010 en Côte d'Ivoire, résume bien ces
différentes positions: « [ ...J La laïcité dit que l'État n'a pas de religion. Mais
elle [la laïcité] accepte toutes les religions ))ü.

Pour mettre en pratique sa politique de laïcité, l'État ivoirien en
confie la gestion au ministère de l'Intérieur. Il est chargé entre autres de
l'enregistrement, l'agrément et le contrôle des associations laïques et
religieuses. C'est également ce ministère qui vagérer les pèlerinages religieux
en Côte d'Ivoire. Il va fortement « bureaucratiser» les pèlerinages religieux
et plus particulièrement celui des musulmans (Doumbia 2006: 38).

Pendant plusieurs décennies, le pèlerinage musulman sera organisé et
géré par le ministère de 1'1 ntérieur et cela à travers son personnel de haut
niveau (préfets, administrateurs) musulman et aussi par l'affectation de
fonctionnaires à cette tâche. Les revendications et les demandes formulées à
diverses occasionspar lacommunauté musulmaneet ses leaders n'aboutiront
pas. Tantôt l'État leur accorde un semblant d'autonomie, tantôt leur associe
des organisations contestées par les musulmans (Savadogo 2005 : 591).

À l'inverse, les pèlerinages chrétiens et plus particulièrement catholiques
seront organisés et gérés directement par les concernés eux-mêmes. En
effet, la Conférence épiscopale de Côte d'Ivoire met en place la Direction
nationale des œuvres rattachée à la Commission chargée de l'apostolat
des laïcs. C'est donc cette structure qui programme les pèlerinages pour
l'ensemble des diocèses de Côte d'Ivoire, enregistre les candidatures, fixeles
frais de voyage, s'occupe des documents administratifs.

Comment comprendre cette double attitude de l'État ivoirien vis-à-vis
des deux principales religions?

La première piste à explorer est la situation de l'islam et du christianisme
aux lendemains de l'indépendance de la Côte d'Ivoire en 1960. Cette
situation, qui est un héritage de l'époque coloniale, s'articule autour de
quelques caractéristiques. Pour l'islam on retiendra:

5. Loi n GO·356 du 3 novembre 1960. portant constitution de république de Côte d'Ivoire.
lournal Officirl de la République dl' Côte d'Ivoire, Numéro spécial, n058du 4 novembre 1960,
6. Le Temps du 23 avril 2(X)9. p. 2,
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• d'abord, le fait qu'i1s'agisse d'un islam non militant et non contestataire,
contrai rement à des pays comme le Sénégal on le Nigeria ;

• ensuite, l'islam ivoirien est « fragmenté » entre les nombreuses
couununautés régionales et ethniques (Bamba 2004 : 80) ;

• enfin, c'est un islam faiblement structuré, avec une élite peu portée sur
les questions religieuses (Miran 2006: 133).

En face, s'agissant du christianisme, l'Église catholique et l'Église
protestante méthodiste donuent une image d'institutions avec des
structures organisées et formelles disposant d'un bon maillage social
territorial: diocèses, paroisses, districts; conférence épiscopale; évêques,
curés, pasteurs. Le christianisme présente de ce point de vue un modèle
d'organisation religieuse articulée autour de la figure épiscopale en tant
qu'autorité unique et interlocuteur privilégié du pouvoir politique. Le
régime du parti unique centralisateur issu de l'indépendance s'accommode
avec bonheur de cette organisation.

Laseconde piste est la position réelle sur le terrain de chaque religion, un
argument qui nous semble encore plus pertinent. L'islam et le christianisme
ont en effet des positions inversées sur le terrain. Statistiquement, l'islam est
majoritaire en Côte d'Ivoire, avec 33,25% de la population nationale, contre
27,40% de chrétiens'. Mais dès les années 1970, les musulmans sont déjà
majoritaires à plus de 50% dans les grandes villes de Côte d'Ivoire (Konaté
2004 : 57). Toutefois, cette majorité reste numérique. Le christianisme,
bien que minoritaire, a UII poids sociologique que les musulmans ne
parviennent pas à contrebalancer. Les acteurs chrétiens « contrôlent »
ainsi l'enseignement confessionnel, notamment celui qui est considéré
comme « d'excellence» (Lycée Sainte Marie, Cours secondaire protestant,
Externat Saint Paul du Plateau, etc.), ils disposent d'un réseau de centres de
santé (hôpital protestant de Dabou, centre de santé de Bingerville, Centre
don Orion de Bonoua, etc.), de centres d'alphabétisation (logés dans les
principales paroisses) et des centres de formation professionnelle (Kossou,
Bassam, Abidjan, etc.). Cette forte implication de l'Église dans le social
lui donne un poids sociologique qui éclipse le fait qu'elle soit minoritaire
nurnèriq uement.

Cette réalité a, à notre avis, fortement influencé la position de l'État dans
la mise en pratique de la laïcité. Elleest devenue une laïcité « christianisée»
ou à forte dominante christianisante. Cela s'est renforcé avec l'intervention
des hommes du pouvoir issusdes écoles et des centres de formation chrétiens.
En effet, les premières élites intellectuelles et politiques ont été, dans leur
grande majorité, formées dans les écoles chrétiennes et les séminaires
catholiques. Il faut dire qu'en accédant au pouvoir, le régime du parti unique
de Félix Houphouët-Boigny cherche à fortifier ses assises et contrôler
l'ensemble des activités politiques et sociales. Les Églises catholique et
protestante avec ses interlocuteurs uniques désignés représentent donc de
bons canaux. Dans ce contexte particulier, le concept de laïcité connaît bien
des définitions et prend bien des visages quand il s'agit d'organiser et de
gérer les pèlerinages religieux.

7. Recensement général de la population t:l dt: l'habitat dt: 1975,
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Les mutations 1'('liJ;it"us('s en Ci'th' d'Ivoirt, : la laïdté sons lu'('ss ion

La question de la laïcité court tout le long de l'histoire de la Côte d'Ivoire
et est étroitement liée au contexte politique, social et religieux. Sur le plan
politique, les almées 1990 sont marquées par dl' grands bouleversements et
de grandes tensions entre lesdifférentes populations vivant en Côte d'haire.
Cette situation affecte profondément le paysage religieux.

S'agissant de l'islam, les acteurs musulmans s'organisent et poursuivent
la structuration de leur communauté, Ils mettent en place et complètent
les structures d'encadrement et de gestion de leur communauté. En pipine
expansion, l'islam touche désormais les quartiers résidentiels dl' la cité
abidjanaise tels que Cocody, Rriviera, Marcory, les Deux-Plateaux, etc. Dans
ces quartiers, la présence de l'islam s'affirme par d'imposantes mosquées à
l'architecture moderne, par une élite ayant une double culture qui arrive aux
affaires. Sa grande maîtrise des enjeux de la participation socialeet politique
communautaire est manifeste. Elle développe de meilleures stratégies de
revendication d'autonomie vis-à-visde la bureaucratie étatique. Il faut noter
également l'émergence de nouvelles associations et fédérations islamiques
qui se démarquent de la tutelle de l'État - notamment le Conseil national
islamique (eNI), le Conseil supérieur des imams de Côte d'Ivoire (COSIM)
et la Communauté musulmane de la Riviera (CMR) - et consolident les
acquis des musulmans, tandis qu'elles opèrent des interventions régulières
et remarquées dans le champ politique, que ce soit au niveau des révisions
constitutionnelles, de la candidature d'Alassane Dramane Ouattara à la
présidentielle ou encore des listes électorales (Savadogo 2005 : 595).

Pour le christianisme, c'est sans doute au sein de cette religion que les
mutations sont le plus spectaculaires. De nombreuses Églises évangéliques
et protestantes émergent et disputent les fidèles à l'Église catholique et à
l'Église protestante méthodiste. Ce dynamisme se traduit par l'arrivée
sur le « marché de l'offre religieuse » de nouveaux acteurs religieux.
JI y a également le réveil de certaines Églises « en sommeil », notamment
l'Église harriste (qui se dénomme désormais « Église du Christ. Mission
Harriste'' »] et de l'Église du christianisme céleste qui, après de nombreuses
crises internes, construit son unités. L'Église catholique a quant à elle
renforcé sa présence locale en autorisant l'installation de communautés
nouvelles dans plusieurs quartiers de la capitale économique. Les plus
représentatives sont en particulier: la Communauté Mère du Divin Amour,
installée dans les Palmeraies; la Communauté de la Pierre Vivante à la
Riviera 3 ; et la Communauté du Chemin Neuf. Ces structures complètent
efficacement l'encadrement et l'évangélisation de proximité.

Enfin, eu égard à la crise ivoirienne, lesdifférentes confessions prennent
un certain nombre d'initiatives œcuméniques, notamment de mettre

8. Celle Église a été fondée pendant la période coloniale par le prophète William Wadde Harris
venu du Libéria voisin. La dynamique de celte Église harriste et sa nouvelle dénomination
sont impulsées par une nouvelle génération de prédicateurs.
9. Les principales branches qui se sont longtemps et souvent opposées sont celle de Ediérnou
Blin Jacob, celle de Doh Kanon Luc et celle de Zagadou,
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en place un Forum national des confessions religieuses, qui parncipe
activement au processus de réconciliation nationale, mais aussi à une
visibilité plus nette dans l'espace public des religions traditionnelles, et la
tenue du Forum national de la réconciliation, où toutes les forces vives du
pays ont pu s'exprimer.

Ces mutations affectent l'attitude de l'État en matière de gestion de ce
pluralisme religieux, bien que les textes fondamentaux n'aient pas changé.
En effet, dans la constitution du 1er août 2000, la laïcité de l'État est
réaffirmée dans son « Titre Il - De l'État et de la Souveraineté », où l'article
30 stipule que: « La République de Côte d'Ivoire est une et indivisible,
laïque, démocratique et sociale. Elle assure à tous l'égalité devant la loi, sans
distinction d'origine, de race, d'ethnie, de sexe et de religion. Elle respecte
toutes les croyances », Ce qui va cependant évoluer, c'est le dispositif
administratif et organisationnel. En effet, à la faveur de la tentative de
coup d'État de septembre 2002 et des Accords de Linas-Marcoussis'>, un
ministère des cultes est créé au sein du Gouvernement de réconciliation
nationale présidé par Seydou Elimane Diarra. « [ ...] Le ministre des Cultes
est chargé de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière
de culte. À ce titre, en liaison avec les différents départements ministériels
intéressés, il a l'initiative et la responsabilité des actions suivantes:

• Promotion et développement de la laïcité de l'État;
• Établissement d'un dialogue entre les différentes religions en Côte

d'Ivoire;
• Contribution à la cohésion des différents cultes;
• Établissement de bons rapports entre le Gouvernement et les

représentations des différentes religions;
• Suivi et préservation de ces rapports;
• Mise en œuvre et suivi de la mobilisation des ressources en faveur des

cultes et religions;
• [...] Suivi et contrôle des associations religieuses en relation avec le

Ministère de l'Administration Territoriale;
• Assistance aux cultes et aux religions dans le cadre de leur manifestation

nationale et internationale »11.

La consultation des Journaux officiels de Côte d'Ivoire (.JOCl) montre
que ce ministère, jusqu'à sa suppression en 2007, n'a pas mené d'activités
d'envergure. Ce sont toujours le ministère de l'Intérieur et la présidence de
la république qui contrôlent la mise en pratique de la laïcité, notamment
en ce qui concerne les pèlerinages religieux. Les enjeux que représentent
les pèlerinages aux lieux saints des religions obligent le pouvoir à garder la
main sur cette activité. Cette attitude du pouvoir a induit une compréhension
variable et contestée de la laïcité par les acteurs religieux, en particulier les
leaders IIIusulmans et catI101iques.

HI. Le 19 septembre 2002. une tentative de coup (rÉtat contre le président Laurent Gbagbo
se transforme en rébellion armée qui coupe le pays en deux. La France réunit tous les
protagonistes à Linas-Marcoussis afin de trouver des solutions de sortie de crise. Cette
rencontre aboutit entre autre à la formation d'un gouvernement de réconciliation nationale.
11. Décret du 8 mai 2003. Journal officiel de Côte d'Ivoire. mai 2003.
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Voici quelques extraits des positions de Cheick Aboubakar Fofana, porte­
parole du COSIM : « Dans le ter discours, la position qu'il [le président de la
république] a prise pour la laïcité de l'État a ressemblé beaucoup plus à celle
d'un ancien séminariste qu'à celle d'un Chefd'État. C'est l'ancien séminariste
qui parlait, qui défendait sa foi et non le Chefd'État qui défendait les intérêts
de l'ensemble des ivoiriens. [o ..] Nous avons passé 40 ans sans bénéficier de
subventions. Nous payons nos contributions au même titre que les autres.
[...] Il ne faut pas que l'évangélisation soit forcement la déislamisation. Il y a
plein d'animistes en Côte d'Ivoire qui n'ont pas encore embrassé de religion.
Il faut aller vers eux. [00.] Notre combat, c'est à la limite que l'État soit à
équidistance des grandes religions du pays. .lusqu'à ce jour, ce n'est pas le
cas et pour ce qui nous concerne, nous allons nous battre comme les français
l'ont fait. [..0] Il y a certaines religions qui reçoivent la subvention de l'État
depuis les indépendances. Il y a par exemple J'Église catholique et d'autres
églises qui ont reçu des subventions. [...] En participant à l'organisation du
pèlerinage, l'État sort de son cadre laïc. L'État a signé des décrets [en 2002]

pour limiter le nombre des organisateurs du hajj. [0.0] Nous demandons la
laïcité de l'État. Les ivoiriens sont fatigués de cette situation depuis le décès
d'Houphouët-Boigny. »12

Les reproches et les revendications de la communauté musulmane sont
on ne peut plus clairs et plus précis. La contestation des musulmans se
cristallise à la fois sur l'organisation et la gestion des activités du Hajj, sur
l'absence de consultation des responsables et sur la centralisation excessive
du ministère de l'intérieur. Elle porte plus encore sur la position dominante
de l'Église catholique dans les relations entre l'État et les religions.

La réplique des catholiques aux musulmans se fait à travers l'article
du Père Germain Gazoa, professeur à l'Université catholique d'Afrique de
l'Ouest (UCAO) :« La laïcité n'est ni la confusion religieuse, ni le nivellement
de toutes les religions vivant sur le sol ivoirien. Elle requiert le même
discernement pour apprécier chaque religion et lui donner la place qu'elle
occupe dans l'histoire de la nation. [...] La Côte d'Ivoire aujourd'hui, au
stade de son développement a une histoire qui se confond en grande partie
avec celle du colonisateur, mais aussi du labeur des premiers missionnaires
catholiques. [...] On ne saurait dans un pays de droit, aussi paradoxal que
cela paraît, considérer à la même enseigne, une religion institutionnelle
[socialisante] et une secte issue de ces dernières crises socio-politiques
et économiques, même si cette dernière entretient l'espoir chez certains
individus de par ses prédictions et l'allure apparemment angélique de son
fondateur. Il s'agit d'établir chaque religion dans ses droits en tenant compte
de ce qu'elle fnt et de ce qu'elle est réellement. C'est une question de justice
sociale et de bon sens et non un quelconque privilège. »':l

Cette passe d'arme est en réalité aussi le prolongement des confrontations
entre musulmans et chrétiens durant le référendum constitutionnel de 2000

(Gary-Tounkara 2005). Dans ce contexte particulier, le concept de laïcité a
connu bien de définitions et a pris bien des visages.

12. Interviews réalisées el publiées pal'Le Journ"2024 el 2025 en 2002.
U. Interview réalisée et publiée par Le Jour 11°2026, 2(XJ2.
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Pour l'Église catholique, la séparation effective du politique et du
religieux n'est pas incompatible avec des formes diverses dt' reconnaissance
du rôle des religions. Pense-t-elle sans doute à son poids et influence
sociologiques? Les tenants de l'islam réclament, à défaut de neutralité de
l'État, un traitement équitable des grandes religions du pays. Cela ressemble
bien à une attitude d'exclusion vis-à-vis des religions « minoritaires ». Mais
selon quels critères?

Les prises de position des deux « grandes » religions ne semhleut pas
véritablement influencer l'attitude de l'Étatdansla gestion des pèlerinages. La
Direction générale des cultes qui hérite des prérogatives du défunt ministère
des cultes, intervient toujours dans cette gestion. Mieux : elle organise le
financement public des pèlerinages, surtout chrétiens. Desconseillers de la
présidence de la république et du ministère de l'intérieur sont spécialement
affectés à celte tâche. Leurs interlocuteurs privilégiés sont quelques agences
de voyagesspécialisées, des pasteurs et des prêtres. Lesstructures officielles
des Églises ne sont pas associées. Pendant longtemps, les prises en charges
financières sont données aux catholiques et aux protestants méthodistes.
Mais depuis 2006, les protestants évangéliques et pentecôtistes les leur
disputent. Organisés en associations et fédérations d'associations, ils
réclament en effet une partie du financement pour des pèlerinages en
Israël. Leurs revendications s'appuient sur leur dynamisme manifeste de
ces dix dernières années':', mais surtout sur l'influence grandissante de
leurs leaders auprès du pouvoir de Laurent Ghagbo. Les plus représentatifs
d'entre eux sont: Koré Moïse, conseiller spirituel du couple présidentiel
et pasteur-fondateur de l'église évangélique Sheikhina Glory ; Kodja Guy
Vincent, Archi-Bishop de l'église évangélique Mission Évangélique Grâce de
Vie, proche de l'ancienne première dame de Côte d'Ivoire Simone Gbagbo :
et du Pasteur Kouamé Théodore de l'église Foursquare.

Cette influence se manifeste également par l'utilisation régulière du
vocabulaire spirituel dans les propos du président et de son épouse: « l'autre
nom de Dieu, c'est le Temps }}; « Dieu bénisse la Côte d'Ivoire » ; « Éternel
des armées », etc. Simone Gbagbo elle-même apparaît souvent avec la bible
dans la main ou posée près d'elle. La position des évangéliques auprès
de l'aucien camp présidentiel et, plus généralement, auprès du pouvoir
politique ivoirien, remet en canse les compromis auparavant acceptés par
ces groupes religieux « minoritaires » face à une Église catholique alors
dominante. Chaque année, les évangéliques bénéficient de mille prises
en charge pour leurs pèlerinages, en Israël surtout. Entre 2007 et 2009,

plus de 7,5 milliards de francs CFA ont été octroyés aux chrétiens pour le
financement des pèlerinages aux lieux saints du christianisme par l'État de
Côte d'Ivoire. Ce soutien financier accru et important de l'État suscite des
soupçons légitimes quant à la neutralité du pouvoir sous Laurent Gbagbo.

14. La qualité de ce dynamisme des évangéliques est modulée par le Pasteur Janvier Bouabré
(Président du Bureau exécutif de CECI), lequel fustige la facilité avec laquelle les agréments
d'ouverture de temple sont accordés à des individus ne remplissant pas toujours les conditions
d'existence légale; cf article de Fraternité Matin du jeudi 8 novembre 2012, p. 12.
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Est-ce une volonté d'aider les cultes 011 cela fait-il partie d'une stratégie
politique pour s'inféoder les groupes religieux chrétiens, en particulier
évangéliques ?

CUIIl'!usioll

La mise en pratique de la laïcité de l'État de Côte d'Ivoire a épousé
les réalités sociopolitiques en présence au moment de son accession cl la
souveraineté nationale. Le poids de l'héritage colonial français et la position
dominante de l'Église catholique locale ont influencé les rapports entre
l'État et la religion catholique. La faiblesse des actions sociales de l'islam
associée à la faiblesse de sa structuration communautaire n'en font pas
un interlocuteur privilégié des pouvoirs publics dans la Côte d'Ivoire en
construction des deux premières décennies postindépendance.

La dynamique engagée par les autres confessions religieuses - l'islam et
les Églises évangéliques en particulier - dans les années 1990 a bouleversé
les compromis antérieurs. Fortes de ces capacités de mobilisation, de ses
campagnes d'évangélisation très médiatisées et de ses « pasteurs stars »,
les évangéliques revendiquent auprès des pouvoirs politiques des années
2000 un traitement similaire à celui des catholiques et des musulmans,
notamment dans les prises en charge pour les pèlerinages aux lieux saints
de la chrétienté. Les nouvelles élites musulmanes, quant à elles, contestent
aujourd'hui aux élites chrétiennes leur monopole sur le contrôle et la gestion
de l'État: organisation du pèlerinage aux lieux saints de l'islam, gestion des
fêtes musulmanes, contrôle de l'enseignement confessionnel islamique, etc.
La laïcité de l'État est sous pression.

Les élites religieuses, avec des modalités différentes, investissent le
champ politique et deviennent des acteurs essentiels dans les processus
démocratiques déclenchés dans les années 1990. Les organisations et
associations religieuses participent par leurs actions à l'émergence d'un
espace public religieux en Côte d') voire. C'est un espace qui leur donne plus
de visibilité mais également lm espace de contestation du pouvoir politique.
Même si l'objectif n'est pas l'accession au pouvoir d'État.
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LE RAI' PRÉDICATEUR ET LES NotWELLES "VOIX" DE L'ISLAM AU Sf:NÉGAL :

DANS LE RELIGIEUX OU ml RELIGIEUX DANS LE LAïc?

Abdoulaye NIANG

La société sénégalaise vit actuellement une crise sociétale, qui est
aussi unanimement constatée qu'elle est diversement appréciée. Certains
musiciens, à l'instard'autres acteurs sociaux, ont placé la source des solutions
dans le domaine religieux, à partir de leur champ d'activité, la musique, dont
l'Une des fonctions serait justement religieuse (Merriam 1978). Ainsi, la
reconnaissance à l'unanimité de l'existence d'une anomie sociale est utilisée
comme source de légitimation par la musique prédicatrice et ses tenants qui
s'invitent dans le débat public. Référence centrale, la religion au Sénégal,
définie comme une « société du rythme », est un pilier identificatoire
primaire qui se manifeste partout, y compris dans des espaces déclarés laïcs.

Au Sénégal, le rap, une branche du mouvement hip hop, qui se distingue
particulièrement comme un outil d'expression libre, en critiquant aussi
bien les fêtes religieuses islamiques célébrées à des dates différentes, que
l'idolâtrie à l'endroit de guides religieux qui seraient corrompus par les
« politichiens »', ou en chantant, a contrario, ces mêmes guides religieux,
connaît ainsi une montée de spiritualité remarquable qui se couple de
l'investissement d'un espace public censé être laïcisé.

Ce rap prédicateur, un courant du hip-hop, actuellement en expansion,
s'inserit dans cette dynamique montante de généralisation du religieux dans
la vie socioculturelle. En effet, pour un groupe croissant de hip-hoppeurs
ou bbous: (pratiquants, fans de hip hop) sénégalais, à l'instar d'autres MC
américains (Miyakawa 2005), la compatibilité, voire l'harmonie, quoique
conditionnelle, entre l'islam et le rap, ne fait l'ombre d'aucun doute (Niang
2006: 176).

Le rap prédicateur s'offre ainsi comme un lieu privilégié d'observation
d'un objet situé à la croisée du religieux et du laïc, du profane et du sacré,
de la musique et de l'engagement citoyen des jeunes bbou« Il se comprend
conditionnellement comme une conséquence toute naturelle de la perception
de l'islam en tant qu'entité de totalisation qui devrait régir toute sphère de la
vie du croyant (Niang 2007).

1. Expression utilisée par des rappeurs sénégalais pour désigner les hommes politiques.
Politichicns est Wle contraction de « politique» ou « politiciens» et de «chiens ».
2. Le terme bboy a aussi un sens plus limité qui est utilisé pour désigner seulement les
danseurs hip hop.
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Faisant écho à cette pensée d'Odon Vallet affirmant que « la religion, c'est
quelque chose qui [...] oblige à ne lien omettre dans le choix et la direction
de sa \ie » (Vallet 20(6), le rap predicateur justifie son intrusion dans le
religieux et l'omniprésence de celui-ci dans le laïc par cette intrication liée à
la suprématie du religieux, \ u comme un « fait social total » (Grawitz 1<.)93 :
356-359; Lévi-Strauss 1993: XXV-VI) par-excellence.

Le rap prédicateur met en jeu différents processus inter-reliés dont deux
seront évoqués ici : d'abord la pO!Yllucléarisatioll et la pu!ytopie d'un côté,
ainsi que la communication musico-religieuse dans l'espace public de l'autre.

Le rap p.·(>di(~ft~U1·:
tille séenlar-isatton du sacré ('utre pobjnucléarisation ct polytopie

Cette étude repose sur des observations et une série d'entretiens que
j'ai faites avec des oulémas, des citoyens ordinaires de diverses conditions
sociales et classes d'âge, surtout depuis 2007. Il en ressort, en résumé, que
trois conceptions aux niveaux de radicalisation régressive caractérisent les
rapports entre la musique et l'islnm'.

Une première conception considère que la musique est interdite sous
toutes ses formes.

En deuxième lieu, llll autre groupe d'enquêtés considère que « si c'est
une chanson qui pousse lindividu à aimer davantage Allah, à aimer le
Prophète, à aimer l'islam, à adhérer à des valeurs positives, pile n'est pas
interdite. Mais la chanson, quelle que soit son importance, son contenu,
devient interdite lorsqu'elle est accompagnée d'un instrument. »

Cette vision de ce sons-groupe est contestée par une troisième conception
selon laquelle « on ne peut pas dire que toutes les musiques sont interdites, [...1»,

La plus dominante demeure la troisième conception. celle qui admet
que l'islam accepte la musique même si c'est de manière conditionnelle
(la musique devrait être « déceute », ce qui n'est pas très précis), que cette
musique soit a capel/a ou instrumentée.

.Je distingue les expressions « prédication classique », <' musique
religieuse» et « rap prédicateur ».

Les termes « prédication classique» se rapportent au prêche tel que fait
par les islamologues, quel que soit le lien ou le support, avec la seille parole
et sans aucun instrument pour aller avec,

Pour ce qui est de « musique religieuse », on la rattache dans Cf' travail à
la musique jouée par des artistes qui ont fait des chansons confrériques, ou
de la reprise textuelle de versets du Corail. d'écrits poétiques d'érudits, une
spécialité l,

Par contre. pat' « musique prédicatrice », pt plus précisément « rap
prédicateur» qui y est contenu, Oll entend rendre compte de cette musique,
CP1\\ Tf' des rappeurs pt D.J. dont le texte a une orientation religieuse en
termes de rappels, de prescriptions d'ordre islamique.

.'. Ces conceptions résument celles évoquées par Qardawi (19(,()!.
4. ( 'omrne Khadim Gueye unouride 1. Dondon Kenda Mbaye 1t «liane). Alla 1Jiop rkhadre J.
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Ce rap prédicateur, malgré une cohabitation controversée avec l'islam,
continue de couuaitre une montée observable dans de nombreux exemples
pt se manifeste comme une expression singulière de la société civile jeune,
Celle-ci, à travers cette diffraction du noyau de diffusion des messages
religieux, braconne un espace de leadership jadis exclusivement réservé aux
prédicateurs classiques.

La Polynudéarisatioll

.le partirai d'un morceau relativement connu pour illustrer la
j>1I!YTIIlc/ciarÎs<ltiIlTl. Il s'agit du son « Adonna » dans lequel le rappeur
Thieuf fait un fcaturùu) avec un marabout. Seydina S. Sène. Ensemble, ils
y critiquent l'attachement trop important anx délices de la vie terrestre et
invitent le musulman à préparer la vie de l'au-delà (Thieuf & Sène 2006).

D'autres rappeurs manifestent cet ancrage religieux en manipulant, de
plus, des symboles d'inspiration religieuse. C'est le cas du crew (groupe)
Piual Gang qui, en se basant sur la « Vérité Absolue» (Kumilune), utilise le
concept 0114, et qui assoit ses critiques de la \il' publique, sociale, culturelle,
sur cette base 1'('1 igieuseé (Ouèye 20(6).

Acôté de la prédication religieuse classique, le rap prédicateur se poserait
comme une sécularisation du sacré à un triple point de vue au moins.

D'abord, en ce qu'il décentralise la détention de la parole sacrée,
traditionnellement dévolue aux érudits, à lm artiste (le MC), ce qui pose
des enjeux de redistribution du pouvoir parce que celui-ci, par cette
appropriation du discours religieux, se substitue à l'autorité habituelle qui
en était la détentrice attitrée. Le l\\C se pense investi d'une mission sacrée
incluant dans un discours unifié, considérations séculières et sacrées, pour
lui parfaitement en accord. Le soubassement de cette lecture est double:
elle repose à la fois sur la foi en la capacité rectificative d'un rap engagé et
en la nature de défenseur des valeurs du MC initiateur d'un « combat» dans
l'espace public qu'il son met à sa critique constante en tant que porte voix de
la masse. Comme le dit Docteur Mac que j'interviewais : « Pour nous [les
rappeurs de son cartel]", on vient comme des intermédiaires, ceux qui ont la
parole! Au début, c'était avec des sabres r... ] qu'on combattait. Nous, on est
venu, pas avec des sabres, mais avec le micro. Donc le sabre s'est transformé
en micro! c'est pas nous qui parlons en fait mais Dieu! »,

Les orientations spirituelles de ce combat puisent dans lm substrat
représentationnel bâti sur la liaison inaliénable du sacré et du profane, du
laïc et du religieux, qui récuse, par cette consubstantialité ainsi brandie.
toute idée d'une séparation claire entre ces deux sphères. Le terrain de
l'expression publique d'une opinion particulière devient, dans le rap

5. Le chiffre 0 symbolise deux néants: le néant qui existait avant la création ou monde et
celui qui existera après l Apocalypse, Le chiffre l l-l symbolise la sommation 1+ 1+.+ =(" qui
traduit les (1 jours de création du monde : 1J4 représente en même temps les 114 sourates du
Coran.
(•. Le .. cartel " est un regroupement lie plusieurs gmnpes de rap, dits POSStS, Docteur Mac
était dans le cartel Secteur H,
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prédicateur, celui aussi d'une tribune où se mélangent la citoyenneté qui est
censée s'abstraire de ce rattachement particularisant qu'est la religion, et la
confession religieuse du communicant et du récepteur du message. Ici, en
un mot, en général, nulle différence ne semblerait être envisageable entre le
citoyen et le croyant, en ce qui concerne le rapport aux modèles attitudinaux
et comportementaux ayant un lien avec la morale islamique.

Par contre, on observera que dans le cadre d'actes engageant la nécessité
du libre choix (le vote par exemple), la responsabilité individuelle, et ayant
une conséquence sur la collectivité, le rap affiche une attitude plus accentnée
sur la contestation politique, ou sur les recommandations axiologiques
selon l'acteur visé, les circonstances. Il n'est donc pas question d'ignorer
les distinctions que le MC peut poser, selon l'aspect de la vie publique et
collective qui est en jeu.

En deuxième lieu, la sécularisation se donne à voirdans le rap prédicateur
parce qu'il se met en scène dans des lieux réservés à d'autres pratiques
(lieux de performance musicale) qui remettent ainsi en cause la sacralité du
message dépouillé de son aura de sainteté que lui conférait sa manifestation
limitée à des lieux religieusement consacrés (mosquée ...).

La polytopie

À l'instar de la polimucléarisation. qui peut lui être reliée, la polytopie
obéit à une logique assez similaire de sécularisation. Dans la dite logique, on
fait abstraction de la nature discutable du lieu (cela peut être un podium, une
boîte de nuit) en matière de religion, comme cela s'est fait avec le support
musical, pour se concentrer sur l'objectif et le résultat (ramener les gens à
Allah, les conscientiser sur leurs doubles statuts de citoyens et de croyants,
ici confondus).

L'optique est de se dire que si le message passe bien, même à travers
des lieux réprouvés par l'islam (boîte de nuit), on peut s'en féliciter du
moment que l'aboutissement serait positif. Autrement dit, la fin justifierait
les moyens pour les tenants de cette position.

Ceux qui se font défenseurs d'une telle vue évoquent, en se référant à la
sounna même, la justification islamique d'aller trouver les égarés dans leurs
lieux d'égarement pour les ramener sur le droit chemin.

Enfin, la sécularisation du message du rap prédicateur est posée parce
qu'il est porté par un support inhabituel et qui serait opposé au religieux, la
musique rap. Eneffet, quelles sont les perceptions générales (ne fussent-elles
pas toujours conformes à la réalité) qui se dégagent de la religion islamique
et de la musique? L'islam est souvent perçu comme un dépassement de soi,
une renonciation, une capacité de retenue. Il est synonyme en résumé de
l'Ordre, de la mesure, du sacré, de la discipline et de la rigueur.

Tout à fait à l'opposé de la musique, fut-elle prédicatrice, considérée
avant tout, de manière générale, comme lieu de désordre, de l'ego débridé,
de la libération des énergies pulsionnelles, du profane, toutes choses qui
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vont à l'encontre des précédentes. Dans cette logique, il y aurait à la limite
une sorte d'incohérence quant à la possibilité d'associer les deux.

Endéfinitive, le rap prédicateurprocède à un gommage de frontières entre
le laïc et le religieux, et à une intrusion du premier dans l'espace du second,
au triple chapitre de l'acteur communicant, du lieu de communication et du
support communicationnel.

Cette pohjnucléarisation et cette polytopie du message islamique
devraient être analysées en rapport avec les exigences d'une communication
réussie et celles qui sont attachées au hip hop qui entend s'affirmer comme
une « mission » de conscientisation prête à puiser dans toute source
susceptible d'amener celle-ci à la réussite.

RapprédicateuretcoIIJmunication musieo-reljgleusedans l'espace public

Le schéma élémentaire de la communication (émetteur, message
codé, récepteur...) est loin de rendre compte de toutes les implications
de la communication. De fait, la forme de délivrance du message, incluse
dans ce que j'appelle la dimension communicationnelle (Niang 2010) qui
accompagne inéluctablement celle informative, y tient également une
place fondamentale. En effet, de l'étude, il est ressorti le constat suivant :
majoritairement, les enquêtés considèrent que le rap prédicateur est plus
efficace en termes de sensibilisation que la prédication classique. Pour
diverses raisons.

D'un côté, il apparaît que les individus semblent être plus réceptifs à un
message décodable, sécularisé, dilué et plus accessible, tel que le délivre le
rap prédicateur. C'est en cela que la musique prédicatrice se pose en général
comme une médiatisation séculière entre le message islamique (incluant le
politique, le culturel, etc.) qui n'est plus exposé dans sa forme originale mais
qui fait l'objet d'une reformulation et d'une intermédiation plus ou moins
réussies. De plus, le manque de crédibilité et de reconnaissance sociale jadis
attaché au métier de musicien connaît une évolution. Ainsi, un islarnologue
enquêté déclare-t-il que le rap« actuellement, est en train de faire lm travail
très important pour nous conscientiser [...]. Ils LIes rappeurs] ramènent les
gens sur la bonne voie », Un tel témoignage aurait été très improbable aux
débuts de l'implantation du mouvement au Sénégal, durant les années 1980.

Cette conscientisation allie une critique des comportements, des
attitudes, une promotion de certaines valeurs en même temps qu'elle remet
en question les alliances jugées prédatrices des élites politico-religieuses.
Bien des fois, le rap prédicateur a pris les allures d'un engagement citoyen
critiquant vertement cette « conspiration au sommet» au détriment de la
base, comme l'illustre cette jaquette', Celle-ci met en scène la complicité

7. Un track de Bambino, critiquant ouvertement, et vertement le marabout Modou Kara
Mbacké, a été retiré de la compilation Politichien en 2C()0. Son auteur a reçu des menaces
de mort et sa famille l'a « exfillré » en Angleterre, pom le soustraire à la colère des talibés
de ce marahout, également chef de parti. En outre, le morceau « 100 commentaires "d'Iha
et Makhtar Le Cagoulard, remettant en question la désunion de la communauté musulmane
sénégalaise. avait fait grande sensation en son temps (1998). « Liye raarn » du groupe Keur
Gui (2004) adresse des c..ritiques assez semblahles.



164 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

décriée entre certains marabouts représentés ici par le personnage assis sur
la calte du Sénégal", à côté des richesses du pays (symbolisée par des lingots
d'or, des billets de banque), et les politiciens représentés par le personnage
à la tête de chien (politichien). Le grand couteau fiché à côté du personnage
assis est, bien entendu, l'outil du partage.

Pochette de la compilation « Poliiichien ", litna Pr. «luktion,

D'un autre côté, en dehors même de ces critiques susmentionnées, à t111

niveau plus général.on constate que la manière dont le message est délivré par
les prédicateurs classiques est de plus en plus critiquée..Jugée trop austère.
voire hautaine dans certains cas, les enquêtés récusent ceux qui, selon eux,
auraient dérogé à une règle capitale en stratégie commuuicationnelle : se
mettre au niveau du vis-à-vis pour une compréhension mutuelle qui l'end
plus possible J'adhésion au discours, Ce qu'lm des enquêtés souligne et qui
est partagé pard'autres personnes interrogèes : « Les gens sont plus réceptifs
par rapport au musicien pour la bonne et si mple raison que, ce n'est pas eux
tons certes. 1mais] d'habitude les musiciens sont pl liS souples. leurs paroles
passent mieux [...1Par contre les prédicateurs. Allah rue pardonne. ce n'est
pas tout le monde. mais certains d'entre eux semblent croire que les clés
du Paradis ou de l'enfer leur appartiennent, à cause de la manière dont ils
parlent. »

On ne peut généraliser ici, mais cette tendance est néanmoins apparue
dans cette recherche, et pas de manière marginale.

Ce qui donne une justification et une force à la prédication musicale
rapologique, c'est donc la crise des valeurs qui frappe la société sénégalaise
d'une part et qui incite aux tentatives de résolution, et, d'autre part, la
position qui veut que la portée et l'importance du message comptent bieu
plus que le type de support utilisé.

Les lVJC sont également conscients que l'accueil favorable fait à leurs
productions par une bonne partie du public est IIIl feu vert qui les conforte
dans leurs positions. Et ils ne se privent celtes pas de cette reconnaissance.
Une reconnaissance qui va jusqu'à une certaine idolâtrie quelquefois, non
pas celle du marabout:', mais une idolâtrie pour J'altiste lui-même, qui
confère à son discours une force assez persuasive dans le façonnement de
l'opinion publique.

H. Dans la version en couleur. la carte ÙU Sénégal est colorée même en jaune alin de faire
référence il sa richesse que s' approprient ces élites.
9. Cette idolâtrie que j" ai discutée dans un autre papier Ile sera pas abordée ici
~N iang 2()07 : 12-141.
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La crise des modèles d'identification. la présence envahissante de la
musique, la « starmania » ont fait de certains de SPS acteurs dp hase (les
musiciens) idéalisés, des « divinités » d'un genre nouveau, plliS écoutés
quelquefois que les traditionnels leaders d'opinion. Qui plus est, ces jeunes
leaders sont dotés généralement de cette « virginité politique »qlli les place
dans une légitimité confortable, Ail plus fort de la popularité de Daara .J, il
n'était pas exclu d'être le témoin de scènes rappelant 1111 concert de la pop
star américaine Michael.Jackson : certainesjeunes filles, ne pouvant plus se
retenir, tombaient en S) ncope, apparemment survoltées par la prestation de
leurs idoles. La même chose est arrivée à plusieurs reprises avec le Positive
Black Sou], Uu imam sénégalais, dans un sermon durant une prière du
vendredi à laquelle j'ai assisté, se plaignait que les musulmans sénégalais
pleuraient désormais plus facilement lorsqu'ils écoutaient 1111 tube de
musique que lorsqu'ils écoutaient le Coran qui laisserait la plupart d'entre
eux de marbre.

Il est tout à fait primordial de ne point oublier que la sacralisation,
comme souligné plus haut, n'pst pas à confiner dans la sphère religieuse.
Elle est un processus d'idéalisation qui gratifie une entité donnée de
pouvoirs et d'attributs qui dépassent l'ordinaire. Aujourd'hui, on observe un
déplacement dans dl' nouveaux terrains (le politique, l'artistique, etc.) de la
manifestai ion du sacré, selon lin véritable processusde «désubstantialisation
du sacré » (Ri, ière 1997 : 23). Dans l'espace public, le rap prédicateur utilise
l'autorité attachée ail religieux, l'admiration ou le respect qu'un public a sur
certains hip-Iwpp<,urs, se vêt ainsi dp nouveaux atours, pour se prononcer
sur le politique. C'est donc cette sacralisation aussi ou, plus simplement,
cette reconnaissance, soulignées supra qui ont été récupérées par les I\ICqui
s'y appuient pour faire passer leurs expressions d'une citoyenneté fortement
teintée de religiosité.

Un autre point que je soulèxl'rai est que la Sénégalaise 011 le Sénégalais
d'aujourd'hui est un « Homme pluriel » marqué par le cosmopolitisme, le
multicnlturalisme aujourd'hui largement diffusés (Lahire 2001 ; Hartmann
& Gerteis 200.'». Le musulman sénégalais baigne effectivement dans
lm environnement au sein duquel il serait illusoire de voir des valeurs
exclusivement islamiques. Régi par une législation formelle à dominante
laïque, adepte d'un mode de vie urbain imprégné de valeurs occidentales,
il est certes musulman mais influencé par d'autres paramètres externes
à la religion qui interviennent dans le modelage de sa personnalité. Cette
acceptation de la musique prédicatrice COIllIllP source reconnue procède de
cette infiltration du sacré par Ip profane. Dans cette dialectique du laïc pt
du religieux à effet assez paradoxal. si, d'lm côté, il conçoit que le religieux
doit régenter l'espace public, de l'autre il en arrive à accepter des voies
inhabituelles de sa mise en o-uvre.

Cp qui précède explique aussi. à bien des égards, cette ouverture ail rap
prédicateur. pt l'acceptation partiellement expri mée de la polynucléarisation
pI de' la p()l~ topie du message islamique qui peut, l'II outre, ètl'(' motivé par
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des préoccupations de marketing, en raison de l'attrait considérable que la
thématique religieuse exerce sur le public sénégalais.

Toute cette entreprise de recadrage se justifie à partir d'une conception
de l'islam comme religion qui réglemente le tout social, politique, culturel.
Ce qui revient à dire que la laïcité n'aurait pas sa place dans un tel dispositif
qui prône cette omniprésence du religieux doté alors d'lm attribut de
référence et de matrice fondamentale qui doit guider tout acte du croyant,
dans le privé comme dans le public. Bien au-delà de la musique prédicatrice,
c'est une attitude généralement observée dans d'autres champs (université,
etc.) qui prend ses distances avec la définition officielle de la laïcité. Celle-ci
n'est pas que récusée telle que définie, elle est tout simplement remise en
question dans son essence même.

Coueluston

Bien des productions de rap se sont posées comme de véritables défis à
la toute puissance maraboutique. Néanmoins, il est assez fréquent, on peut
même dire que c'est une tendance forte actuellement, de voir des musiciens,
rappeurs comme mbalaxmen (encore plus ces derniers), faire des hymnes à
la gloire d'un marabout. Mais que cela soit l'une ou l'autre de ces directions,
le rap prédicateur se fraye un passage dans l'espace d'expression publique
en oblitérant les frontières déjà assez poreuses entre le laïc et le religieux.

Au-delà de la détermination contingente des frontières entre le sacré et le
profane, le religieux et le laïc, le rap prédicateur interroge plus largement les
antinomies posées parfois entre la fin et les moyens, le privé et le public, le
conventionnel et le non conventionnel dans cette religion islamique vécue par
des hommes et femmes du troisième millénaire: si la musique peut ramener
à Dieu, conscientiser le « citoyen-croyant », pourrait-elle être tolérée? Ou ne
peut-on s'y adonner que sous certaines formes, étant entendu que les autres
seraient prohibées? Ou n'est-elle pas simplement complètement interdite
en tant que bid'a (innovation) ? Etc. Autant de questionnements auxquels il
apparaît très ardu de répondre d'une manière claire.

En outre, se trouve ici posée la question de l'évolution du monde (la
place grandissante de la musique prédicatrice comme situation inédite) et la
manière dont les oulémas pensent l'adaptabilité ou la non adaptabilité des
principes islamiques, leurs articulations à la gestion des affaires de la cité,
l'entremêlement du religieux et du laïc et ce que cela pose comme défi à la
construction d'une nation pJuriconfessionnelle.

Et dans la même lancée, les profils des « conscientiseurs » de la religion
musulmane pourraient-ils être élargis à d'autres catégories sociales qui en
étaient classiquement jusque là exclues, telles les rappeurs? Cela pose, bien
entendu, des enjeux de pouvoir et d'emprise sur l'historicité qui ne manquent
pas de déteindre sur les positions des acteurs (rappeurs, marabouts, etc.),

Mais en tout état de cause, il me semble que le thème du rap prédicateur
permet de questionner avec pertinence le rapport de plus en plus complexe
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que lecroyantsénégalais (et les autrescroyants en général) peuvent entretenir
avec une foi médiatisée par un pluralisme identitaire montant (cultures
locales et civilisation islamique), symptomatique d'une société-monde en
devenir au sein de laquelle se côtoient particularités et convergences. Ces
éléments duaux s'articulent en une myriade de configurations synonymes
d'agencements délicats situés à la croisée de l'individuation et de l'adhésion
à des valeurs, normes et modèles collectifs.

En définitive, si cette montée de la religiosité, dans la musique parfois
décrite comme une source potentielle de déperdition 1l101.i1l'. suscite
encore bien des questions, le rap prédicateur continue, dans lotis les cas,
à se développer, selon des observations plus récentes, et pas seulement au
Sénégal. L'observation devrait être poursuivie et il me semble prématuré
d'assurer si la greffe de ce nouvel organe dans le corps social serait réussie
ou si le rejet en constituerait l'issue finale.
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L'ÉTAT, LA NATION ET LA LAÏcrrf: AU SÉNf:GAI.

DES LUTrES DE Lf:GITIMITf: DU POLITIQUE ET DU REWHEUX

DANS LA SrRUCTURATlON DU DÉBAT ET DE L'ESPACE PUBLICS SÎmÎ~GAI.AISl

Jean-François HAVARD

Depuis quelques années, les controverses interpellant la notion de laïcité
sont devenues particulièrement intenses au Sénégal. À cet égard, lorsque je
présentais le résumé de ma communication en août 2009, les exemples des
débats sur l'homosexualité, thématisée en termes de décadence importée,
sur les marches des imams contre la vie chère ou encore sur la confusion
qui a accompagné la fermeture du marché de contrebandes de médicaments
Kër Serigne Bi à Dakar, avaient plus particulièrement retenu mon attention.
Quelques mois plus tard, fin décembre 2009, on pouvait également noter
les débats autour du Monument de la Renaissance africaine ainsi que dans
son prolongement, oules sorties du Président Wade sur la divinité du Christ
qui n'avaient pas manqué de provoqué de vives réactions au sein de la
communauté chrétienne. Aussi, afin de renouer un dialogue de plus en plus
tendu avec la société civile religieuse, le Président Wade a-t-il procédé à la
nomination le 5 janvier 2010, et ce pour la première fois au Sénégal, d'un
ministre conseiller aux affaires religieuses, en la personne du journaliste
arabisant Bamba Ndiaye.

Face à toute cette agitation politico-religieuse, l'on peut légitimement
s'interroger sur ce qui peut apparaître comme la crise d'un certain modèle
sénégalais. Faut-il rappeler que le Sénégal est un État dont la reconnaissance
de la laïcité, d'un pointde vue constitutionnel,nesouffred'aucunediscussion".
L'on sait également que le chrétien Léopold Sédar Senghor a pu présider

J. Certains passages de ce texte ont été empnmlés à une précédente communication intitulée
« Un Chef doublé d'un Cheikh! L'hybridation problématique des légitimités et des imaginaires
religieux et politiques au Sénégal », à l'occasion du Colloque Hybridation des imaginaires
religieux ct politiques organisé il Toulouse les Il et 12 juin 2(X19 sous la direction de Jean­
François Bayart et d'Ariane Zamoiras.
2. Art. 1de la Constitution du Sénégal: « La République du Sénégal est laïque, démocratique et
sociale. Elle assure l'égalité devant la lui de tous les citoyens sans distinction d' origine,de race,de
sexe et de religion. Elle respecte toutes les croyances» ; Art 4. « Les partis politiques et coalitions
de partis politiques concourent à l'expression du suffrage 1... 1. Il leur est interdit de s' identifier
à WIe race, à une ethnie, à lUI sexe, il une religion, à une secte. à une langue ou à une région» ;
Art.5: "Tout acte de discrimination raciale. ethnique ou religieuse (est] puni [Ydf la loi» ; Art. 8:
« La république du Sénégal garantit à tous les citoyens les libertés individuelles fondamentales.
les droits économiques et sociaux ainsi que les droits collectifs. Ces libertés et droits sont
notamrrent : les libertés culturelles, les libertés religieuses, les libertés philosophiques, les libertés
syndicales 1... 1; Art. 24 : « La liberté » de conscience, les libertés et pratiques religieuses ou
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pendant vingt ans aux destinées d'un pays composé à 95% dt' musulmans et
que la cohabitation entre chrétiens et musulmans y a toujours été mont rée en
exemple. On peut encore rappeler qu'à plusieurs reprises dans son histoire,
l'f:tat sénégalais a su prendre ses responsabilités et sanctionner les velléités
de perturbation du jeu politique par des mouvements religieux, Un pense
notamment à Ahmet Khalifa Niasse, surnommé l'Ayatollah de Kaolack,
qui a étt, emprisonné suite à la création de SOli parti Hirbulahi en 197q
(Magassouba 1985 : 131 sq.), ainsi qu'au marabout tijani Serigne Moustapha
Sy qui a été arrêté en 1<)93et dont le mouvement, dit des Moustarchidincs.
a fait l'objet d'une interdiction pendant deux ans (Samson 2005 ; Kant' et
Villa Ion H)C).')),

Celtes, de par sa trajectoire historique et la prégnance <lu religieux dans la
société sénégalaise, la laïcité n'a jamais été au Sénégal 1Ille laïcité de combat
en ce qu'elle 11(' vise pas tant le rejet ou la mise à distance de la religion que la
revendication d'une équidistallce, d'un équilibre de traitement à l'égard des
différents cultes, ce que Seydou Madani S~ (1<)80) traduisait en termes de
« laïcité compréhensive », Il faut en effet rappeler que la lairité au Sénégal
s'est notamment affirmée dans le cadre socin-historique de cequ'il fut convenu
d'appeler a\E'C Donal Cruise O'Brien le « Contrat social sénégalais )> (Cruise
O'Brien 1992 ; 2(102). Noué à l'époque coloniale, au début dl! XX" siècle, ce
contrat social sénégalais consistait en une relation tripartite de circulation
de ressources entre le pouvoir politique, les populations et les autorités
religieuses, cl savoir pour l'essentielles confréries musulmanes. Or, dans ce
schéma et en contrepartie cie l'accès à des ressources propres à l'État. les
autorités religieuses remplissaient notamment une fonction de préservation
et de légitimarion du pouvoir politique, la pratique des consignes de votes
électorales adressées aux disciples - ou IldiyN électoraux - en étant
l'expression la plus manifeste. Elle est Pli tout cas celle qui a le plus focalisé
l'attention, souvent perç-ue comme la mauifestation d'une confusion, voire
d'une eoI1USiOIl, entre les pouvoirs politiques et religieux. Aussi, comment
comprendre l'affirmation laique du Sénégal à l'indépendance dans son
articulation pratique à ce « contrat social )}? Adéfaut de pouvoir m'étendre
sur le sujet, je ne ferai ici qu'esquisser trois éléments de réponse,

Tout d'abord, même si cela peut sembler aller de soi. il faut souligner
que si l'affirmation de la laïcité du Sénégal s'inscrit dans la constitution el
qualifie à cet égard la nature même de la République du Sénégal. le contrat
social sénégalais reposait quant li lui sur des formes de coproduction et de
concertation ta litât explicites ou implicites dont les configurations étaient à
la fois déterminées par les attentes conjoncturelles et l'état des rapports de
forees entre les acteurs concernés. Par ailleurs, co 1111 ne je l'ai déjà souligné, la
laïcité au Sénégal ne s'est jamais entendue au sens d'un rejet ou d'une mise à

cultuelles. la pruk,,;ilIIl d éducateur rel igie li x 'II IIlI g~u'aJllie,;1 lt \lb ".\lb ré-erve dl' l ordre public,
Le, institution-, religil'lbl" out le droit de 'le développer ,;aIl'; entrave. Elles xont dégagées dl' la
tutelle de l b:tl. Elle, rt!,!1cllt el adlllilli,lrcIlt leur-,affaire, cl-UIlC manière all!('l1<'lllC ••
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distance dl' la religion, mais comme étant la manifestation d'un double souci
d'affirmer le respect des libertés religieuses et d'assurer les conditions d'une
équidistance de l'État dans ses rapports avec les différentes sensi bilités
religieuses. ce à quoi les présidents Léopold Sédar Senghor et Abdou Diouf
se sont appliqués avec doigté de 1960 et 2000. Enfin, de façon (/ priori
paradoxale, il existait une autonomie fonctionnelle entre le po11\ 'oil' politique
et les autorités religieuses qui permet de comprendre que lorsqu'un lldiyN
était formulé en faveur d'lin parti ou d'un candidat en période électorale, il
était clairement formulé comme un acte de légitimation dont la source était
spirituelle et non connue 1111 acte politique en tant que tel. Autrement dit,
Léopold Sédar Senghor et Abdou Diouf ne se sont jamais revendiqués d'une
légitimité autre que temporelle ou légale-rationnelle et de façon symétrique,
les religieux ne revendiquaient d'autre légitimité que spirituelle,

Ces prolégomènes sommairement étant posés, l'analyse proposée ici
consistera à développer l'idée selon laquelle les crispations autour de la
question de la laïcité sont très largement liées à la rupture introduite par le
Président Wade, consistant à s'afficher publiquement. dès l'alternance de
2000, comme lm « président-taalibe », disciple de la confrérie musulmane
des MOIII;des. Dans un second temps, on verra que ces débats sur la laïcité
s'inscrivent dans un mouvement plus général de redéfinition du rapport
à la nation. Enfin, on cherchera à voir en quoi ces débats nt' relèvent pas
tant d'une remise en cause de la nature laïque du régime sénégalais que de
l'exacerbation de luttes de légitimité du politique et du religieux dans sa
traduction et ses accommodements pratiques..J'essaierai de rendre compte
de cet aspect en posant la focale sur quelques exemples récents d'accès de
tension et de controverses.

L'alter'nance et la rem ise en cause de la tr-aduction consensuelte
dt, la laïeitl- dans l'('spat·(, publtc "t polttiqn« s{'néKalai~

Comme je l'ai précédemment souligné, la résolution de l'apparente
contradiction l'litre les termes du contrat social sénégalais et la nature
laïque de la République du Sénégal a longtemps reposé sur lm ensemble
d'acconunodements pratiques, définissant lm modèle de cette cohérence
avec la structure et la trajectoire religieuse de la société sénégalaise.

Ainsi, loin de se défier des autorités religieuses, Léopold Sédar Senghor
et Abdou Diouf, de 1960 à 2000, entretenaient avec elles des relations assez
étroites, tout en étant parvenus à maintenir une relative équidistance entre
les différentes sensibilités religieuses, et ce, indépendamment (ou au-delà)
de leurs propres appartenances. UII rapide détour historique nous permet
de rappeler que lors du referendum dt' 1958 ou encore de la crise de 1962 qui
a oppost> le Président du Conseil Mamadou Dia à Léopold Sédar Senghor, ce
dernier est celui qui est le mieux parvenu à négocier le soutien des dignitai l'es
des confréries, pouvant notamment se prévaloir, en tant que chrétien, d'une
relative neutralité à leur égard. Déjà, lors des élections législatives de 1951
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et des élections cantonales et du Grand Conseil de 1952, Senghor avait pu
bénéficier à la fois du soutien du Khalife général des Mourides, Serigne
Fallon Mbacké, et de celui de Cheikh Tidiane Sy, fils du Khalife des Tijâni,
El Hadj Babacar Sy, dans son combat politique contre Lamine Gueye. Ce
soutien ne s'est d'ailleurs pas démenti pendant toute sa présidence, de 1960
à 1980, même si Serigne Abdou Lahat, successeur de Serigne Fallou au
Khalifa en 1968, a parfois pu prendre ses distances comme ce fut le cas lors
des élections législatives de 19783 • Arrivé au pouvoir en 1981, Abdou Diouf
s'est également appliqué à chercher le soutien des hiérarchies confrériques,
soutien qui a culminé avec le ndiqêl explicite en sa faveur, formulé par
le Khalife général des Mourides Serigne Abdou Lahat, lors de l'élection
présidentielle de 1988. Or, si Seughor était chrétien, Abdou Diouf était lui
tijâni sans que cela ait véritablement interféré dans ses relations avec les
autres sensibilités religieuses.

L'arrivée aupouvoird'Abdoulaye Wadeà l'issue de l'élection présidentielle
de février-mars 2000 a profondément bouleversé cette forme d'équilibre,
inaugurant selon les termes de Cheikh Gueye et Olivia Gervasoni (2005) un
« nouveau paradigme », Abdoulaye Wade adopte en effet une posture inédite
en revendiquant son statut de « Président-taalibe », Un de ses premiers gestes
fut d'aller à Touba et de s'agenouiller devant le Khalifegénéral Serigne Saliou
Mbacké, s'y rendant par la suite de façon régulière et publique, accompagné
d'une partie des membres du gouvernement et d'élus. D'ailleurs, déclara-t-il
à plusieurs reprises, il n'entreprendrait rien pour le Sénégal sans l'aval de
son marabout. Entre autres nombreux exemples possibles, on notera encore
que si le tijâni Abdou Diouf prenait bien soin, notamment lors des fêtes
religieuses, d'aller prier dans des mosquées réputées pour leur neutralité à
l'égard des appartenances confrériques, notamment à la Grandes Mosquée
de Dakar, Abdoulaye Wade se rend pour sa part, de façon particulièrement
visible, dans une mosquée identifiée comme mouride. Dès lors, comme le
souligne Cheikh Gueye et Olivia Gervasoni, on voit bien comment, par un
jeu d'appropriation réciproque des symboles de l'État et de la confrérie
mouride « le pouvoir politique prend alors une essence divine et donne une
légitimité religieuse, mouride, au premier magistrat de l'État )) (ibid. : 634).

On pourrait d'a bord être tenté de trouver le sens de cette posture inédite
dans la dimension intramondaine qui caractérise fondamentalement la
mystique mouride. Sans doute le jeu stratégique des calculs politiques fut-il
encore plus déterminant dans un contexte de dynamisme particulièrement
fort de la Mouridiuua, mais ce n'est plus tout à fait l'objet de mon propos.
En revanche, ce qui retient ici mon attention, c'est que cette rupture dans
la posture présidentielle à l'égard des sensibilités religieuses a offert une
fenêtre d'opportunité à certains leaders religieux, parmi lesquels une
nouvelle génération de marabouts « mondains )) ou « charismatiques »,

ainsi qu'aux acteurs d'une nouvelle société civile religieuse « trans- » ou
« para-confrérique », pour essayer de redéfinir leur rapport à l'État et au

J. Les relations entre Léopold Sédar Senghor et Serigne Abdou Lahat se sont alors détériorées
dans lm contexte de sécheresse et de crise arachidière ; cf Piga (2(X)l : 2(l4-2(15).
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politique. D'autant que, parallèlement, la réforme constitutionnelle de 2001
redéfinissait en son article 37la formulation de la prestation de serment, le
Président de la Républqiue prêtant désormais serment « devant Dieu et la
nation sénégalaise ». En effet, ce point de la nouvelle constitution de 2001
consacre symboliquement le retour de Dieu dans la constitution alors qu'il
en était absent depuis la première de 1959, contrairement aux États-Unis
cités en exemple par Wade, où sa présence remonte aux Pères fondateurs. En
outre, comme le souligne notamment Denis Lacorne, le Dieu de Jefferson et
de la constitution américaine est un Dieu « rhétorique, un grand architecte
de l'univers et qui donne aux hommes des droits inaliénables (mais qui) n'a
rien à voir avec la souveraineté du Peuple» (Lacorne 20084 ) .

La laïcité comme enjeu et point nodal
des renégociations de l'identification à la nation

Dans le cas du Sénégal, il n'est pas anodin que ces reconfigurations soient
étroitement enchâssées dans un mouvement plus global de redéfinition du
rapport à la nation. En effet, à l'instar d'autres pays d'Afrique subsaharienne
ayant accédé à l'indépendance au tournant des années 1960, le Sénégal
apparaît engagé, sensiblement depuis la fin des années 1990, dans des
mouvements de réécriture des grammaires d'identification à la nation,
notamment investis par des processus générationnels (Havard 2009). À
cet égard, la dynamique la plus manifeste est sans doute ici l'affirmation
d'un modèle identitaire « wolofo-rnouride », à vocation nationaliste, qui se
caractérise par sa propension inclusive et assimilationniste. Pour autant,
toutes les populations du Sénégal ne se reconnaissant pas dans ce modèle
qui ne fait pas l'unanimité.

Ainsi, comme l'a notamment souligné Marie Brossier dans le cadre de
ses travaux sur le code de la famille au Sénégal, la définition du rapport
à la laïcité a fondamentalement maille à partir avec les reconfigurations à
la fois de la démocratie et des identifications à la nation (Brossier 2004a ;
2004b). En effet, selon la formule de Benedict Anderson (1996), l'adhésion à
la nation repose d'abord sur l'identification la plus largement partagée d'une
même « communauté imaginaire », Or, ce qui lie la laïcité à la nation dans
la perspective démocratique, c'est que c'est justement à travers cette laïcité,
comprise à la fois dans sa définition institutionnelle et dans sa traduction et
ses accommodements pratiques, que se noue le contrat social permettant de
subsumer toutes les sensibilités religieuses dans cette même communauté
imaginaire.

En ]'occurrence, dès lors qu'il a affirmé sa posture de « président-taalibe » et
investi ce modèle identitaire wolofo-mouride, Abdoulaye Wade a provoqué
un sentiment de frustration au sein de nombreuses fractions de la population
se sentant marginalisées et négligées en tant que composantes de la nation
sénégalaise (Halpulaar tijâni, chrétiens, habitants du Sénégal oriental et de
la Casamance...). Ce faisant, ce sont les fondements mêmes de la légitimité

4. POLIr approfondir la question, vois sonouvrage: Laconie (2(Xl7),
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de l'État qui se trouvent fragilisés, ouvrant un nouvel espace de controverses
sur les rapports de légitimité du politique et du religieux et donc sur la laïcité
comme éléments constitutifs majeurs de J'identification à la nation.

0(' la (~Ollstitntiolld'mu.' « a1""I1'" pnbliqn..• » d ..~ renêgoeiat ion
des trad uet lous et « aceomrnodemeuts pi-atlqucs » de la laïdti-

Afin de mieux saisir la façon dont les rapports entre l'État, la nation et
la laïcité se déterminent en termes de luttes de légitimité du politique et du
religieux (dans la structuration du débat et de l'espace publics sénégalais).
il est important d'identifier les caractéristiques les plus significatives
des récentes controverses politico-religieuses qui out présidé à ce
questionnement.

Au préalable, pour saisir la façon dont se développent et se structurent ces
controverses, il me semble que la notion (1'« arène publique» ct non plus de
façon générique d'« espace public », présente lm certain intérêt heuristique. En
effet, comme le souligne Daniel Cefaï, l'espace public est généralement pensé
depuis Habermas « comme [ce] lieu de médiation entre les pouvoirs publics
(le pouvoir exécutif, l'Assemblée législative et If' pouvoir judiciaire, les agences
ad ministratives, les pouvoirs locaux). la société politique (partis politiques.
corps constitués), la société ci,ile (Églises, orgauisatioussyndicales, associations
chiques et mouvements sociaux) et 1f'.5 mass media» (Céfaï 2002 : (2). Or.
il la différence de cette vision quelque peu enchantée et statique de l'espace
public. la notion d'« arène publique» popularisée par Anselm Strauss et .loseph
Gusfield a, écrit Céfaï, « la double connotation d'un lieu de combats et d'une
scène dt:' perfonnanœs devant lm public» (ibid. : D[j). De t't' point de vue, les
controverses en question me semblent justement participer de la structuration
d'une telle « arène publique ». lieu de polémiques et de débats, qui suppose
l'existence d'un certain pluralisme. à la fois des valeurs et des acteurs, ainsi que
d'lm « public '>'> qui assiste à ces combats et performances par l'intermédiaire
des médias.

La première de ces caractéristiques que je souhaite aborder tient au fait
que la grille de lecture confrérique semble ici complètement dépassée, dans
la mesure où aucune de ces controverses n'a été particulièrement initiée,
portée ou incarnée pal' une on plusieurs hiérarchies confrériques, mais par
lm ensemble hétéroclite d'imams de quartier, d'associations islamiques, de
« marabouts périphériques » et autres entrepreneurs religieux.

Ainsi, dans le cas des marches contre l'homosexualité qui ont suivi la
libération par la justice de jeunes homosexuels sénégalais en février 2008,

les initiateurs étaient des acteurs de la société civile religieuse, à savoir le
parti politique Mouvement pour la réforme et pour le développement social
(MRDS) de l'imam Mbaye Niang, associé à des imams et organisations
islamiques telles que .lamra, désormais présidée par Bamar Gueye à la suite
d'Abdou Latif Gueye, décédé le 6 avril 2008 et dont 011 peut rappeler qu'il
a présidé le Conseil des ONG de lutte contre le SI DA avant d'être désigné
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conseiller spécial du Président Wade avec rang d'ambassadeur. De même, on
peut citer l'exemple des marches dt' contestation organisées par un collectif
d'imams de Guédiawaye. en banlieue de Dakar, avec à leur tète l'imam
Youssoupha Sarr. Ce mouvement de contestation est apparu en décembre
:wo8, la première marche ayant eu lieu le 6 décembre. Initialement. il
s'agissait d'IIII mouvement de contestation de la dégradation des conditions
de vie qui s'est cristallisé sur le refus de payer des factures d'électricité
toujours en hausse malgré la récurrence des coupures intempestives. Il s'est
ensuite étendu à d'autres revendications sur les factures d'eau. l'insécurité
ou encore l'administration des cimetières. Or. là encore, ni Touba pour
les Mourides, ni Tivaouane pour les Tijâni, n'ont été parties prenantes.
Dans le cas des marches de Guédiawaye, la légitimité dont bénéficient les
initiateurs du mouvement tient d'abord à leur investissement local, dans les
quartiers, indépendamment de leurs éventuelles affiliations confrériques.
Et si l'imam Youssoupha Sarr est lui-même mouride, cpt aspect n'a jamais
été mis en avant. Troisième exemple, celui de la contestation « islamique »

du Monument de la Renaissance africaine érigé par Abdoulaye Wade sur
une des deux mamelles de Ouakam dans la région de Dakar. Là encore, 1"011

retrouve dans ce mouvement de contestation le MRDS de l'imam Mbaye
Niaug, des associations islamiques (Jama'atou lbadou Ralunane), des
imams... Dans ce cas précis, la critique porte sur la nature auri-islamique
de ce Monument de la Renaissance qui représente 1II1 homme pourtant un
enfant à lX>IIt de bras et une femme, se tournant fièrement vers l'Océan.
Auri-islamique. parce que la femme a les jambes entièrement dénudées,
mais surtout au nom de l'interdiction des représentations figurées
en islam. Ainsi, le Monument de la Renaissance africaine serait un « xërëm
modernisé », les X(il'CIIl désignant de façon générique les « Dieux des
animistes », Or, il est notable qu'à la différence de quelques entrepreneurs
périphériques au sein des confréries. ni les autorités de Touba ni celles de
Tivaouane n'ont pris à ce sujet de position officielle.

On peut penser que la première raison pour laquelle les autorités
confrériques apparaissent en retrait de ces controverses tient au fait qu'elles
sont encore attachées à la grammaire du Contrat social sénégalais et aux
relations d'autonomie fonctionnelle avec l'État qui le caractérise. Aussi
n'interviennent-ellesquedansdescirconstances spécifiques, particulièrement
lorsque leurs intérêts directs sont concernés. Ce fut notamment le cas
quand en juillet 2009, à l'occasion de sa déclaration de politique générale,
le premier ministre Souleymane Ndéné Ndiaye a déclaré vouloir fermer
un marché parallèle de médicaments, connu sous le nom de Kër Serique
hi, et qui mobilise les intérêts de membres de la confrérie. Or, suite à une
déclaration du Khalife général des Mourides, Serigne Lamine Bara Mbacké,
expliquant que ce marché existe depuis 1927 et qu'il ne souhaitait pas en voir
la fermeture sous son califat, l'État avait finalement dû reculer.

En quoi toutefois ces mouvements de contestation menés par des
religieux interpellent-ils concrètement le rapport de la laïcité à la nation?
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Tout d'abord, parce qu'ils révèlent une certaine crise de légitimité
de l'État, ainsi que son incapacité à répondre aux enjeux tant de la
demande sociale que de la morale publique. Les deux sont d'ailleurs liées
dans la mesure où crise économique et sociale se voit de plus en plus
problèmatisée connue étant la conséquence d'une crise morale et d'une
certaine forme de décadence « importée» de la société. C'est notamment
le cas de l'homosexualité qui serait un fléau symptomatique de l'influence
occidentale, les campagnes de dénonciation de l'homophobie au Sénégal par
des ONG, des associations de défense des droits de l'Homme, le Président
Sarkozy ou encore la Mairie de Paris ne faisant qu'alimenter ce discours.
Or, derrière ce discours sur les valeurs, c'est bien la question d'une certaine
authenticité sénégalaise qui est en jeu, car chacun sait que l'homosexualité
ne peut être qu'une invention occidentale visant à corrompre les sociétés
africaines... S'agissant du Monument de la Renaissance africaine, il est
encore significatif que sa dénonciation islamique s'articule au fantasme
d'une conspiration de la franc-maçonnerie, à savoir que Wade serait franc­
maçon et que son monument serait lui-même d'inspiration maçonnique et
donc sataniste. Là encore, la franc-maçonnerie serait l'incarnation d'une
main étrangère qui combattrait dans l'ombre les valeurs de l'islam et donc
celles « authentiquement» sénégalaises.

Par ailleurs, en investissant les défaillances de l'État et sa crise de
légitimité, ces mouvements parvienneut à bousculer l'agenda politique,
le mettant en difficulté dans son souci à la fois de ne pas perdre la main
sur ses prérogatives régaliennes, notamment à l'égard de la nature laïque
de sa constitution, et de ménager les sensibilités religieuses. À titre
d'exemple, l'on rappellera que dans son souci de maintenir l'ordre public
et de réaffirmer son autorité, l'État s'est \11 contraint d'utiliser la répression
policière lors des manifestations contre l'homosexualité. Mais dans le même
temps, le présideut Wade n'a pas résisté à la tentation et probablement au
piège de répondre aux religieux sur leur terrain. C'est en ce sens que l'on
peut notamment comprendre son « dérapage» à l'égard de la communauté
chrétienne, lorsqu'il déclara le 28 décembre 2009 que « les chrétiens prient
tous les jours devant la statue du Christ sans que cela ne fasse l'objet de
dénonciation par ces mêmes mouvements islamiques alors qu'il n'est pas
Dieu ». Cette déclaration, qu'il a d'abord niée avoir faite, n'a évidemment
pas été acceptée par la communauté chrétienne, provoquant le 30 décembre
de violentes manifestations devant la cathédrale de Dakar.

On notera encore que les marches des imams de Guédiawaye ont elles­
mêmes fait l'objet d'une controverse sur la place des imams dans l'espace
public et leur légitimité à intervenir sur des questions de société supposées
relever prioritairement de l'action politique et des pouvoirs publics. Ainsi,
des entrepreneurs religieux proches du pouvoir sont intervenus pour essayer
de faire « rentrer dans le rang» ces imams, au titre que leur statut dans
l'islam sunnite ne leur permettrait pas de « faire de la politique ». Ce fut
notamment le cas de El Hadj Moustapha Gueye, Président de l'Association
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des imams et oulémas du Sénégal, ex-commissaire général au pèlerinage à
la Mecque et opportunément soutien déclaré du président Wade, qui énonça
de toute son autorité qu'un imam ne doit pas manifester dans la rue, parce
qu'il s'agit de « pratiques réservées aux imams chiites » ... et que « si lors
de ces manifestations ils sont tués ou malmenés, ils perdent leur statut
d'imam ))5. Ce à quoi les imams concernés ont répondu que s'ils étaient
imams, ils étaient aussi des citoyens.

On retiendra que toutes ces controverses se développent dans llll contexte
où les politiques mobilisent de plus en plus le discours religieux pour
légitimer leur action (cf Abdoulaye Wade, Moustapha Niasse à la fin des
années 1990, ldrissa Seck...) et où les acteurs de la société civile religieuse
se prévalent pour leur part de compétences universitaires, techniques et
administratives.. Je citerai notamment le cas de l'imam Yonssoupha Sarr qui
a eu une longue carrière dans la fonction publique (ministères du plan et
de la coopération, de l'éducation nationale, de la santé...), où il a gravi les
échelons par concours internes. Or, la mobilisation de ces compétences a
été déterminante dans la confiance des habitants et dans sa capacité tant
à appréhender les enjeux politiques de son mouvement qu'à maîtriser
et mobiliser llll répertoire d'actions et de modes d'expression reconnus
connue légitimes dans le champ politique: rédaction de mémorandums,
organisation de conférences de presse, qualité d'expression en français..., et
non plus seulement par des prêches.

Pour conclure, je rappellerai que Marie Brossier, toujours dans son
travail sur le projet de réforme du code de la famille, avait mobilisé la notion
de « réappropriation affranchissante » à propos de la laïcité sénégalaise.
JI s'agissait ainsi pour elle de montrer que la laïcité au Sénégal était le
résultat d'un compromis dialectique entre des dynamiques du dehors (le
modèle de la laïcité française) et celles du dedans ou de l'internalisation
visant à s'émanciper de ce modèle (Balandier 1986). Or, c'est justement ce
compromis qui est aujourd'hui remis en cause, offrant les conditions à travers
cette nouvelle arène publique d'une réactivation et d'un renouvèlernent des
termes de cette « appropriation affranchissante », Cela nous imite encore
une fois à ne surtout pas substantialiser la laïcité, mais à la saisir sous sa
forme processuelle d'une laïcisation, avec tout ce qu'elle peut recouvrir tantôt
de conflictualité ou de compromis, d'innovation et bien sûr de réversibilité."

5. Journal sénégalais L 'obsen'aleurdu 12décembre 2008.
6. On pourrail égalemenl citer l'exemple de lïmam Mbaye Niang qui est titulaire d'lm diplôme
de l'école d'aviation civile et de météorologie de Tunis, ainsi que d'un diplôme de technicien
supérieuren télécommunication.
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LA CONCUlŒENCE ISLAMIQUE COMME EN.rEll DE LAÏCfTÎ': !lE ,:ÉTAT.

EXEMPLES COMPARÉS ])1] SÉNf:OAL ET DU BURKINA FASO

Fabienne SAMSON

.le propose, dans cette communication, d'aborder la thématique de
l'islam et de la laïcité par le biais d'une analyse comparative entre deux
pays voisins - le Sénégal et le Burkina Faso - et d'orienter mon propos sur
la question de la concurrenœ islamique comme enjeu de laïcité de l'Etat.
L'objectif sera de soulever la problématique de l'arbitrage de l'État face à la
compétition existante entre divers groupes islamiques, dans ces deux pays.

Pourquoi choisir le Sénégal et le Burkina Faso qui, bien que proches
géographiquement, ont néanmoins une histoire coloniale différente et des
configurations sociopolitiques actuelles divergentes? L'islam, d'ailleurs, n'y
est pas pratiqué de la même manière, n'y tient pas le même rôle au sein de
la sociêté, ni le même statut.

Mon travail, depuis plusieurs années, sur les pratiques islamiques
actuelles dans ces deux pays, me permet d'établir llll parallèle: au Sénégal
comme au Burkina Faso, l'islam y est pluriel et concurrentiel, notamment
pour l'occupation de l'espace public. De plus, les acteurs islamiques y
développent quasiment tous, sauf exception près, une même conception
« positive »de la laïcité sur laquelle je reviendrai en fin de l'article. À ce titre,
une perspective comparative est intéressante. Elle permettra de montrer que
la pluralité islamique se traduit de manières différentes dans ces deux pays,
mais que, finalement, la compétition entre groupes islamiques les renvoie,
dans les deux cas, à réclamer un État laïc fort, régulateur et garant des droits
de chacun. La comparaison démontrera également que, dans les deux pays,
l'État, constitutionnellement laïc, utilise, en fonction de ses propres intérêts.
cette diversité et cette compétition islamique afin d'assoir son autorité et
contrôler les acteurs en lice.

Ainsi, cette présentation, après avoir contextualisé le rôle et la place de
l'islam dans chacun des deux pays, et décrit la manière dont se traduit la
pluralité islamique au Sénégal comme au Burkina Faso, analysera la manière
dont les États sénégalais et burkinabé jouent avec cette rivalité islamique.
Enfin, la conclusion portera sur la réaction des acteurs islamiques face à
cette « non-neutralité » de l'État.
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La concurrence islamique.' dans chacun des deux pays

Comme cela a été dit, l'histoire, le rôle et la configuration de l'islam
sont différents au Sénégal et au Burkina Faso. Néanmoins, des similitudes
peuvent être élaborées dans l'analyse de la division et de la pluralité
islamique dans ces deux pays.

Le Sénégal actuel est composé d'une population très majoritairement
musulmane, où les normes sociales sont largement élaborées par l'islam.
Les conversions massives de la population datent du XIX" siècle, c'est-à­
dire de l'époque coloniale qui favorisa cet essor (Triaud 1992). Durant cette
période, plusieurs confréries soufies s'imposèrent au Sénégal, notamment
la Tijâniyya, scindée en diverses branches; et naquit la Mouridiyya, ordre
soufi sénégalais fondé par CheikhAmadou Bamba. Depuis lors, la Tijcîl1iyya
et la MOllridi!n}a sont les deux voix islamiques les plus importantes au
Sénégal, pays singularisé, vis-à-vis de ses voisins, par une pratique islamique
essentiellement tournée vers les confréries ou turuq en arabe ttariqa au
singulier) qui marginalisent, encore aujourd'hui, les groupes salafistes et
wahhabites.

Effectivement, les mouvements dits «de réforme» (Samson 2012),
présents dans le pays depuis les années 1930, et portés par diverses
associations (la Fraternité Musulmane, )'UCM de Cheikh Touré, etc.) qui
luttaient, entre autre, contre les « marabouts »1 et le système confrérique
(Gomez-Perez 1997), n'ont jamais détrôné les guides soufis, représentants
d'un islam dit « populaire », Au Sénégal, les héros nationaux, porteurs
d'un nouvel ordre social, ont toujours été des leaders maraboutiques, tels
les personnages historiques et charismatiques El Hadj Umar Tall, Cheikh
Amadou Bamba, ou El Hadj Malick Sy, puisque l'islam confrérique,
structuré en diverses grandes :azwiyas2 pendant la colonisation. a toujours
été considéré comme le défenseur du peuple (Triaud, ibid.ï. En échange,
les tenants des idées « réformistes » constituèrent, dans la moitié du XX"
siècle, une petite élite de lettrés sans base sociale véritable. Là réside l'une
des grandes différences entre le Sénégal et le Burkina Faso: les associations
wahhabites ou salafistes sont, encore aujourd'hui, peu populaires au
Sénégal, même si elles se multiplièrent dans les années 1980 (mouvement
lbadou Rahman, l'Association des Etudiants Musulmans du Sénégal, .Iamra,
etc.) (Ba 2012), alors qu'elles prennent plus d'importance dans la société
burkinabé.

Aujourd'hui, la pluralité islamique au Sénégal transparait essentiellement
entre les différentes turuq, mais également à l'intérieur de chacune des
branches d'une même tariqa : la Tijcîniyya et la Mouridiip]« sont elles­
mêmes divisées en leur sein. Par conséquent, des acteurs religieux d'une
même famille, habituellement de générations différentes, se livrent souvent
une rude concurrence. Larenommée et la légitimité d'un guide dépendent de

J. Ce terme, largement utilisé au Sénégal. est à entendre dans le seus de guide soufi.
2. Lieu d'implantation géographique d'une famille maraboutique,
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sa capacité à recruter des fidèles. Dans 1III contexte de familles maraboutiques
très élargies, où les multiples descendants des pères fondateurs (Cheikh
Amadou Bamba, El Hadj Malick Sy) ont tous une légitimité spirituelle grâce
à la baraka héritée de leur ancêtre, la rivalité entre fils, frères, petit-fils,
neveux, etc., pst rude. Elle éclate souvent au grand jour, par la presse et
communiqués divers, et ces querelles peuvent parfois devenir relativement
violentes".

De cette pluralité est née, au Sénégal, depuis quelques décennies, une
nouvelle mouvance de réforme interne au système maraboutique. Elle
est portée par une génération de guides spirituels. mondains, urbains,
moralisateurs d'un 'H.J1IœaU genre, appelés au Sénégal « les marabouts de
jeunes ». Les plus connus sont Moustapha Sy, responsable du Dahiratou!
Moustorchulina usü Moustarchùkitu. issu de la Tijûuiuua (Kane et Villalon
1995; Samson 20(5), Modou Kara Mbacké.Ieader du Mouvement Mondial
pour l'Unicité de Dieu (Samson 20(7), et Cheikh Béthio Thionne, guide
du mouvement des Thiantacouues (Havard 20(7). tous deux issus de la
Mauridupju.

Le Burkina Faso est un pays composé majoritairement de musulmans
mais, à l'inverse du Sénégal, les acteurs de l'islam sont en quête d'une
meilleure reconnaissance sociale, face à une élite historiquement chrétienne.
L'autre grande caractéristique de l'islam dans ce pays est son éclatement
entre groupes soufis, essentiellement de la TijcÎlIi.'lya onze et douze grains
(Haiuallisme) (Soares 2(00), et une large palette de tendances islamiques
dites « réformistes », Toutefois, la pluralité islamique repose finalement.
comme au Sénégal, sur des divisions principalement internes. Le mouvement
« sunnite », issu de la M'(/hahiyyo, très important socialement, est scindé en
plusieurs branches rivales, de même que la Tijàniuu«, prépondérante en
nombre de fidèles, mais très divisée,

Celle-ci, présente tardivement an Burkina Faso (la première rau-iua
du pays fut fondée à Ramatoulaye en 1920 par Aboubakar Maiga), est
toujours majoritaire, notant ment ail Nord, mais est fractionnée en plusieurs
branches dont les deux plus importantes sont en concurrence depuis
lem création: il s'agit de la famille Maïga issue de Ramatoulaye, et de la
famille Doukourè. issue de Djibo, Actuellement. les deux centres religieux,
ou ZClwi!Jll en arabe, ont leur siège à Ouagadougou, et rivalisent p01l1' le
leadership de la toril/CI. Le wahhabisme, lui, est présent en Haute-Volta
depuis les années 1920-t<r30, mais ne s'est réellement développé qu'à partir
de '958. lorsque la première section de l'UCM vit le jour à Bobo Dioulasso.
À partir de l'indépendance en 1960, la WllhhahiY!Jll s'installa sur l'ensemble
du territoire (Cissé 1<)98), particulièrement mal vue et mise à l'écart par les
autres musulmans. Les acteurs islamiques qui la composaient se réunirent, à
partir de 1973, au sein d'un mouvement officiellement appelé « mouvement
sunnite» qui, durant les décennies suivantes, connut de grands troubles.
En effet, des scissions internes entre arabisants et non-arabisants, et entre

.'. Ce terme, largement utilisé ail Sénégal. est à entendre dans le sens Je guide souli.
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générations, entrainèrent dans les années 1990 de graves crises violentes
parfois mortelles tibid..).

Depuis les années 1960, Jegrand travail des acteurs islamiques burkinabé,
toutes tendances confondues, est d'essayer de se regrouper, partant du
constat que leur extrême division les pénalise, car les empêche de parler
d'une voix unique face à un État accusé d'être toujours plutôt favorable aux
chrétiens, Néanmoins, depuis cette époque, ces tentatives de regroupement
et d'union ont quasiment toutes échoué.

En 1962, la Communauté Musulmane de Haute Volta (CMHV) est créée
dans l'objectif de réunir sons une même appellation tous les musulmans du
pays, afin de palier la prépondérance des chrétiens dans l'administration et
dans tous les postes stratégiques. Néanmoins, les Wahhabites ne restèrent
pas longtemps au sein de la CMVH, les antagonismes entre eux pt les Tijàni
étant trop importants. Dans les années 1980, l'État, qui souhaitait garder
cette instance islamique unique qu'il pouvait contrôler et encadrer, dut
intervenir pour imposer une solution, donnant la direction aux réformistes
tandis que les «traditionnalistes}) furent relayés au conseil islamique
purement consultatif.

La CMVH, divisée dès le départ, devi nt ensuite la Couuuunauté
Musulmane du Burkina Faso (CM BI") qui connut également des éclatements.
Aujourd'hui, la Fédération des Associations Islamiques du Burkina (FAIB)
essaie à nouveau de jouer 1111 rôle fédérateur. Les dirigeants de tous les
groupes islamiques importants au Burkina y sont représentés, mais ont des
fonctions très pragmatiques: décider du calendrier des fêtes musulmanes,
de l'organisation du Hadj, etc. Les sujets doctrinaux qui fâchent ne sont pas
abordés et la FAIB ne crée pas l'unité des musulmans tant recherchée.

D'ailleurs, de nouveaux mouvements viennent, depuis quelques
années, sellier le trouble dans cette unité de façade de l'islam burkinabé :
la Ahnuuliuuu, ou Jamo'at islamique Alunadiuuu', par exemple, jugée non
islamique par les instances musulmanes du pays, s'impose de plus en plus
ouvertement dans le pays, et fait un prosélytisme osteutatoi re qui ajoute à
ce paysage éclaté.

Lcjl'U fil'... États face à la phll-dliti~ lslamique

Ce bref aperçu de la pluralité islamique au Sénégal et au Burkina Faso
pose la question des répercussions politiques de telles divisions. Dans des
pays où les sphères politique et religieuse sont étroitement liées, où l'une
et l'autre cherchent à se contrôler mutuellement, nous allons analyser la
manière dont les États de ces deux pays utilisent ces rivalités religieuses
pour asseoir leur propre autorité.

La politisation des mouvements islamiques est très différente au Sénégal
et au Burkina Faso.

Au Burkina Faso, l'islam n'a jamais, depuis ses origines, formé une force
contestataire de la société et du pouvoir politique (Otayek 1(96). Certes,

4. Il s'agit là du 0\1111officiel de la Alunadiyva, le terme jama'a! signifiant .. communauté »

en arabe.
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les associations islamiques ont essayé, à maintes reprises, de s'organiser
pour faire face à l'État. Néanmoins, elles restent toujours plus ou moins
subordonnées au pouvoir politique. Aujourd'hui, les acteurs islamiques sont
plus dans une quête de légitimité et de reconnaissance par l'État, que dans
un processus de contestation.

An Sénégal, la configuration est inverse. Sous la colonisation tout d'abord,
la politique d'accommodement (ou d'accommodation) a permis anx guides
religieux fondateurs des grandes zauiiuas de jouer très tôt un rôle social et
politique. Cette relation s'est renforcée après l'indépendance en 1960 : les
hommes politiques ont compris le poids social des confréries religieuses et
l'intérêt de leur soutien électoral en échange d'argent ou de services divers.
Depuis, il est habituel au Sénégal de voir les guides religieux s'insérer dans
le débat politique et donner des consignes de vote lors des élections - le
ndiaelss - de moins en moins suivis d'ailleurs. La première Haie rupture
entre les chefs charismatiques et l'État eut lieu à partir de 1970, à propos
de la question du code de la famille. Enfin, depuis quelques décennies, un
phénomène nouveau apparait, lié aux « marabouts nouvelle génération » ou
« marabouts de jeunes », qui fondent leurs propres partis politiques, légaux
malgré la laïcité de l'État. Ces guides religieux cherchent à s'imposer dans le
débat électoral, à moraliser le monde politique par leur propre politisation,
mais ne semblent pas réellement menaçants pour le pouvoir en place. Au
contraire, la grande majorité d'entre eux (à l'exception de Moustapha Sy,
la plupart du temps dans l'opposition) finissent habituellement par retirer
leurs candidatures pour soutenir, lors de chaque élection, le pouvoir en
place.

Au-delà de cette différence dans la politisation des acteurs musulmans,
des similitudes peuvent être constatées, au Burkina Faso et au Sénégal, dans
l'attitude des États vis-à-vis de la pluralité islamique.

Tout d'abord, les États de ces deux pays s'appuient sur les initiatives
religieuses pour se désengager personnellement en matière de santé
publique, d'éducation, de développement d'infrastructures, etc. À ce titre,
ils aident les acteurs et groupes islamiques investis dans des actions sociales
et humanitaires, renforçant de facto la rivalité entre ceux qui s'y engagent
et les autres.

Au Burkina Faso, la Ahniadiuua, rejetée par les autres musulmans du
pays (Samson 2011), utilise, comme stratégie d'implantation, des actions
sociales et de développement. Originaire du Pakistan, elle s'appuie S11r

son ONG Humanitu First, présente dans plusieurs pays du monde et offre
des aides que les États paupérisés ne peuvent pas se permettre (Brégand
2006). Au Burkina Faso, elle a ouvert plusieurs. hôpitaux, s'est spécialisée
dans le soin gratuit de la cataracte, dirige plusieurs écoles élémentaires et
centres de formation pour adultes (cours d'informatique, de couture, etc.).
Mais, l'essentiel de ses travaux repose sur les barrages qu'elle construit,
sur les forages et les puits qu'elle creuse dans les villages. Son système
d'autofinancement élaboré lui permet de financer ces gros chantiers. La

5. Tenue wolof désignant les consignes données par un guide religieux à ses fidèles,
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Ahnuulùnta fait égalemènt du prosélytisme offensif au Burkina Faso,
grâce à 1111 réseau de radios qui l'engage, depuis quelques années, dans une
véritable guerre médiatique avec les autres groupes islamiques, notamment
le mouvement sunnite (Samson 2011). Pour mieux s'ancrer dans le pays, elle
cherche avant tout le soutien des autorités locales.

Comme toutes les autres associations religieuses, la Ahnuulùnta
bénéficie de diverses aides de l'État, telles que la défiscalisation de terrain,
l'autorisation pour des activités religieuses et sociales, etc. Les autres
communautés islamiques ne voient pas, dans les aides qu'elle peut recevoir,
une faveur particulière : l'État burkinabé est laïc et à ce titre, il garantit à
chaque groupe religieux les mêmes droits. Par contre, il est évident que la
Ahmadiuua cherche un soutien plus ostensible de la part de l'État. Ainsi,
elle imite les politiques locaux à participer plus largement à ses activités,
qu'elles soient sociales ou religieuses. Lors de travaux de développement de
grande envergure, comme lors d'un forage, ses responsables sollicitent le
soutien et l'aval d'une collectivité locale, d'un maire ou d'un gouverneur de
région. Leur demander conseil, sous prétexte de connaître le village le plus
nécessiteux, lui offre une forte visibilité publique, lui procure une notoriété
et une image de bienfaitrice incontournable.

En retour, les autorités locales, interpellées par laAhnuulùnja, cherchent
également à en tirer avantage, voyant les bénéfices de ses ouvrages sur leur
territoire, pour les populations qu'elles administrent. En s'affichant aux
côtés des responsables Ahmadi, elles espèrent être, à leur tour, plébiscitées
par leur électorat.

Par conséquent, les activités sociales et environnementales de cette
communauté religieuse sont très fortement appuyées par les autorités
politiques, qui se reposent sur elle: puits, forages, écoles et hôpitaux sont
construits sans que l'État n'ait rien à débourser. Cet atout fut clairement mis
en avant par le gouverneur chrétien de Dori, Eloi Bambara", qui encourage
fortement ces nombreuses activités dans sa région du sahel. Son désir de
s'afficher auprès de la communauté, lors de chacune de ses manifestations,
prit une dimension nouvelle lorsqu'en juillet 2009, il accepta de séjourner
une semaine à Londres, imité à la grande manifestation annuelle de la
Ahmadùn]«. Ce séjour, soutenu par sa hiérarchie, et relaté par la presse
locale, engagea forcément l'État. C'est d'ailleurs pour cette raison que la
Ahmadiyya l'invita, comme elle le fait chaque année avec un représentant
ou un élu local différent.

Depuis la fin des années 2000, les plus hautes autorités de l'État
burkinabé soutiennent ouvertement ce groupe religieux, et en 2008,

le khalife de la Januïat, de passage à Ouagadougou, fut reçu au palais
présidentiel par Blaise Compaoré en personne. Dans un paysage islamique
très éclaté, où chaque acteur cherche une plus grande reconnaissance de la
part de l'État, il n'est pas neutre pour ce dentier de s'afficher aussi nettement
auprès de la Ahmadiuua. La FAIB lui permet de contrôler l'ensemble des
groupes islamiques, de la Tijêl1liyya au mouvement sunnite, et son soutien

6. Entretien du l) août 20(1.) il Dori, Burkina Faso.
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à la Aluuadiuua. controversée, ennemie jurée des musulmans burkinabé,
lui permet d'asseoir son autorité sur les autres acteurs islamiques du pays.

Au Sénégal, rf:tat joue, de la même manière, des scissions entre groupes
islamiques: la division entre confréries n'a jamais été aussi forte que depuis
l'arrivée d'Abdoulaye Wade au pouvoir, en 2000.

Certes, auparavant, Léopold Sédar Senghor et Abdou Diouf cherchèrent
le soutien des grands dignitaires religieux, toutes confréries confondues.
Mais le premier geste d'Abdoulaye Wade, lorsqu'il fut élu président, fut
d'aller à Touba, ville sainte de la MOlll'idiyya, pour s'agenouiller devant son
guide. le khalife général des mourides. Plusieurs affaires firent alors, dès le
début des années 2000, la une des journaux sénégalais et plusieurs ouvrages
parurent pour dénoncer les faveurs d'Abdoulaye Wade envers cette tariq«.

En 2002, le Parti Démocratiques Sénégalais (PDS) d'Abdoulaye Wade
déclara la candidature du khalife mouride de l'époque, Serigne Saliou
Mbacké, sur ses listes lors d'élections locales, sans que l'on sut si le khalife
lui-même (très âgé à l'époque) était au courant de sa supposée candidature.
Cela fit scandale. En 2003, éclata l'affaire du Ranch de Dol}: Alxloulaye
Wade décida d'offrir à ce même khalife et à sa confrérie, 44000 hectares
de terres appartenant à l'ethnie Peul. Les populations locales manifestèrent
et le khalife, gêné par cette affaire, rendit les terres. D'antres faveurs envers
Touba firent grand bruit, par la suite, dans les quotidiens sénégalais :
paiement de factures d'eau et d'électricité, etc. (Couloubaly 200~Ü.

LR 28 décembre 200q, Abdoulaye Wade, défendant la construction d'une
immense statue hommage à la « Renaissance africaine », très décriée par
les religieux, accusa les guides spirituels de s'être toujours pliés devant
le colonisateur français. Par la même occasion, il s'attira la foudre des
chrétiens, leur disant qu'ils ne prient pas un véritable Dieu mais des statues,

Cette politique de division des religieux, de la palt d'Alxloulaye Wade,
risque d'entraîner des antagonismes entre les différentes confréries et de
créer des scissions au sein des familles marahoutiques. Les Tij<ÎIIÎ voient
d'IIII mauvais œil les cadeaux ostentatoires faits à Touba, et la confrérie
mouride elle-même, qui n'a rien demandé au président, se divise en diverses
branches jouant différemment avec le pouvoir, Si diviser est mieux régner,
ces scissions semblent avoir pour objectifde renforcer l'autoritè de l'État, qui
voit venir vers lui des guides religieux cherchant 1111 moyen de se positionner
personnellement, alors que d'autres se désintéressent de la politique, et
trouvent embarrassants ces cadeaux à répétition.

Fait rare, ces dissensions religieuses eurent des répercussions, dès les
années 2000, chez les chrétiens du Sénégal, habituellement éloignés de ce
marchandage aH'C l'État, Les Evêques de l'Eglise catholique sénégalaise
réagirent devant l'attitude du gouvernement envers les religieux, et
s'alarmèrent publiquement de la situation. Autre réaction à cette rivalité
islamique entretenue par Abdoulaye Wade: la Tij<Îlliyy(/, et la famille
Sy de Tivaouane en particulier, critiqua le favoritisme envers Touba et la
MCl/lridiY!I(/. et réclama une égalité des aides de l'États pour les religieux.
« Tivaouane fait partie du Sénégal et a droit à Ull peu plliS de considération »,
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pouvait-on lire, en 2003, dans la presse sénégalaise (Niang 2(04), Les
jours suivants, l'État comprit qu'il devait apaiser les tensions et envoya des
fonds pour la réfection des routes de la ville. Pourtant. en 2010, le 5 janvier
exactement. Abdoulaye Wade provoqua à nouveau la colère de la z<lll'iY(l
tijàui en expliquant, lors d'lin discours, qu'il en était le .< patron» et avait
ses responsables à sa merci, La réaction de Tivaouane ne se fit pas attendre
et la famille Sy lui répliqua, par voix de presse, que son soutien électoral
n'était pas gagné.

Plu....t1it~ islamique e-t laîeitê, en K'list· dt, conclusfon

Que ce soit au Burkina Faso ou ail Sénégal. on est en d l'Oit de se questionner
sur les objectifs d'une telle politique de di, ision des acteurs islamiques. Si
l'État burkinabe soutient manifestement la Ahmadiyya pour recueillir les
bénéfices des réalisations sociales de ccllp-ci et si Abdoulaye Wade recherche
Ipsoutien de Touba afin de s'assurer lm électorat et se maintenir au pouvoi l',

dans les deux cas il semble évident que les responsables étatiques pensent
que cette rivalité islamique ne peut qu'affaiblir les acteurs religieux pt donc
renforcer l'autorité de l'État sur eux.

La réaction des responsables islamiques, au Sénégal et au Burkina Faso,
est la même: face à ce qu'ils, ivent comme une injustice, ils demandent
la présence d'un État laïc fort, garant d'une équité entre tous les groupes
confessionnels. Ainsi, au lieu de se révolter en préconisant la destitution
du pouvoir en place, remplacé par une république islamique, ils réclament,
au contraire, plus de laïcité, seule garantie selon eux d'un équilibre social.
Ils sont tous, ainsi, favorables à l'idée d'une laïcité positive de l'État: l'État
laïc ne doit pas se désengager de la religion, mais ail contrai l'P. doit aider
tous les religieux de la même façon (aide financière, octroi de terrain, aide à
l'organisation des pèlerinages, à l'organisation des célébrations, etc.).

Concrètement, face à cette attitude de division de l'État, les acteurs de
J'islam ont des revendications précises, dans les deux pays.

Au Burkina Faso, nombre de musulmans se disent toujours lésés face
aux chrétiens et demandent une plus grande acceptation de l'islam dans
la vie sociale: faire du vendredi lm jour férié, de même que les dates de
fêtes musulmanes. Leur dessein se base sur une meilleure reconnaissauce
de l'islam dans l'espace public burkinabé et. fidèles à leur non-politisation
historique, ils ne prêchent pas pour une radicalisation contre l'État.

Ali Sénégal, suite ail discours d'Abdoulaye Wade pour défendre sa statue
de la « Renaissance africaine », les réactions des guides islamiques furent
plus vives, Un collectif d'imams fut organisé, qui demanda carrément la
démission d'Abdoulaye Wade.jugé dangereux pour l'unité du pays. Certains
allèrent jusqu'à le traiter de sénile et beaucoup se montrèrent véritablement
inquiets de J'ampleur de cette politique de division islamique interne au
pays,

À trop vouloir les diviser, Abdoulaye Wade créa involontairement une
fronde islamique, et même chrétienne, contre lui.
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"DJE] J A [lIT <JIJE I:AIUù\NI ;EM ":NT EST MtEl rx <JI JE LA SlIilIU:'" :

AI. JT{)l!R Dl! MA]{JA< H·: CIVI L Al! BIJ]{KINA FAS{ )

Maud SAINT-L~RY

Le Burkina Faso se caractérise par son contexte de pluralité religieuse.
Les musulmans représentent 60,5 % de la population contre 23 % de
chrétiens, 15 % d' « animistes» (pratiquant de façon exclusive) et 1,5% de
« sans religion »1. En dépit de leur poids démographique, les musulmans
ont longtemps été exclus des sphères politiques à tel point que le pays garde
encore aujourd'hui sa réputation de « bastion catholique » (Otayek 1<)93).
Si le principe de laïcité est inscrit dans la Constitution, la question de sa
pratique reste entière, Elle se POS(> notanuneut dans l'appréhension que les
musulmans ont du mariage civil et de son corollaire, le code des personnes
et de la famille.

Dans la société burkinabé, le mariage religieux demeure la forme préférée
d'union et la religion constitue la première source de légitimité de la famille.
Le mariage civil, quant à lui, est perçu comme secondaire et comme l'apanage
des fonctionnaires et de la bourgeoisie urbaine. Mais depuis :w08, l'État a
mis en <pmTe une politique visant à favoriser le mariage civil en organisant
des « mariages collectifs» qui consistent il célébrer publiquement (Je 8 mars
uotamment, en référence à la journée internationale de la femme) l'union
simultanée de plusieurs couples. Puis le mariage civil est acté à l'issue
d'une longue fille d'attente pour la signature du registre. Ainsi simplifiée et
débarrassée de son caractère cérémoniel coûteux. la procédure du mariage
est facilitée.

La famille est donc 1lI1 enjeu à contrôler autant pour l'État, à travers la
promotion du mariage cÏ\ il, que pour les instances religieuses. La gestion de
la famille pose avec beaucoup d'acuité, la question de la laïcité. On mit tout
récemment au Mali, l'II 2009, combien les débats sur le Code des personnes
et de la famille (CPF) ont constitué pour les élites islamiques UI1 enjeu de
taille qui interroge les possibilités d'existence d'une laïcité africaine. Au
Burkina Faso, le problème IlP se pose absolument pas dans les mêmes
termes qu'au Mali. Le CPF représente une norme parmi d'autres qui est très
peu contestée publiquement en dépit de son héritage napoléonien.

1. INSD_ 2006_ " répartition de la population résidente par religion selon le milieu de
n',idenœ el le sexe .». La présence des .. sans religion " dans les statistiques révèle qu'il est
l'(',,ihk socialement de se déclarer ainsi,
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Quelle positron les élites islamiques affichent-elles par rapport au
mariage civil? En situation de résolution des conflits conjugaux, comment
les nonnes religieuses et civiles coexistent? Quelles formes d'arrangement
entre normes légales et islamiques observe-t-on '1

Intelleetuels musulmaus :
J,our 1IIIC' c'itoYt~llIlt~ti' islamlque par It~ mariage t'i"il

Le mariage civil est-il souhaitable? Al'exception des milieux « sunnites»
(dits wahhabites). peu de leaders religieux rencontrés à Ouagadougou
répondent par la négative. Toutefois, les fervents défenseurs du mariage
civil se situent dans les rangs des intellectuels musulmans, au sein de
l'Association des élèves et étudiants musulmans du Burkina (AIŒf\lB) et du
Cercle d'étude, de recherche et de formation islamiques (CERFI)".

En outre. la « cellule matrimoniale» qui a vu le jour à l'AEEMHI CERF!
est destinée à la fois. à former à la vie conjugale, à conseiller et à concilier
lors de conflits. A. l'occasion des formations à la vie conjugale, les imams
incitent les couples à célébrer le mariage ch il présenté comme offrant 11IIe
protection officielle plus sûre, « Puisque les gens ont tendance à pratiquer
les règles civiles de l'héritage, autant faire le mariage civil pOl11' que ce soit
clairet officiel », ironise 1111 imam de l'AEEI\1B. Il Ya là une conception de la
laïcité qui certes, laisse la préséance au mariage musulman (conçu comme
devant être fait eu premier). mais qui démontre la uècessité du « mariage
légal » présenté ronuue 1II1f' protection pour les épouses et les enfants, Les
imams évoquent également les avantages fiscaux ou pratiques pour les
mutations des fonctionnaires.

Dans la neu-sletter destinée aux membres de l'AEEl\IB, l'imam
Tiendrébéogo (également juriste) plaide en faveur d'une meilleure
connaissance du code des personnes et de la famille. Il présente les nombreux
points communs du CPF avec les préceptes islamiques (consentement au
mariage. l'équité de traitement des épouses dans le ménage polygame. le
droit des épouses au secours et à la protection. le droit au divorce sous réserve
d'une période de viduité etc.). Après avoir énoncé différentes dispositions
légales cadrant « le statut de la femme mariée », l'imam conclut : « Après
avoir parcouru les dispositions du code des personnes et de la famille, on
se rend compte qu'ali-delà de leur caractère laïc (sic) et contraignant en
tant que lois, elles comportent des dispositions qui ne sont pas toujours en
contradiction avec les enseignements islamiques. Néanmoins d'autres ne
sont pas en conformité avec les aspirations des musulmans. Mais avant tout,
il appartient à ces derniers de s'en imprégner et de tirer profit de ce qui peut
l'être» (Neu-slettcr AEEMB, 21 mai zooo).

1. ces deux associations. respectivement nées en 19R6 et IYRI), regroupent des militants
islamiques tonnés dans les ClU"SUS laïques. à" récole du Blanc,' comme laffirrnent certains,
1hms un souci de s' exprimer clans une langue commune. les imams prêchent en rl~Ln"ai..; et les
outils de communication privilégient la langue française (site lnternet. opuscules. journaux.
émissions de radio etc.).
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Lepragmatisme est un principe qui guide souvent les messages des imams
cIe cette association. Face à un principe laïc qui récupère par le mariage un
domaine aussi sensible que la famille, les intellectuels musulmans proposent
des «alternatives », qui sont autant d'arrangements concourant à faire
exister l'idée d'une citoyenneté musulmane par le mariage civil,

Le propos d'un membre de l'AEEMB,juriste de formation, à l'occasion
des «journées islamiques du juriste» qui se sont tenues en 2007, est à ce
titre révélateur. ]1s'exprimait sur le thème, « la nature juridique du mariage
islamique au regard du droit positif burkinabe », Ces arguments en faveur
du mariage civil reflètent en grande partie le point de vue des intellectuels
musulmans. Le mariage civil y est présenté comme I1n moyen d'assumer
et de valoriser sa citoyenneté: « Les musulmans, au lien de rechigner au
mariage civil, doivent au contraire y aller parce qu'il est un élément de leur
citoyenneté. Il leur permet de profiter de cette citoyenneté en bénéficiant
des avantages offerts, notamment la protection qui est accordée au couple.
Cette protection vient comme une seconde protection pour renforcer celle
[qui est] établie par la législation islamique en la matière. Les musulmans
ont donc intérêt à se marier civilement pour symboliser leur citoyenneté »\

Pour ce militant de l'AEEMB, le mariage civil est donc autant une
« protection pour le couple» qu'une manière légale de mettre en œuvre
(<< renforcer ») des dispositions existant dans le droit islamique. À l'instar
de l'imam Tiendrébéogo, il insiste sur les points communs entre les deux
registres normatifs,

Un autre aspect, moins partagé, est celui de la « préséance de la nation
sur la religion» : « Il s'agit ici de voir si un musulman en raison de son
identité religieuse, qui comporte des principes que le droit laïque ne
reconnaît pas. doit pour autant se mettre en marge de la société? Nous
pensons que non. Daus la mesure où on s'identifie à une nation, à une
société avant de s'identifier à une religion »~. Cette idée de la préséance de la
nation sur la religion est certainement un point de rupture important avec
d'autres opinions, même dans l'univers des militants islamiques en «col
blanc ». Toutefois, elle rejoint une conception de la laïcité comme ressource
du vine ensemble: la « nation» en tant qu'entité fédératrice de populations
dans leur diversité. Dans le même sens, l'imam Tiendrébéogo rappelle un
des principes de [a laïcité, celle de l'égalité de traitement des religions par
l'État. Cette égalité de traitement est présentée comme nécessaire pour le
vivre ensemble: « La laïcité, c'est normal parce que dans le cadre d'un État
organisé, avec plusieurs confessions religieuses, l'État est obligé de se mettre
à côté et de laisser les acteurs sur un même pied d'égalité, en leur concédant
les mêmes droits ou en tout cas en leur imposant les mêmes règles, mais pas
en penchant pour l'une ou l'autre des tendances religieuses »5.

J. Kassem Salam. Conférence à «Joumée Islamique du Juriste », Ouagadougou. 14-15 avril
2007
4.1!Jid.
5. Entretien. Imam Tiendrébéogo. Ouagadougou. janvier ZOlO.
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Ce propos rappelle que les musulmans, bien que démographiquement
majoritaires, out longtemps été soumis à une hégémonie chrétienne, propre
à l'histoire du Burkina Faso. La laïcité est présentée comme une ressource
pour bénéficier du principe d'égalité de traitemeut des religions par l'État
et rétablir une place dans les sphères publiques que les musulmans ont
longtemps laissée aux chrétiens. Enfin, le militant conclut sa démonstration
d'une citoyenneté par le mariage civil sur l'argument de « l'adaptabilité du
musulman », Il cite la sourate « Les Abeilles » : « Si Allah avait voulu, il
aurait certes fait de vous une seule communauté. Mais Il laisse s'égarer qui
Il veut et guide qui Il veut. Et VOlIS serez certes, interrogés sur ce que vous
faisiez )) (Coran 16/93, Les Abeilles). Puis il soutient que: « La diversité
est donc 11JI défi à l'intelligence musulmane et le musulman doit justifier
partout où il est cet autre principe qui considère que la terre entière est une
mosquée, ce principe pouvant se comprendre comme signifiant que l'Islam
s'adapte à toutes les situations »0.

Cette interprétation du Coran révèle là encore, l'importance accordée
au registre de l'arrangement dans un contexte de pluralité religieuse. Le
mariage civil est perçu à la fois comme 11JI droit protecteur et vecteur d'une
citoyenneté islamique et comme un devoir, celui de s'adapter aux situations
en convenant à des accommodements.

Le CPF et les normes rehglcuses dans nn service de l'action sociale

Lessituationsde résolution desconflits conjugauxconstituent un excellent
analyseur des formes pratiques d'arrangement entre normes religieuses
et officielles. Aussi, j'ai effectué un stage d'observation de sept jours dans
un service de l'action sociale à Ouagadougou, au bureau « promotion et
protection de la famille »7. Les fonctionnaires de ce service consacrent une
grande partie de leur temps à la résolution des conflits conjugaux.

Dans les services de l'action sociale, comme le dit un agent, le « CPF est
notre bible », Il constitue le COrpl1S normatif de base auquel les employés
font référence. En 11!fXJre, langue majoritairement parlée à Ouagadougou, le
code des personnes et de la famille est désigné par le terme « laloi », On peut
entendre un agent dire: Laloi ye/mne ti tondo pas furi ne panga yé, c'est-à­
dire « le CPFstipule que les mariages forcés sont interdits », Ce qui suppose
que l'agent dispose des moyens juridiques « d'envoyer à la gendarmerie ))
(pour emprisonner les responsables d'un mariage forcé).

Le mariage civil place les époux SOIIS l'autorité du CPF en matière
d'héritage, de partage des biens, de divorce, de garde d'enfants. Le mariage
religieux, quant à lui, est considéré aux yeux du droit positif burkinabè
comme une situation de concubinage. Il n'a pas de valeur juridique. Ainsi
théoriquement, au regard du CPF, un couple marié selon l'islam appartient
à la même catégorie que ceux qui vivent en union libre. Il ya donc un hiatus

6. Kassem Salam, op. cil.
7. Les services de l'action sociale comprennent trois volets: « enfance », « insertion sociale»
et « promotion et protection de la famille ».
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entre les pratiques sociales qui font du mariage religieux une condition sine
qua non pour que l'union soit légitime et le droit positif qui assimile tout
mariage exclusivement religieux à une union libre.

Toutefois, en dépit de œs classifications juridiques, les travailleurs
sociaux s'accordent pour reconnaître que mariage religieux et concubinage
ne peuvent être considérés dans la pratique comme deux catégories
identiques. Le mariage religieux est reconnu par la société et mérite à ce
titre d'être considéré comme tel. Ainsi. dans la pratique, comme l'aff l'me
lin agent, ces classifications ne sont pas tenables: « Du point de vue social,
dans notre société par exemple, ils (le concubinage et le mariage religieux)
ne sont pas classés dans le même sac. Donc en tant que travailleur social,
si le problème est \'11 sous l'angle juridique, pour nous c'est Il' CPF. Mais
maintenant, s'ils ne sont pas mariés légalement et qu'ils ont fait le mariage
religieux, on en tient compte puisque c'est ce que la société reconnaît »~.

Si le CPF est la « bi ble »des éducateurs exerçant à l'action sociale, CP type
de service, loin de ne recevoir que des personnes mariées « légalement »,

concilie les couples en recourant à une pluralité de registres normatifs:
le CPF, mais aussi la coutume et le religieux, L'argumentaire déployé par
ragent est fonction à la fois de ses sensibilités personnelles et de celles de
l'usager.

Bien qu'ils se considèrent comme les « petits frères de la justice », les
agents de l'action sociale sont plus chargés de concilier que de contraindre.
Aussi, dans ces services, les arrangements sont, là aussi, de rigueur, Le
témoignage de cet agent. militant islamique à l'AEEl\1U, l'illustre bien. Il
explique recourir à une pluralité de registres: « Les clients que je reçois
en fonction de leur religion, de leur statut. j'essaie de voir quelle stratégie
(adopter). Si par exemple c'est un musulman, je le prends sous cet angle,
enfin bien sûr avec les méthodes qu'on nous a enseignées, mais j'ajoute lin
peu de ça pour l'amener (le convaincre J.Si c'est un chrétien. bon les quelques
'l'l'sets de la Bible que je connais ou les préceptes de la religion chrétienne,
bon j'appuie avec ça. Et si c'est 1III coutumier, bon, nous sommes des enfants
du pays, je connais pas malles coutumes» (Entretien, Tidiane, militant de
l'AEEl\IB et employé de l'action sociale, décembre 20(9)

Les observations menées dans lin service de l'action sociale, révèlent que
la l'l'solution des conflits met en présence les fouctiounaires, les parties en
conflits, mais aussi Dieu. Cela n'est pas sans nous rappeler, comme le suggère
AIbert Piette (1999), qu'il est important de prendre en considération la présence
de Dieu, en lui donnant. pourquoi pas, un statut d'acteur social à même de
renverser une situation. La présence de Dieu peut être minimale, simplement
pour rappeler à chacun qu'il a des comptes à rendre dans l'au-delà. Elle peut
aussi prendre une place de choix dans le ProIX)S du travailleur social,

Face aux musulmans, Tidiane, le travailleur social cité plus haut, n'hésite
à mobiliser Il' registre de l'islam pour concilier voire moraliser les usagers
qui justifient leurs actes par le religieux. Il cite le cas de cette jeune fille
musulmane de q ans mariée contre SOli gn'> et à SOli insu à un homme de

R. Entretien. Tidiane. militant de l'AEEMB d employé de l'action sociale. ()nagadllU!!"U,
décembre 2009,
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60 ans. Elle refuse J'union et l'agent est prévenu par un appel anonyme. Les
parents de la jeune fille et son prétendant avancent les arguments religieux
pour justifier l'union: «selon eux, en islam, une fille est supposée être
mariée à la puberté et ils [estiment qu'ils] n'ont rien à se reprocher »".

La légitimité religieuse étant mobilisée par les clients, c'est sur ce
même terrain que Tidiaue va argumenter pour convaincre le prétendant de
renoncer à cette union. Il explique: « Donc comme il a avancé les raisons
religieuses.. J'ai dit ok, donc si c'est ca.je vais avancer sur le terrain religieux
avant d'aborder autre chose, parce que ça ne sert pas de dire 'selon l'article
tant. selon la loi, selon ceci cela', ça ne servira pas, parce que lui, il a une
idée arrêtée. Donc c'est là que je lui ai fait comprendre.. J'ai demandé,
en islam lorsqu'on veut faire le mariage, quelles sont les conditions? .le
lui ai demandé, mais quand on veut épouser une femme, est-ce que son
consentement est nécessaire ou bien c'est pas nécessaire, selon l'islam? »'''.

L'échange est long et c'est en s'appuyant sur de versets coraniques et des
hadith que l'agent pan ient à convaincre l'époux de ses erreurs au regard de
l'islam. Le consentement des deux époux est une condition à la célébration
du mariage musulman. li poursuit en disant: « Mais laissons cela, c'est pour
après (tu auras les conséquences dans l'au-delà), maintenant regardons ici­
bas. Mais ce que tu fais est interdit pas la loi »".

Il rappelle au prévenu que le mariage forcé est passible de prison et
qu'il peut l'emprisonner sur le champ s'il le souhaite. Ainsi dans ce ballet
d'argumentations destinées à cheminer « à l'amiable» vers la voie de
l'abandon du mariage forcé, il v a d'un côté la loi divine qui l'interdit et le
punit dans l'au-delà et, de l'autre, le droit positif qui permet de recourir à
la force, d'infliger l'emprisonnement. C'est grâce à ce jeu entre Dieu et la
loi que l'agent parvient à faire renoncer à lm homme son épouse. Dans ce
cas, si le CPF n'a aucune légitimité au regard de celui qui n'a pas effectué le
mariage ch il, il représente tout de même le pouvoir d'État, la force légitime,
l'emprisonnement. Mes observations menées dans ce service de l'action
sociale, m'ont d'ailleurs pertuis de constater que la fonction coercitive
cIe « luloi » est régulièrement mobilisée quand tous les autres registres
d'argumentation ont échoué.

Aux fondements ialamiques dl' l'arrangement

Les notions d'acconunoderuent et d'arrangement (Saint-Lary 2009)

apparaissent comme des valeurs privilégiées pour penser la coexistence des
normes découlant des mariages chi! et religieux. Pour mieux comprendre
cette importance attribuée à la notion d'arrangement, je souhaite revenir à
mes premières recherches, menées en milieu rural peul au Nord du Burkina
Faso, dans une localité où le chef cumule ce statut avec celui de Cheikh de la
Tij(l1liY!Jll. fi est en charge de la résolution de nombreux conflits qu'il résout
en tenant compte d'une pluralité de registres normatifs: l'islam certes,

9. tu.:
III. Ibid.
II. Ibid.
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mais aussi la coutume et le droit positif désignés par le terme générique
« l'administration », Son rôle, comme il l'explique, est d'écouter les parties
en conflit et de « faire la part des choses », Point de coercition donc.

Pour parvenir à la conciliation, les préceptes islamiques sont ajustés à
d'autres normes, civilesou « coutumières». Formé sufiqh, la jurisprudence
islamique, le Cheikh mobilise le terme «sulufu » pour définir ces
arrangements normatifs: « Dieu a dit que le sulufu, c'est mieux que la
sharîa. Dans la shari'a, il y a plein de choses qui ne sont pas bonnes. Avec
la shurùi, si tu enlevais l'œil de quelqu'un, on t'enlevait ton œil, un bras, ton
bras [",J. Maintenant il y a des amendes ou on t'emprisonne, ça fait partie
des sulufu, Dieu a même conseillé de faire des sulufu. C'est dans le Coran, ça
veut dire arrangement »'2,

En questionnant cette notion de sulufu auprès de maîtres coraniques
peuls de la région,j'ai obtenu des explications complémentaires révélant que
la « shari'a » implique l'idée de « vérité », alors que « sulufu » suppose de
s'en éloigner pour permettre une conciliation, un « arrangement» entre les
parties: « Concernant les conciliations, si on fait avec la shari'a, on cherche
la vérité. En cherchant la vérité, ça va déranger la cohabitation. Donc, pour
ne pas déranger la cohabitation, on cherche un arrangement. Le vrai sens de
sulufu, c'est arrangement» (Entretien, Maître coranique, Dingri, septembre
2002).

Sulufù suppose un double principe: celui de mener les parties en
conflit à la réconciliation, mais également celui de prendre en compte les
règles imposées par l'Etat. Fréquemment, ce Cheikh résout des litiges en
collaboration avec l'administration locale.

A y regarder de plus près, « sulufu » est une version fulfulde (langue
peule) de « sulli », un principe de conciliation à J'amiable important dans
la jurisprudence islamique. La notion de sulli implique de manière assez
systématique l'idée de combinaison entre les trois registres normatifs que
sont la coutume ou les traditions locales, la shari'a et disons le droit émanant
de J'État ou des pouvoirs publics. En témoigne les travaux de Isik Tamdogan
sur la justice ottomane (Tamdogan 2007). L'auteur explore les archives
de deux cours de justice ottomanes au XVIIIe siècle pour y comparer des
cas de sulli qualifiés d'« amical aqreemeni » ou accords à l'amiable. Dans
ce contexte, sulli est pour les juristes ottomans, véritablement llll type
de contrat destiné à régler les conflits à l'amiable. Sulh donne lieu à une
procédure judiciaire au sein de laquelle s'interpénètrent, les registres de la
législation ottomane, de la sharîa et des coutumes locales qu'on appelle
urf. On voit ainsi à travers cette pratique de justice combien la loi islamique
autorise voireencourage les compromis basés sur les règlements à l'amiable.

Le contexte de pluralité religieuse qui caractérise le Burkina Faso est
structurant dans Ja manière qu'ont les militants islamiques intellectuels de
penser la laïcité d'une manière générale, et le mariage civil en particulier.
L'arrangement y apparaît comme un principe fondamental pour concilier
normes religieuses et civiles.

12. Entretien. Cheik de T.. Yatenga. août 2tXJ2.
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ISLAM ET I..AÏCITf: : I.E l'AYSi\l;E NI(;(:WEN

Seyni MOl Tl\IOUN1

D'une maniere générale, l'Afrique est considérée comme étant un
continent profondément religieux. Les croyances traditionnelles ont
ainsi traversé des siècles et demeurent encore vivaces dans les sociétés
africaines. L'islamisation et la christianisation de l'espace soudanais n'ont
pas éradiqué totalement les croyances ancestrales (Rouch 1<)8<) : 32). Il y
a en effet une coexistence t'litre les croyances anciennes et ces religions
qui viennent d'ailleurs. Les empereurs. longtemps demeurés « animistes ».

finirent parfois par professer l'islam, ce que certains qualifient d'un islam
de « Cour », politique et artificiel, coupé de la réalité (Last H)C>;: 280).

L'exemple le plus souvent cité est celui de l'empire Songhay, il vit ses
chefs. se convertir à l'islam. Au cours des XV' et XVI' siècles, les rois de
Gao portèrent la civilisation soudanaise à son apogée. Ali Ber, le dernier
en date des rois de la dynastie des Sonni, fut le fondateur de l'Empire et
régna de 1464 à 14<)2 ; son successeur Askia Muhammad régna de 1493­
152<). Sonni Ali Ber, « le laïc africain du moyen âge» demeuré fidèle à la
religion traditionnelle. est plus connu du fait de son hostilité à l'égard des
Oulémas musulmans que de sa position sur la question de la séparation entre
l'État et la religion. Askia Muhammad succédant à Sonni Ali Ber, instaura
l'État théocratique et fit appel aux services des savants et jurisconsultes
notamment le Touatien, Al-Maghili' pour la mise en place, conformément
à la doctrine Malékite, des règles juridiques de base d'un l'État théocratique
(Mbaye 1972 : 250). En Afrique, la formation de l'État est donc liée au triple
héritage de l'histoire et de la culture du continent, l'héritage qui englobe
les traditions africaines, islamiques et occidentales. C'est dire qu'avant la
colonisation, les Africains et les Nigériens en particulier ont vécu dans des

J. Muhammad b, Abd al- Karim h. Muhammad al-Maghili al- Tilimsàni est UII juriste
musulman hien connu dans le Hilàd al-Sùdân. Originaire de Tlemcen (Algérie l, disciple du
célèbre shaykh Alxl al-Ralunân al-Tha alibi. il se tixu au Touat. d où il partit pour Je Bilâd
al-Sùdân (vers 14XlIj : il passa il Takudda, Kat-ena et résida plusieurs années il Kuno. A
son retour du pay, haoussa il s'arrêta ft Gau. il rencontra Askiya Muhanuuad qui venait de
s'emparer du pouvoir. Il Cl uup, lsa UI! véritable petit trailé de liisba il l'usage du SOIl' erain
pour létablis-ement d'un régilllt: conforme il la Sunna suivant linterprét.nion malikite la
plus orthodoxe. Peu après. il retouma au Touat. où il mourut Cil 15ll)/4. Pour la traduction <Ill

traité. voir ( 'uoq Il '175 : )9lh
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empires semi-théocrcüiqucs, d'abord animistes, puis musulmans, L'islam
au Niger est donc le fruit d'une longue histoire, liée surtout à sa position
géographique, Cet islam s'est répandu différennneut selon les régions, les
pp(x)IIes mais aussi selon les populations, Le nord du Nigel' a vu au cours des
siècles 1a progressiH' conversion des Toua rt'gs et des TOI 1bous, par JïIIf Ilience
des empires musulmans voisins, L'Est à connu l'influence grandissante de
l'empire du Kanem-Bornou. A l'ouest. l't'Illpire cie Gao est devenu prosél~ te
avec l'avènement de la dynastie des Askia, Le djihàd du cheikh Osman
Pau Fodio en 1804 instaure 1111 empire théocratique qui couvre une bonne
partit' dn Soudan Central, Le cheikh prit It' titre de Amir al-Muminin
«~ commandeur des croyauts »), titre reçu comme celui de chef politique
(temporel) et religieux (spirituel), Les autorités du Califat de Sokoto firent
dt' l'islam la religion de l'État et le fondement de toutes lE:'s lois sociales. Les
cadis (juges de droit musulman) furent nommés dans les principaux centres
administratifs et économiques. Etudier la gestion du culte. le rapport entre
religion et État et lE:' processus de laïcisation dans ce vaste ensemble implique
llll rapide l't'tom SUI' son origine et SOli développement,

La laïdti~ ail NiK('r: llll legs dt' la eoloutsatlon frauçais«

L'Etat du Niger s'est construit à partir du modèle français eu s'appuyant
sm la politique française d'assimilation. L'espace nigérien faisait partie
intégrante de l'empire de Sokoto au titre de l'émirat de Gwandu sous le
commandement d'Abdoullah dan Fodio, Contrairement aux autres émirats,
il n'a pas été concerné par ï indirect l'Ille préconisé par le philosophe
Edmund Burke au Nigeria du Nord. Car selon Burke, la sagesse politique
exige une sensibilité politique à l'histoire. Comme il l'a écrit: « Ceux qui
ne tournent jamais leur regard "ers leurs ancêtres ne le tourneront pas
vers la posrérité » (Burke 1907: 109). Lord Lugard, architecte de cette
politique, trouva ces institutions dans les émirats issus de l'empire de
Sokoto (Nigeria du Nord). En Afrique occidentale française (AOF) et
au Niger en particulier, la politique française d'assimilation affirme la
suprématie des structures institutionnelles françaises sur les valeurs et
acquis institutionnels des populations sous son hégémonie". L'héritage laïc
du Niger est le fruit de cette tradition d'histoire politique mouvementée
(Bruno 1996: 431). LE:' tenue « laîcité » s'est historiquement construit en
France et est essentiellement francophone. Le terme s'est imposé quand il
s'est agi de laïciser l'école, dans les années 1880. et a été repris, ensuite, ail
début du XIX" siècle, lors de la séparation française de l'Église et cie l'État
en 1905 (Baubérot 2(07). Les pères fondateurs de la laïcité sont amenés à

~. Au même moment, le grand empire arabo-ruusuhuau connan SOIl déclin. Après la première
guerre mondiale. la Turquie a choisi de devenir UII État moderne séparant la religion de la
politique. Le ( 'alifat, cesi-à-dire la direction spirituelle de tous les musulmans, l'III supprimée
en 1'122. La Turquie esl devenue le premier pays musulman laïc.
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parler de sa genèse et de ses origines dans un climat parfois conflictuel".
L'inscription du terme « laïcité» dans la Constitution française de 1958
serait étroitement liée au traumatisme des guerres et aux désirs d'une
morale civile et de liberté de conscience. Les États indépendants d'Afrique
ont proclamé directement la laïcité constitutionnelle. Le Niger comme la
plupart des États francophones ont repris les dispositions de la Constitution
de la Ve République française (du 4 octobre 1958), relative à la laïcité de
l'État: art. 2, alinéa 1 : « La France est une République indivisible, laïque,
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens
sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les
croyances ». On retrouve cette formnle quasi sacrée dans les Constitutions
africaines. Le phénomène de mimétisme constitutionnel et institutionnel a
caractérisé les premières institutions politiques des États africains nés de la
décolonisation. La République d Il Niger, tout comme la très grande majorité
des Républiques africaines, se déclare laïque- expressis nerbis. Dès son
accession à l'indépendance politique, le Niger a proclamé son attachement
aux principes de la démocratie et des droits de l'homme, tels qu'ils ont été
définis par les instruments internationaux et tels qu'ils sont garantis par
la Constitution du 8 novembre 1960: « Notre loi fondamentale affirme la
laïcité de la République du Niger »,

Les préam bules des Constitutions nigériennes affirment la séparation de
l'État et des religions. Le principe de la séparation de l'État et de la religion est
donc inscrit dans toutes les constitutions du Niger sous différentes notions
très proches les unes des autres: laïcité, liberté de religion et de culte, liberté
religieuse et de conscience, non confessionnel, etc. Ces dispositions seront
reprises dans la Charte Nationale du 14 septembre 1987 et la Constitution
du 24 septembre 1989. En effet, la Charte dans un titre introductif souligne
que « le Niger est [...] une République [...] laïque »5. Le principe de la laïcité
a été défini dans la Charte afin d'éviter toute interprétation de nature à
lui donner un autre contenu. Il a été précisé qu'« aucune religion, aucune
croyance ne peut s'arroger les pouvoirs politiques ni s'immiscer dans les
affaires de l'État. En conséquence, toutes les religions et croyances pourront
s'exercer librement, à condition de ne pas troubler l'ordre public et la paix
sociale et de ne pas compromettre l'Unité Nationale », La laïcité qui était
invisible devient tout d'un coup visible dans le paysage nigérien à la fin des
années 80, suite notamment à la transition démocratique et son inscription
dans la Charte Nationale a fait l'objet d'lm virulent débat. La nature des

3. Entre rapproche de Jules Ferry, où « la morale laïque ne dispose pas de tradition qui lui
soit propre ["'\ mais que cela lui permet précisément de recueillir l'héritage de plusieurs
traditions », et celle de Jean Jacques Rousseau, où « une religion civile dont les dogmes se
rapportent à la morale et aux devoirs envers autrui est nécessaire et donc obligatoire ». Jean
Baubérot (1996 : 13) rappelle que la politique religieuse de la Révolution française va osciller
entre ces conceptions avant de se situer dans l'optique d'une religion civile. Il s'agit de la
réorganiser et la démocratiser pour la rendre apte à jouer ce rôle.
4. Constitution du Hnovembre 1%0, modifiée par la loi du 1Hjuillet 1961 : art. 2, G.
5. Charte Nationale promulguée le 14 septembre 19H7.
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rapports entre la religion et l'État dans le paysage nigérien a été déterminée
dans toutes les constitutions. Il ressort de l'esprit des textes fondamentaux
une condamnation ferme de tout acte de l'État ou du pouvoir politique
ayant trait à la religion. Une des particularités des constitutions nigériennes
depuis les indépendances est la séparation de l'ordre politique de l'ordre
religieux. En termes plus clairs, ces constitutions précisent qu'aucune
organisation politique ne peut s'ériger sur une base confessionnelle et
qu'aucune association religieuse légalement reconnue ne peut participer à
la gestion du pouvoir politique. La majorité des partis politiques est d'avis
avec l'esprit du texte, tandis que les leaders des organisations islamiques ne
partagent pas cet avis. Ainsi depuis la démocratisation du pays, il apparaît
que le principe d'organisation de l'État et la laïcité sont remis en cause dans
leur pratique. La laïcité est dès lors apparue au centre de divers critiques
de la part des musulmans qui pensent qu'elle ne doit pas être la forme de
gouvernement régissant un pays à majorité musulmane.

Le jugement moral et politique de l'État en islam

L'idéologisation de l'islam par les tenants du discours religieux et les
théologiens musulmans contemporains (juristes) s'appuie sur les trois 0 :
Din (religion), Dunua (monde) et Dauila (État)6. Le domaine du Din ou
domaine du religieux recouvre l'ensemble des prescriptions coraniques. Ce
qui compte ici, c'est que ce qui détermine l'amplitude du Din (religion), c'est
son caractère coranique. Le Coran en tant que texte révélé. Dunua, c'est le
« bas-monde », opposé à la vie future, l'au-delà. C'est le domainedu temporel
opposé alors à Din qui devient celui du religieux. C'est-à-dire tout ce qui est
dans la vie quotidienne des hommes ou des sociétés qui se réalise dans le
collectif et dans lin espace bien déterminé appelé Dauûa (État). Le domaine
du spirituel intègre en islam des valeurs « temporelles » dès lors qu'elles
sont prises en charge par des prescriptions coraniques. L'islam officiel lui­
même a choisi depuis 1920 une interprétation similaire. Mais dans l'islam,
le pouvoir politique en lui-même n'a rien à avoir avec Dieu. Cela est vrai que
les écoles juridiques et, à l'intérieur des écoles, les juristes et les penseurs en
arrivent dans la plupart des cas à des solutions divergentes (ikhtilâf) entre
lesquelles jouera encore le choix des juges (ikhtiycîr) et, en définitive, celui
des consciences (akhlcîk). L'élan d'ensemble des sociétés (ijtihcîd) et leur
« renouvellement » répété (tajdid) constituent des principes proclamés de la
cité musulmane". L'islam énoncé sur le principe du din uxi dawla (<< religion
et pouvoir politique ») est pris comme communautéqni déborde le religieux
(spirituel) et qui doit faire sienne une organisation politico-sociale, dont les
principes sont enracinés dans la Loi. L'islam est religion et gouvernement,
entendons: domaine de la Loi et domaine du politique.

6. Selon Arkoun (1986) les relations entre Dîn, Dawla et Dunyà seraient liées en Islam.
7. Rachid Rida (1865-1935), théologien, journaliste et propagateur libanais de la réforme
(islô") de l' islam. Ilote bien que tout ce qui a trait à r organisation administrative, juridique.
politique et financière ne relève plus du DîT! : dans la mesure où celte organisation n'a pas été
prévue dans les textes révélés.
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Pour les Oulémas, tantôt l'islam est considéré comme pratique des
prescriptions di, ines et sera l'un des éléments du DÎn ; tantôt l'islam est
considéré comme com munauté et le Din (obéissance à la Loi) et [)1Il1'!1l

(politique) sont les expressions temporelles d'exigences émanant de la
charia (Arkoun lC)8CJ: 49). La perception des droits de l'Homme dans
une pensée occidentale réduite au seul rationalisme positiv iste renforce le
malentendu avec l'islam, qui a pensé ces droits dans le cadre plus large des
droits de Dieu. Certains islamologues pensent qu'il n'y aurait pas, en islam,
l'équivalent de : « Mon royaume n'est pas de ce monde et de rendez à César
ce qui revient à César et rendez à Dieu ce qui revient à Dieu» (Ferjani 1l)()2 :

3(5). lis pensent que la séparation du spirituel et du temporel, du religieux
et du politique n'est pas valable en islam.

Les trois grandes religions monothéistes présentent en effet des
différences significatives dans leur rapport avec l'État et leur attitude envers
le pouvoir politique. Une notion aussi générale et aussi englobante que la
laïcité (ï!m(iniY!la) \'(>CO\l\ rf' des faits et des réalités disparates et diverses
clans le temps et dans l'espace. Selon Sanoussi .lackou, «J'iutellectuel
africain crie laïcité, laïcité ...sans en saisir son impact dans les sociétés
africaines [... J. (Ir, la question de la laïcité ne se pose pas du tout de la même
façon en islam qu'en christianisme, En isla ru, il s'agirait d'un faux problème,
étant donné que l'islam est par nature religion et gouvernement >"s. Ici 011

ne peut imaginer une quelconque séparation. Mais d'après Maharuadou
Bachir Elhaj, « l'élaboration de ces données se fait par llIl «consensus»
(Un/a) qui varie selon le temps et les lieux. Selon la conception authentique
de l'islam, Il' consensus est celui de la majorité en faveur d'une législation
appliquée à une situation donnée dans lm temps et 1111 lieu déterminés, et
non pas lin consensus absolu qui IW tiendrait pas compte des temps et des
lieux »". Au XIX" siècle, on se demandait si l'islam était compatible avec
la science moderne. Et s'il pouvait s'accommoder de la modernité, puis
sont venues d'autres questions où l'islam reste une variable constante face
à des catégories ayant émergé dans les débats courants, telles que l'État,
la démocratie, les droits de l'Homme, la société cÏ\ ile, Ne. L'islam est une
catégorie qui englobe des réalités de nature très variée : des croyances,
des rites, des traditions et des histoires de peuples et de cultures qui, sur
plusieurs siècles, ont accumulé diverses formes d'expression dans tous les
domaines de la créativité humaine. Les notions de droits de l'Homme, de
la démocratie, de la modernité, de la laïcité renvoient à des faits et à des
idées apparus récemment sur la scène historique. En effet, si l'islam comme
religion régit la vie spirituelle et parfois sociale de millions d'hum mes depuis
plusieurs siècles, du moins en tant que référence religieuse, la laïcité et la
démocratie sont des concepts récents dans les sociétés musulmanes. Leur
triomphe dans certaines sociétés, en l'occurrence de tradition chrétienne.

H. Conférence dt: Sanoussi Jackou organisée par lAssociation nigérienne pour rappel el );1

solidarité islamique (ANASI) sur le thème " islam et constimtion » ail centre culturel Djado
Sekou (Niamey), février 2()04,
9. Entretien avec Maluunadou Bachir Elhaj. inspecteur des services ~1\I Ministère des Affaires
religieuses. Niamey. octobre 2()()').
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n'a pas été aussi aisé qu'on aime à le faire croire aujourd'hui. L'expression
« séparation de la religion et de l'État» est une expression qui n'est pas
appréciée et qui ne fait pas J'unanimité dans les sociétés islamiques car
d'aucuns considèrent que J'opposition entre J'État et la religion est un non­
sens en islam. Cette opposition ne peut avoir de sens que dans les pays
où la question religieuse est prise en charge par une entité structurée qui
s'arroge le droit d'exercer la maîtrise spi rituelle en laissant en contrepartie
l'État exercer le pouvoir temporel. L'hostilité envers la laïcité et les attaques
continuelles dont elle est l'objet s'explique dans une large mesure pal' la
peur des tenants du discours religieux de perdre, dans une société laïque.
certains de leurs ('{'SSOltS essentiels. notamment J'autorité religieuse qu'ils
revendiquent lorsqu'ils prétendent détenir la vérité absolue.

Discours intellectuel et 1't'liJ;it"lIx

La laïcité suscite beaucoup de débats dans les paysages religieux et
politique du Niger. Ce débat reste attaché à des moments d'élaboration
de texte constitutionnel. EII effet cette question de laicité a fait l'objet
des démêlés entre le pouvoir politique et les associations musulmanes.
Déjà au cours de la conférence nationale la laïcité a suscité de larges
débats au sein de la commission préparatoire de la conférence nationale,
puisque les associations musulmanes qui y avaient pris part réclamaient :
la suppression totale de la laïcité, l'affirmation de l'identité islamique
ou Niger et l'appartenance à la confession islamique du président de la
république, du président de J'assemblée nationale, du premier ministre
et du président de la cour suprême, Au cours de ce débat. 1(' président
de l'Association islamique du Niger (AIN), Elhadj Omarou lsmail, s'est
exprimé en langue nationale (Z<lr11lCl) en ces termes: uxtlluh! Iaiko w() iri ~i
bôru (« Par Dieu, on ne veut pas cette lalcité »}'", C'est en réponse aux vœux
de ces associations que l'article 4 de cette nouvelle constitution a donné
satisfaction en remplaçant le caractère « laïc » de l'État par le terme « non
confessionnel » ce qui indique qu'il n'ya pas une religion d'État et que le
principe de la séparation de l'f:tat et la religion reste en vigueur. Une des
particularités de la Constitution du <) août 1<)99, c'est qu'elle fut la première
à faire disparaître le terme laïcité pour le remplacer par « la séparation
de l'f:tat et la religion »". S'agissant de l'appartenance à la confession
islamique des hauts dignitaires de la République, même si elle n'est pas
imposée directement, elle a trouvé gain de cause car ces derniers doivent
avant la prise de fonction prêter serment sur le livre saint dE'leur confession
« devant Dieu et devant le peuple nigérien »), D'ailleurs ce serment fait cas
d'une longue série de principes et d'engagements qui se trouvent dans les

10.1 )j\ -uldé Laya, ",dIilogue. ancien directeur du Ce:utre:d' études linguistiques cl hisl\ -riques
pm' la tradition OI~11c: ICELTHo 1. considère après tout que Elhadji Oumarou lsunil reste
néanmoins lIU fervent laïc.
II. An. -l de: la Coustituuon de: 1\)<)\),
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dispositions de la constitution. L'homme du discours, qu'il soit religieux
ou politique, en définissant l'espace public ou en critiquant le désordre
établi, assure le lien dans la relation triangulaire entre l'État et la société,
la tradition et la modernité, l'islam et l'Occident. L'intellectuel au Niger
est le connaisseur attitré de l'Occident, le seul en mesure de comprendre
les concepts empruntés ou venus d'Occident et leurs implications: il parle
d'abord de l'Occident. Il s'adresse ensuite à la société, il est obligé pour cela.
par un biais ou un autre (Université, Société Civile, Parti politique, etc.),
de faire partie de l'État. Selon les circonstances, ses atouts. ses problèmes
sont les bagages de culture occidentale, qu'il traîne avec lui et qui lui servent
parfois de carte de visite. Ces échafaudages conceptuels sont porteurs à
la fois d'une politisation de style contestataire (référence à la démocratie,
à la laïcité, aux droits de l'homme, etc.) et corollaires d'un éloignement
social et culturel de masses populaires. L'intellectuel europhone hésite
surtout à parler directement de l'islam, terrain dont il n'est pas l'interprète
attitré. Il lui est plus aisé, tout en utilisant les références islamiques. de
discuter la pertinence des concepts occidentaux dont il se présente comme
l'expert local face à l'ouléma qui est l'expert de la référence islamique. Les
intellectuels ont ainsi le choix entre une participation à l'espace public, plus
ou moins restreint, laissé disponible par le culte religieux informel, l'État et
le silence. Le refus de l'intellectuel nigérien à s'immiscer dans un discours
sur la religion laisse la place aux nouveaux producteurs de discours (ou de
valeurs) pour qui la référence à l'islam fait partie naturellement de leur
champ idéologique. Nous voudrions revenir ici sur une conférence animée
par Sanoussi Tambari .Jackou sur le thème: « Islam et Constitution au
Niger }}12••Je propose ici quelques passages de son intervention. Avant
de commencer, 'le conférencier rappelle au public qu'il fallait demander
n'importe quel thème sauf celui de l'islam et la constitution car selon lui,
l'islam se trouve à l'heure actuelle dans une situation de rapport de force
défavorable militairement, politiquement, économiquement, socialement,
culturellement et médiatiquement. L'islam se trouve sur la défensive et il ne
cherche qu'à se justifier face aux attaques comme si lui-même se reprochait
quelque chose. Sur la notion même de Constitution, Sanoussi considère qu'il
y a eu des tentatives d'organisation du pouvoir, que ce soit dans l'antiquité
ou dans le moyen âge. Mais c'est le Prophète Mohamed qui est à l'origine de
ce qui est devenu aujourd'hui « Constitution » dans l'histoire politique du
monde. C'est à parti r de la viedu prophète à Médine qu'on a parlé de Destour,
or le Destour c'est tout simplement le mode d'organisation de pouvoir et le
mode de réglementation des rapports au sein de la communauté dans la
quelle on vit entre gouvernants et gouvernés. L'organisation du pouvoir et de
la société telle que l'a préconisée le Prophète dans la constitution de Médine,
communauté originelle de l'islam était conforme au Coran. Selon Sanoussi
Tarnbari .lackou : quand on veut traiter des rapports entre la constitution
et l'islam, il faut essayer de le faire en exposant les valeurs islamiques qui

12. Conférence « islam et constitution» au centre culturel Djado Sekou, Niamey. février
2004.
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sont contenues dans la constitution et celles qui font référence à la vie
politico-sociale... C'est une mauvaise conscience de vouloir trouver dans la
constitution quelque chose d'islamique. Il affirme que la constitution n'est
pas conforme à l'islam, car une constitution est Cl priori anti-islamique,
parce qu'il est dit que: « Ceux qui légifèrent, ceux qui jugent selon des textes
ou des livres que Dieu n'a pas descendu du ciel comme la constitution sont
des mécréants », Par conséquent, ceux qui sont à l'assemblée nationale en
train de légiférer des lois sont des « cafres» (mécréants). II poursuit en
affirmant que le Niger qui se dit pays musulman n'a aucun droit d'adopter
la laïcité, car la laïcité n'existe qu'en France. Elle n'existe ni en Amérique, ni
en en Grande-Bretagne, etc.

Sur le plan politique, ce discours dispose d'une grande capacité de
mobilisation face à l'impéritie des régimes pseudo-laïcs, incapables de
promouvoir un véritable développement dans les sociétés islamiques. 11
exploite les sentiments religieux à des fins politiques en profitant de l'état
d'impuissance générale qui pousse les gens à se refugier dans leur religion
à la recherche d'un ultime réconfort et d'un semblant d'identité. C'est une
compensation verbale qui réduit la laïcité à un mouvement hostile à la
religion, dont le principe essentiel et la préoccupation première seraient la
séparation de la religion et de l'État. Cediscours considère la laïcité comme
un danger pour les sociétés musulmanes et veille de façon significative à
établir un lien entre la laïcité et le marxisme, après avoir réduit ce dernier
à n'être qu'une doctrine athée. Il cherche par conséquent à bloquer tout
effort de compréhension et d'analyse créatrice susceptible d'insérer la
pensée religieuse dans le mouvement scientifique et de développement
socioculturel actuel.

Le déhat autour du serment confessionnel

L'État du Niger tend à reconnaitre le fait religieux comme l'IUle des
valeurs spécifiques de la société et l'assume tant bien que mal dans
ses institutions. Depuis 1999 le chef de l'État, le premier ministre et le
président de l'assemblée nationale prêtent serment sur le livre saint de leur
confession. Selon la Constitution du 18 juillet 1999 : « Avant son entrée en
fonction, le Président de la République prête serment sur le Livre - Saint
de sa confession devant la Cour Constitutionnelle en présence des membres
de l'Assemblée Nationale, en ces termes: "Devant Dieu et devant le peuple
nigérien, nous [...] Président de la République élu conformément aux lois,
jurons solennellement sur le Livre-Saint" [...] »1.,.

Ainsi, comme le dit l'article 39 de la constitution, le président de la
république avant sa prise de fonction a prêté serment sur le Livre Saint de
sa confession, qui est le Coran. Cet acte a suscité des vives critiques de la
part des tenants du discours religieux qui estiment que c'est un acte d'une
extrême gravité, C'est un acte grave en ce sens que le chef de l'État à travers ce

13. Article 39 de la constitution du 18juillet L999.
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serment se lie spirituellement et physiquement ail respect des engagements
qu'il a pris envers le peuple pour la période allant du az décembre 1999 aU22
décembre 20051 1• Donc la portée de l'engagement en islam dépasse de loin
le cadre des promesses formelles des campagnes électorales. Dans ce cas le
Président est forcé pour ainsi dire de respecter totalement ses engagements
contenus dans SOli serment. L'institution du serment confessionnel est à
l'origine du bras de fer engagé entre le Syndicat autonome des magistrats
du Niger (SAMAN) et le gouvernement, Le projet de loi en date du 2 février
2005 veut, entre autres, l'instituer. Mécontents de Cl' projet, les magistrats
réagissent à travers leur syndicat en condamnant ce projet qu'ils considèrent
comme lin amalgame entre les dispositions constitutiounelles républicaines
avec la religion, POlir les magistrats, les juges étant déjà des fonctionnaires
assermentés puisqu"ils prêtaient serment professionnel à la prise de leurs
fonctions, vouloir imposer I1n serment confessionnel ne pouvait que mettre
à malle principe de la laîcité constitutionnelle du Niger. Le secrétaire général
du SAMAN considère l'institution du serment confessionnel connue une
violation flagrante de la constitution et invite l'ensemble des magistrats el
des structures de la société civile à faire barrage à cette entreprise: car selon
lui : « le gouvernement affiche ses ambitions de mettre ail pas la justice et
de museler toute contestation dans le milieu judiciaire, en \ iolatiou de tous
les princi pes uni versellemeut l't'connus, régissant le fonctionnernen t de
la justice >,,'\ Pour expliquer les raisons du refus de ce projet. le SAI\IAN
avance le principe de la séparation de l'État et de la religion, consacrée par
la constitution qui a néanmoins précisé les autorités soumises ail serment
confessionnel au regard de la gravité de leurs fonctions et pour un temps bien
limité. r11It' autre raison qui milite pour le rejet de CP serment confessionnel
est que' le Niger faisait partie' d'espaces régionaux et sous-régionaux et où il
part age des législations pt même des juridictions CI immunes. L'int rod net ion
du serment confessionnel constituera I1IlP pierre noire pour la justice qui
sera stigmatisée et singularisée. Sm ct' même point le secrétaire gén('ral du
dit syndicat estime qu'à l'heure où le religieux est source de controverse,
J'introduction du serment religieux dans la fonction du juge conduira :\
donner une étiquette à notre pays et mieux le ministre de la justice qui veut
imposer aux juges ('e serment avait lui-même auparavant déclaré que: « le
serinent ne va rien régler, il nt' va pas transformer 1111 mauvais magistrat
en hon juge, mais il aura le mérite de rassurer la population »J". Enfin,
dans une dpclaration le secrétaire général du SAMAN a appelé tous los
Nigériens soucieux de préserver les acquis démocratiques dt' notre peuple,
1iotam meut le caractère laïc et républicain dt' IIŒ institutions, à se mobiliser
pour s'opposer à ce texte.

l.l.lx mensuel dinforuunion el de Iormat iou dans son n 00.1 dejanvier lOin.
15. 1,(' IYlllol"ralt' Il 5111 du 14 février 2005.
Hi.1,/1 Roue df' l 'liistoir« Il 2.15 du \5 février Zoo5,
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Niger' : 111I f:tat laïl' et III11SIIIIIHIIl

Le Niger est SOUH'lIt représenté co IIIme un pays " musulman pt laïc vr,

On le dit musulman parce que l'immense majorité de sa population St'

réclame de l'islam, et "laïc» parce qu'il n'existe pas de religion d'Étal.
En ('ffpl. l'islam et la laïcité représentent dans h' paysage nigérien deux
identités à la fois distinctes et complémentaires. Comme il a été signalé
plus haut, le Niger a lin héritage islamique de plusieurs siècles. La laïcité
est aussi ancrée dans l'espace nigérien et les Nigériens la n-vondiquent. Le
Niger est ainsi considéré connue étant 1111 F:tat à la fois laïc et musulman.
Selon le styliste Alphadi, le président fondateur du Festival international
de la mode africaine (FIMAL « h' Niger est à la fois musulman et laïc >l.

En pfft't, les religions (islam, christianisme, « animisme », etc.) cohabitent
pacifiquement pt s'exercent librement, La proclamation de la laïcité dans la
première République n'a pas fait l'objet de contestation particulière.le Coran
n'a pas été brandi contre la laïcité sous la première République. Le climat
d'accommodation par lequel la laïcité s'pst installée au Niger a amené les
autorités religieuses dp l'époque à accepter le compromis avec les autorités
politiques. L'Association islamique du Niger (AIN) créée en septembre 1974
a par la suite entretenu cette tradition. Depuis, le champ religieux s'pst
l't'structuré: d'autres acteurs apparaissent dans l'espace public religieux.
Les relations entre les anciens et les nouveaux oulémas autrement dit entre
les représentants des mouvements soufis mallamui lia :/,(/W1'(' (du haoussa
nnnr«, « cour, véranda »), c'est-à-dire les oulémas formés dans les écoles
coraniques traditionnelles, et les représentants des courants réformistes
Mallamai lia Tublcau, c'est-à-dire les oulémas formés dans les médersas,
sont parfois tendues, Les anciens accusent l'F:tal de laxisme pt de laisser
aller qu'ils interprètent Pli terme de saké nunu« (<< malique d'autorité »),
Ces représentants de l'islam officiel jugent utile de « séparer la religion de la
politique » (siyâsa daban al-dini (/abal1) et désirent que l'autorité de l'État
s'impose partout dans le temps et cians l'espace afin d'éx iter des confusions
telle la question liée à l'observation du croissant lunaire,

La pratique de l'islam est aujourd'hui au Niger l'objet d'une mutation ; le
discours religieux est rentré sur la scène politique, Le bouleversement le plus
notable de ces dernières années est lié à la prise en charge du fait religieux
par J'f:tat et à la naissance d'une politique religieuse orientée dans une triple
direction : le contrôle des associations religieuses, l'institutionnalisation du
fait religieux et le contrôle des filières de formation du personnel religieux.
L'f:tat contrôle l'accès au statut d'association religieuse et détermine les
conditionssuivantes :

• le culte pst l'ohjet spécifique de l'association :
• les activités de l'association np portent pas atteinte à l'ordre public, à

l'intégrité du territoire national ou à la forme du gouvernement;
• une enquête de moralité est menée".

17. Onlonnance Il 84-() du 1" mars 1<)84, port.mt régime des associations au Niger; (I
Recueil de lois el règlements de la République du Niger, 2'"'' édition, Niamey, 1')<)4.
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L'autorité administrative peut demander aux requérants de revoir le
texte, tout comme elle peut ne pas autoriser une association dirigée par lm

religieux connu pour son prosélytisme avéré. Le contrôle étatique s'exerce
également après l'autorisation administrative. Si l'association se livre à des
activités non prévues par ses statuts, en cas de mauvaise gestion financière
ou si l'activité se révèle contraire à l'ordre public, l'association en question
sera dissoute par les autorités administrativescompétentes. Certains prêches
provocateurs de nature non seulement à mettre les fidèles en désaccord, mais
aussi et surtout à troubler l'ordre public sont frappés d'interdiction par une
lettre circulaire du Ministère de l'intérieur". Dans cette lettre, il est demandé
aux associations islamiques de s'adresser aux autorités administratives
locales pour tout prêche organisé par les leaders religieux (nationaux ou
étrangers). La requête doit préciser le niveau d'instruction du prêcheur, la
date et le lieu de la tenue du prêche. L'autorité administrative locale, une
fois saisie demande l'avis préalable du Conseil islamique à travers son
représentant régional. Ce sont des mesures conservatoires qui impliquent
des sanctions pénales appropriées en cas de manquement manifeste de la
part d'Une association donnée. Mais ce contrôle n'est pas strict parce que
l'État n'a pas les moyens lui permettant d'agir efficacement. L'État cherche
à concilier le respect de la liberté de culte et celui de l'ordre public.

La création d'un organe consultatif dénommé Conseil islamique du
Niger en 2003 et d'un Ministère chargé des affaires religieuses et de l'action
humanitaire en 2007 traduit la volonté de l'État de mettre en œuvre une
politique nationale en matière religieuse et de prendre en charge la question
du fait religieux. Le nouveau ministère à ce titre exerce les attributions
suivantes:

• L'élaboration et l'application de la réglementation en matière d'exercice
des cultes, de régime des associations religieuses et conseils religieux;

·Ia réglementation, l'encadrement, lecontrôle des prêches et prédications
et des lieux de cultes;

• la lutte contre l'intolérance, la discrimination fondée sur la divergence
des convictions et l'obscurantisme afin de créer un climat d'harmonie et de
paix au sein de la population;

• la reconnaissance et la connaissance des associations religieuses,
ONG, ligues et Conseils au niveau de l'État ainsi que la publication de leur
répertoire;

• l'organisation de la solidarité nationale pour le soutien aux populations
civiles en situation de détresse suite aux catastrophes notamment par
la collecte et la redistribution de la Zakat et autres donations en appui à
l'action humanitaire;

• la tutelle, l'encadrement et le suivi des associations, ligues, conseils et
Organisation Non Gouvernementales (ONG) à caractère religieux et qui ont
pour vocation les aides humanitaires;

• etc".

18. Lettre circulaire nC 2507IM IIDIDGAPJ/DAC-RI du 1(i août 200(i relative aux prêches.
19. Décret n2007-2081PRN/MCAR/AH du 25 mai 2007.
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L'action humanitaire islamique est visible dans le paysage religieux
nigérien, Certains promoteurs s'inspirent des démarches et de l'expérience
chrétiennes dans ce domaine, en privilégiant quatre types de tâches :
prêcher, enseigner, assister et soigner. D'autres invitent à un engagement
« collectif» en termes d'organisation dynamique, flexible, éclairée pt
lnultidi mensionnelle,

Au cours des dernières décennies, l'ceUVTP humanitaire islamique s'est
considérablement développée, sous l'égide de nombreuses organisations
non gouvernementales islamiques. Ces nouveaux espaces publics religieux
que l'on observe dans le paysage nigérien et dans les pays musulmans
témoignent à la fois d'une restructuration de l'action sociale et humanitaire
islamique et d'une volonté d'insuffler aux sociétés musulmanes une
dynamique socioculturelle et politique. Solidarité, charité et spiritualité, ce
nouvel esprit s'appuie sur l'éthique islamique tout en mettant l'accent sur les
aspects constructifs pt pacifiques du djihâd (efforts individuels pt collectifs).
C'est le retour du djihâd positif. un combat pouvant revêtir toutes sortes
d'activités sociales, humanitaires et culturelles dans l'intérêt supérieur de la
oum ma, la communauté islamique.

Conelusku)

Au Niger, le principe de séparation de l'État et de la religion est inscrit
dans toutes les constitutions de 1959 à 2010 sous différentes notions très
proches les unes des autres. Le terme laïcité est apparu dans le vocabulaire
institutionnel nigérien par son institution dans les Constitutions de la
première et seconde République et la Charte de 1<)87. Ce principe renvoie
à l'exclusion de la religion des affaires publiques et à la stricte neutralité de
l'État en matière de religion. Au cours de la Conférence nationale souveraine
(CNS) de 1991, la laïcité a été l'objet de débats virulents. Les relations entre
État et religion n'ont pas cessé, depuis lors, d'être farouchement discutées
et contestées. La pratique de l'islam est aujourd'hui au Niger l'objet d'une
mutation tranquille. Le discours religieux est rentré sur la scène publique et
politique. Le Niger n'est pas encore en passe d'être balayé par une vague de
radicalisme islamique mais les discours radicaux et réformistes, sunnites
comme chiites, influencent déjà profondément la façou dont les nigériens
pratiquent, évoquent et observent aujourd'hui l'islam.

À la lumière de ce qui précède, nous ne pourrons pas nous passer de
dire que nous assistons aujourd'hui à une percée menaçante de l'islamisme
en Afrique au sud du Sahara. Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMT) et
ses auxiliaires revendiquent les fonctions et les prérogatives d'une autorité
centrale au Sahara. Le type de pouvoir qu'ils mettent en avant est Émirat
islamique llll État islamique basé sur la charia, dépassant les frontières
africaines, et englobant le monde entier.
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L'ISLAM AlI GAllON:

INIIIV[[)[ TATI( lN n't INE RELl( ;ION MJN(HUTAIRE 1lANS 1lN ('()NI'EXTE LAh/\ n:

Boris EHAZOl TMBELA

L'islam au Gabon est une religion minoritaire comme le montrent ces
statistiques de 2004 du Ministère de l'intérieur : 64,07% cie personnes
qui se réclament du christianisme (54,24% de chrétiens catholiques et
9,8:; de protestants), 6,50% de musulmans et 13.48% des personnes qui
appartiennent aux différentes religions « traditionnelles »'. Cette religion
introduite par une population allogène se pratique dans lm pays laïc, car
le « Gabon est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale
qui affirme la séparation de l'État et des religions et reconnaît toutes les
croyances, sous réserve du respect de l'ordre public » (Bignoumbe-Bi­
Moussavou, 1995 : 23). La présente communication se propose de montrer
comment cette religion minoritaire a pu se faire une place, non négligeable,
dans « l'espace public religieux» (Helder 200l ») gabonais.

Pour le montrer, il sera convoqué, pour argumentation, six points.
IR premier fera 11I\ bref rappel historique de l'implantation de l'islam au
Gabon. Le deuxième parlera des conversions des Gahonais à cette religion.
Le troisième examinera le rapport islam et politique dans le contexte
singulier gabonais. Le quatrième évoquera de « l'aide» à la construction
des mosquées. Le cinquième point présentera les stratégies d'occupation de
l'espace public gabonais et le sixième enfin, de l'action des associations ou
confréries islamiques locales,

La rencontre

L'islam fut introduit, pendant la période coloniale, au Gabon par des
commerçants musulmans venus du Cameroun et des régions de l'Afrique
de l'Ouest à la recherche de leurs gains de commerce (Engoue-Ndong
1998). Au cours de cette période coloniale que Balandier (1971) qualifie de
« situation coloniale », avec son cortège de changements sociaux à l'intérieur
des colonies, en l'occurrence celle du Gabon, il y eut le développement de
l'économie monétaire au profit notamment des activités commerciales
exercées entre autres par des commerçants musulmans migrants (Bernault
1Q(6). Ces migrants furent catégorisés en deux groupes: le premier compta

1. Ali Gabon IUIC étude statistique n a pas encore été faite sur Ic~ religions. l'cs chiffres éminent
prolxibleuent du dernier recensenent de la population de 2(M4.
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les populations dénommées Haoussa, et le second les musulmans par origine
(malienne, sénégalaise, guinéenne, tchadienne, etc.), Certains musulmans
de ces différentes régions de l'Afrique occidentale française (AOF) de
l'époque coloniale furent emmenés par le colon français dans ses colonies
d'Afrique équatoriale française (AEF), en particulier ail Gabon (Nzeng
1985) où ces hommes de l'AOF furent pris, comme commis de bureaux ou
des éléments d'une force d'appoint à l'administration coloniale, pour faire
partie notamment du gros des troupes de la milice coloniale.

Mais ce fut, par la suite dans la post colonie gabonaise, avec l'effet
cumulatif de l'urbanisation (Piga 2003) et à travers une dynamique propre
à leurs activités de commerce que les musulmans se sont progressivement
installés dans l'ensemble des neuf provinces du Gabon; au point qu'ils
apparaissent aujourd'hui comme les détenteurs principaux de l'économie
dite « informelle », Ainsi, lorsqu'ils décidèrent de s'installerdans une localité,
les musulmans furent, à la fois, des commerçants et des premiers agents
porteurs d'une religion nouvelle (l'islam), dont les populations autochtones
ignorèrent qu'il s'agissait en fait de l'une des religions monothéistes
universelles, à l'image de celle que leur apportèrent les missions catholique
et protestante. Mais au contraire, elles percevaient cette pratique religieuse
islamique des commerçants comme une pratique culturelle animiste telle
qu'il en existait au sein de leurs communautés ethnico-régionales du Gabon.

Toutefois, progressivement, c'est au cours des dernières décennies que
la perception de l'islam par des autochtones connaîtra une évolution à la
mesure du développement des interactions - relations d'amitié, d'alliances
matrimoniales notamment - entre commerçants musulmans et populations
autochtones (clientes). Cette « mutation» ou changement social est à relier
à l'effet conjugué de l'exode rural (Balandier 1971), de l'augmentation du
nombre de commerçants musulmans et de l'accroissement naturel des
besoins en milieu urbain surtout à Libreville, la capitale, et dans d'autres
centres urbains régionaux du Gabon. C'est donc en suivant ainsi la
typologie de ces liens, nés dans les villes gabonaises, Libreville la capitale
en particulier, entre musulmans et populations autochtones que certains
Gabonais choisiront de se convertir à l'islam.

Des eonversjons des Gabonais

Des conversions des Gabonais constituent un changement social notable
dans l'évolution de l'islam au Gabon. Ce changement social, entamé à la fin
des années 1970,est aussi une des conséquences directes, en effet ,du supposé
postulat laïque de la liberté des croyances (Bignoumbe-Bi-Moussavou
1995) et les conjonctions sociales liées au contexte urbain gabonais marqué
par ailleurs par la déparentélisation (Tonda 2005), entendue ici comme
un affaiblissement des liens de filiation de Iignagère ou clanique etc., et
l'apparition des formes nouvelles de sociabilité.
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Ainsi,àla mesure du temps, l'islam est passé d'une religionessentiellement
pratiquée par une population haoussa et ouest africaine, à une religion
adoptée et appropriée pardes populations autochtones (Assoumou-Mornbey
1989). La conversion des Gabonais à l'islam s'est faite, en effet, pendant le
« boom » pétrolier des années 1970-80, qui a contribué au développement
économique et social du pays (Pourtier 1989b). Mais cette manne pétrolière
a servi le régime du président Bongo au détriment des masses populaires
gabonaises'. Cependant ce « boom » a attiré les flux de migrants musulmans
vers Gabon. Certaines vagues d'immigration furent voulues par les
autorités gabonaises qui avaient conçu une politique d'appel des étrangers
d'Afrique de l'ouest notamment pour répondre au déficit de main d'œuvre
nécessaire à la politique des « grands travaux » initiée au moment du
« boom pétrolier », C'est à Libreville, par exemple, qu'il y a aujourd'hui des
quartiers comme Lalala à Droite, au camp dit sénégalais, qui rappellent
cette période d'entrée des ouvriers (musulmans) venus d'Afrique de l'ouest
(Chouala 2004).

Les comportements ostensibles et ostentatoires des Gabonais convertis
à l'islam trouveront, au début des années 1970,leur « mythe fondateur» au
moment de la conversion des membres de la « société politique» (Portelli
1972), en tête desquels il y aura la conversion du défunt président de la
République Omar Bongodont certaines analyses avaient évoqué l'influence,
dans les années 1970, du guide libyen Mouammar El Kadhafi(Otayek 1987).

Cependant, c'est à partir d'une dynamique religieuse en milieu urbain
(Otayek 1999) qu'interviendront les conversions des Gabonais à l'islam
les plus visibles socialement. Surtout, tout au long des années 1980, elles
furent beaucoup plus nées du fait de l'intensification des interactions entre
les commerçants musulmans et les populations autochtones constituant
la « société civile » (Germain 2007 : 15). Ce qui avait, en même temps,
commencé à donner et à favoriser à l'islam son assise locale et se distinguer
socialement. Dès lors, des membres de la « société politique» convertis à
l'islam avaient su voir 1In enjeu à administrer le religieux islamique à partir
de la mise sur pied d'un Conseil supérieur des affaires islamiques du Gabon
(CSAIG),au point de rendre confuse la frontière entre ce qui relève du privé
ou du public.

Rapport islam et politique

Le rapport islam et politique au Gabon paraît évident car c'est la
conversion du président de la République Omar Bongo qui emmènera aussi
celle de son entourage immédiat - famille et proches fidèles politiques ­
(Assoumou Mombey 1989 : 43). Cet effet d'entrainement a contribué à la
conversion à l'islam des acteurs politiques gabonais. Ces acteurs vont rendre
visible l'islam en combinant la gestion locale et globale de cette religion.

2. Lenuméro de Géopolitique africaine, décembre 1986,s' intitulera « le contre-chocpétrolier: le
cas du Gabon» illustrebien le paradoxedu -« lXJOIll » économiquegabonais.
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Sur le plan local, la c société politique », convertie à l'islam, COnCP\Ta un
organe de gestion des affai res islamiques en créant le Consei 1supérieur des
affaires islamiques du Gabon (CS/\.,G). IR CSAIG fonctionne comme IIIW

institution, une sorte de super structure religieuse à l'intérieur de laquelle
il y a II1IP direction des enseignements islamiques et lm conseil des oulémas
regroupant l'ensemble des chefs religieux des différentes composantes
locales de l'islam que sont les associations et les confréries, C'est aussi le
CSAIG qui institua la mise en place d'lm « calife» en la personne d'Umar
Bongo, président de la république chef de l'État.

Quant à la direction des enseignements islamiques, elle sera également
une émanation dps responsables du CSAI(;, qui eut reprennent de doter leur
religion d'une direction du geure pour faire conuue les antres confessions
religieuses catholique pt protestante, Cette direction des enseignements
islamiques, créée eu mars 20(J4 par dérision du conseil de ministres, aura en
son sei u une direct ion générale et deux sous-directions : une pour le premier
degré pt l'autre pour le second degré. Par la mise en place de cette di l'l'etion
des enseignements islamiques, les responsables musulmans entendent
recevoir. tout comme les autres confessions religieuses, des subventions
de l'f:tat en matière de l'éducation. Cela d'autant que la direction des
enseignements islamiques est avec les autres directions des enseignements
catholique et protestante liée an ministère de l'éducation nationale.

La responsable de cette direction, Chérifat Bignoumbe-bi-Moussavou,
qui ra dirigée jusqu'à la date de sa mise eu suspension par lp gouvernement
en avril 2007, et SPS adjoints étaient tous rangés à la même enseigne que
l'ensemble des fonctionnaires gabonais du secteur de l'éducation. La
direction des euseignements islamiques avait S0\15 sa tutelle un lycée (1elycée
Mohammed Arisani) pt trois écoles primaires (les deux écoles Mohammed
Moapa Beotsa et récole franco-arabe As-Salam). Ces établissements
scolai l'es après la suspension des activ ités de la direction des enseignements
islamiques par l'État pour cause de mauvaise gestion, restent aujourd'hui
SOIIS la tutelle administrative directe du ministère de l'éducation nationale.

Le lycée Mohammed Arisani est à mettre dans l'actif de l'œuvre de
l'aide apportée par Ip Koweït aux politiques gabonaises dans le domaine de
l'éducation. En effet, c'est à travers l'Agence koweitieune des musulmans
d'Afrique (AKMA) que le Gabon avait obtenu les financements nécessaires
pour la construction du lycée, des logements des personnels d'encadrement
ainsi d'une mosquée du vendredi situee à proximité des locaux de cpt
établissement d'enseignement secondaire.

Eu fait, au départ le projet avait été construit pour ériger un c-omplexe
islamique sous tutelle koweitienne, qui devrait fournir les éléments
nécessaires à son bon fonctionnement ; c'est-à-dire la fourniture par Je
Koweit des équipements en matériel pour des laboratoires et un personnel
qualifié dans plusieurs domaines d'enseignements débordant la simple
sphère religieuse islamique, Mais, le projet a \'\1 le jour sous une autre forme
voulue par les autorités politiques gabonaises qui ont en charge la gestion de
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l'État. Le IYCl't' fut construit différemment de la conception du projet initié
par des responsables koweitiens, tout en ayant néaumoins une mosquée
bâtie à côté, Et aujourd'hui c'est 1111 lycée à cycle complet qui accueille
des effectifs de plus de huit cents élèves (année scolaire :W08-200<), Cet
établissement « islamique ') est actuellement entièrement sous l'autorité de
l'État qui emploie IUl(' partie des « jeunes intellectuels )\ musulmans pour
l'enseignement de la langue arabe. Toutefois, les musulmans revendiquent
toujours la paternité de cet établissement secondaire et veulent la cogestion
avec le ministère rie l'éducation nationale.

C'est également à partir du CSAIC que viendra le financement {'1 la
construction des nouvelles mosquées du vendredi, images d'une religion
eu progression, sur l'ensemble des neufs chefs lie-ux de l'l'mince, ainsi que
l'octroi des bourses d'études aux jeunes musulmans pour aller « parfaire ,.
leurs connaissances islamiques dans des pays du monde arabo-musulman
comme l'Égypte, le Maroc et l'Arabie Saoudite.

Puurqunl du « eafife » ~... « l'Amir » ?

La communauté musulmane du Gahon avait un calife général, If' défunt
président Omar Bongo. L'idée fut pensée, au spin de la counnunauté
musulmane locale par les responsables du CSAI<;, pour rendre visible
l'action du président de la république auprès de l'opinion musulmane ou
non musulmane. Il a fallu trouver quelque chose qui ne puisse pas prêter
à confusion dans les agissements du président lorsqu'il voudra poser une
action en faveur ou à l'encontre de la communauté musulmane, La première
chose à régler fut la question de la désignation de celui qui pouvait être à la
tête du CSAIC;. Car il y avait eu auparavant une contestation par certains
membres de la communauté de la gestion des affaires par les différents
responsables successifs, notamment Ali Bongo le dernier président du
CSAIG. Ces « opposants» à la mauvaise gestion prirent l'initiative, au cours
d'une réunion en février :.!004, de démettre de ses fonctions le président du
CSAIG Ali Bongo polir le remplacer par son frère cadet Osseni Bongo jugé
plus « proche » de la communauté. Pour couper court à ce conflit naissant
entre musulmans, le président Omar Bongo enverra son porte-parole de
la présidence faire une déclaration radiotélévisée pour désapprouver la
décision prise à la veille par des membres de la communauté musulmane.

À l'issue de cet incident, les responsables du CSAIG ainsi que d'autres
membres de la communauté musulmane entreprenaient d'organiser, à la
cité> de la démocratie le 8 mai 2004, \\1\ congrès des musulmans du Gabon
autour d'une charte conunune. Laquelle charte, après signature par chaque
représentant d'associations islamiques, de confréries, de jeunes, de femmes,
de notables 011 sages et d'imams, consacrait le président de la république ail
titre de calife général. chefde tous les musulmans du Gabon, et lui conférait
en même temps le pouvoir de nommer ou de démettre le président du
CSAln, qui n'était autre qu'Ali Bongo, son fils, et assurait les fonctions de
ministre de la défense.
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Après ce congrès des musulmans qui devrait selon la charte être
renouvelé, Ali Bongo est resté président du CSAIG jusqu'à la mort du calife
le 08 juin 2009. À la suite de cette vacance de pouvoir constatée au califat
général, certains membres de la communauté musulmane se sont réunis, le
17 septembre 2009, en assemblée générale à la chambre de commerce et de
l'industrie de Libreville pour désigner son nouveau chef spirituel. À l'issue
de cette rencontre une déclaration fut dite qui désigne à « l'unanimité de
porter Hadj Ali Bongo Oudimba aux fonctions honorifiques et hautement
spirituelles de Amir (chef des croyants) ».

Mais cette désignation fera des remous au sein de la communauté
musulmane par d'autres musulmans qui ont perçu dans cette action une
manière de certains musulmans de faire allégeance au nouveau président
gabonais Ali Bongo sans une concertation élargie à l'ensemble de la
communauté musulmanes. Cependant, un mois plus tard, la réaction la
plus virulente viendra des responsables du CSAIG qui feront eux aussi
une déclaration radiotélévisée prononçant l'annulation de la désignation
d'Ali Bongo aux fonctions d'Amir, Le vice président du CSAIG Aboubakar
Minko-Mi-Nseme explique que: « le titre d'Amir, compte tenu de sa haute
portée religieuse et dogmatique, ne saurait être attribué au chef d'un État
laïc comme le Gabon... seul le congrès de la communauté est compétent
pour l'investiture de la plus haute autorité religieuse de la communauté
musulmane du Gabon ». Ainsi, le CSAIG a invité, par la voix de son vice­
président, « l'opinion nationale et internationale à ne point considérer
le titre d'Amir Al Mouninie proposé par certains frères et d'attendre la
promulgatiou officielle du titre attribué à son excellence El Hadj Ali Bongo
Ondimba », Cette contradiction visible dans les déclarations au sein de la
communauté musulmane du Gabon est révélatrice du genre de conflit qui
y a cours. Et donne le ton à la place qu'occupera le président Ali Bongo,
héritier de son père Omar Bongo, au sein de la communauté musulmane
locale.

De l'aide à la construction des mosquées

En termes de financement des mosquées, les responsables du CSAIG, qui
gèrent en même temps l'État, avaient choisi de faire de la coopération avec
des pays du monde arabo-musulman une source indispensable. En effet,
à travers la coopération entre le Gabon et l'Arabie Saoudite il y avait eu la
construction de grandes mosquées dans chaque chef lieu de province où il
n'en existait pas. De cette coopération, quatre mosquées verront le jour dans
respectivement trois chefs lieux de provinces: deux dans l'Ogooué-lvindo à
Makokou et à Mekarnbo, une à Mouila dans la Ngounié et une à Franceville
dans le Haut-Ogooué. Ces mosquées qui ont été construites, sous impulsion
des hommes politiques, font ainsi la fierté des musulmans des dites localités
car ils ont désormais des lieux pour pratiquer leur religion. De fait, ils ont
oublié l'époque révolue des salles des prières exiguës. Dans ce même élan, les
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responsables politiques gabonais convertis à J'islam eurent à développer des
liens privilégiés avec les pays arabe-musulmans, notamment avec le royaume
du Maroc. Ce sont ces liens d'amitié qui feront naître le projet d'ériger à
Librevilleune grande mosquée au nom de J'ancien roi du Maroc Hassan Il.

Ainsi, de J'avis des responsables du CSAIG, la mosquée Hassan Il est le
fruit et lesymbole des liens qui ont existé entre le roi Hassan Il et le président
Omar Bongo-Ondimba, En effet, le roi Hassan Il a de lui-même beaucoup
ŒU\Té dans la construction de cette mosquée en finançant personnellement
les travaux.

En matière de coopération internationale, les relations que le Gabon
entretient avec les pays du monde arabe-musulman sont placées sous le
label de J'islam. C'est en fait une « diplomatie» à la fois publique et privée.
C'est en effet le chef de l'État Omar Bongo-Ondimba qui avait des relations
privilégiées avec des dirigeants arabes tels que ceux du royaume du Maroc,
du Koweït,de la Lybie voire d'autres pays du Maghreb comme l'Egypte. Mais
lorsqu'il s'agissait de rendre effectif les actes d'une coopération bilatérale
entre le Gabon et ces différents pays du monde arabo-mnsulman, c'est le
président du CSAIG en la personne d'Ali Bongo-Ondimba, ancien ministre
des affaires étrangères, de la défense et actuellement président de la
république', qui se chargeait d'accomplircette tâche. Parfois, ce dernier, alors
qu'il avait quitté le ministère des affaires étrangères, pouvait entreprendre
de faire lm voyage en compagnie du ministre des affaires étrangères, tout
comme il pouvait le faire avec seulement ses collaborateurs au CSAIG, pour
négocier un contrat avec les hommes d'affaires musulmans. Dans les faits,
les fruits de cette coopération entre le Gabon et les pays du monde arabo­
musulman passent soit directement à la présidence de la république soit aux
mains des dirigeants du CSAIG qui tenteront par la suite une redistribution
selon lm procédé « clientéliste ».

Dans cette coopération internationale, les responsables du CSAIG
ont entrepris de faire une diplomatie tout azimut avec ce monde arabo­
musulman. Toutes choses qui font de l'islam au Gabon comme une voie
de développement de la coopération, de la diplomatie et des affaires avec
un ensemble des pays du monde arabe-musulman, notamment le Maroc,
l'Arabie Saoudite, la Libye, le Koweït, l'Égypte, les Émirats et le Liban qui
réalisent des projets de développement (Bignoumbe-Bi-Moussavon iççg).

Occuper- et apparaître dans l'espace pnblic gabonais :
la « mosquée dans la cité »

Il s'agit avant tout de la construction des mosquées dites « du vendredi »,

Lesagents sociaux musulmans procèdent par une occupation de l'espace terre
en s'achetant des titres fonciers dans des sites urbains non ou partiellement
occupés par l'État, ou bien dans un terrain cédé par un particulier, qui est,
dans la plupart des cas, lui-même musulman et ancien commerçant. Ainsi,en

.~. À la suite du décès du président Omar Bongo, et à l'issue de l'élection présidentielle du 30 août
2009, Ali Bongo a succédé à son père au poste de président de la république,



220 État. religion et pouvoirs au sud du Sahara

dehors des anciennes mosquées dites « historiques )1, il Ya aujourd'hui près
d'une centaine de mosquées du vendredi dans les conunuues de Libreville et
d'Owendo construites au début des années 2000. Ces nouvelles mosquées,
bâties dans les quartiers populaires, transforment le paysage lugubre des
toitures rouillées des habitations euvirounantes ; elles supplantent par leur
architecture moderne. Parfois elles sortent de terre dans les endroits où k-s
populations riveraines étaient loin d'imaginer qu'il s'y construise quelque
chose.

Ces mosquées. qui poussent comme de champignons, sont une preuve
de la vitalité de cette religion musulmane dans un contexte où elle est
démographiquement minoritaire. En effet, les lieux construits pour améliorer
les conditions de prières des musulmans, servent aussi. avec d'autres
lieux, à l'organisation des diverses manifestations IXJur rendre encore plus
visible leur communauté religieuse dans l'espace public gabonais, Des
manifestations, il y va des réunions entre musulmans à l'organisation des
conférences débats ou des congrès dans les lieux publics en passant par la
célébration d'une fête musulmane à 1111 mariage ou la naissance d'lin enfant.

[>«"S mail ift'stations pour la visihilité

Pour les « élites musulmanes » (Brégand cooo), qui sont une catégorie
d'agents sociaux musulmansqui s'est formée au coursde l'évolution de l'islam
au Gabon, il faut sortir des prières quotidiennes afin de vulgariser l'islam
auprès de la communauté nationale ignorante des principes islamiques.
IRS « élites musulmanes» sont aussi ceux que j'appelle les « intellectuels
musulmans »galx>uais dont je distingue du l'este des antres agents sociaux
musulmans, 11 s'agit des musulmans qui occupent des fonctions de conseiller
des affaires religieuses et académiques au CSAIG, qui se présentent dans les
médias pour animer des émissions musulmanes, C'est le cas particulier de
l'un d'entre eux El Hadj Cheikh Ibrahim Membourou, le présentateur de
l'émission « La voix de l'islam ». Ce dernier avait, pal' exemple pour son
émission hebdomadaire, diffusée le vendredi Cl juill à 2111l0mn et rediffusée
le samedi 7 jui n 2008 à 101115mn à la RTG 2 (Radio télévision gabonaise
chaine 2) une émission sur le thème du HIV-SIDA. En dehors de rémission
«la voix de l'islam », il existe deux autres émissions télévisées hebdomadaires
présentées par les « élites musulmanes >' : une à la RTG 1 (la première des
deux chaines publiques), intitulée « le message de l'islam» et une autre à
la télévision privée Téléafrica « AI Houda )1 (la guidance), diffusées tous les
vendredis à 1C)h avec des rediffusions le lendemain ou le lundi matin de la
semaine suivante.

Ces « élites musulmanes », investissant les médias, sont, pour la plupart,
des jeunes musulmans gabonais convertis à l'islam dans les années 1<)70
jusqu'à IIOS jours. On y distingue quatre générations: ('elle du début des
années 1970, des annees H)80, des années 1990 et celle toute récente des
an nées 2000. Les « élites musulmanes » au Gal:xJII ont con li II des trajectoi res
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différentes. En effet, les jeunes gabonais convertis à l'islam se sont mis
à l'étude de leur religion dt" deux manières auprès des imams dans les
mosquées locales où il ~' a des écoles coraniques d'une part et CE'UX qui avaient
obtenu des bourses pour aller étudier dans des instituts pt universités dE'S
pays musulmans, principalement en Égypte pt E'II Arabie' Saoudite d'antre
part, D'lInE' comme de l.antremallii.rp.ilt.npstsoI1idt.sjPIIIIPslettri.s de
l'islam, c'est-à-dire des jeunes convertis ayant la maîtrise parfaite d'abord
de la langue arabe" seule langue indispensable à la lecture du Coran. ensuite
de la lecture du corail lui-même et enfin la direction des prières, celles du
vendredi surtout. Tous ces èléments - maîtrise de la direction des prières
en priorité - ont donné à certains le titre et le statut d'imam. Mais, de quels
outils lisent CE'S « élites musulmanes » pour asseoir leur action?

Ayant acquisdes méthodes ou des techniques oratoires et de prosély tisme
en Arabie Saoudite pt en Égypte (Taguem Fah 2002 : 227), pour 1II1 grand
nom bre d'entre eux, les jeunes « élites musul manes » procèdent. par alliance
avec les autorités politiques et religieuses qui partici pent au religieux
islamique, à organiser des manifestations. Eu l'occurrence l'organisation
des journées d'études dans dps mosquées, des conférences-débat, parfois
hors des mosquées dans d'autres lieux publics tels que les mairies 011 à
la chambre de commerœ du Gabon qui a une salle de cérémonie, des
émissions télévisées diffusées dans les deux chaines de télé\ isions publiques
(RTG 1&2), pour marquer ainsi leur particularité afin de se distinguer du
reste. du grand nombre, de la communauté musul mane locale. Mais aussi
dp répondre aux assants des Églises pentecôtistes, ou dites « du réwil » et
charismatiques.

Au cours de ces différentes rencontres, les « élites musulmanes »

uti lisent d u matériel sophistiqué de sonorisation et de projection vidéo et de
diffusion audio, CE' matériel leur permet de faire passer des messages divers.
Généralement ce sont des images et des propos de leurs maîtres instructeurs
qu'elles avaient pendant leur formation en pays musulman 011 tout autre
prédicateur musulman pouvant les servir à "argumentation du thème choisi
à l'ordre dujour. En effet, ces moments sont une occasion de passer au crible
tous les sujets qu'ils soient d'ordre national ou international touchant la
« vie » de la communauté musulmane locale ou la nébuleuse OUI11111a. C'est
ainsi que par exemple si le thème du jour est le maraboutage. une vidéo est
projetée an début de la conférence. Cette vidéo montrera comment en Arabie
Saoudite on traite ou on règle cette question. Leconférencier trouvant là 1111

prétexte pour dénoncer les actions menées par d'autres imams qui sont par
ailleurs considérés comme des « grands marabouts ». Ce qui Ile va pas sans
conséquence; les principaux protagonistes voient donc d'un mauvais œil la
présence d'un tel discours dans la communauté musulmane locale.
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L'action des asso{'iations islamiques locales:
« Doetcm- Ramadan » pour les populations

Les femmes musulmanes ne sont pas en reste dans cette démarche de
rendre visible les actions menées au sein de leur communauté religieuse
(Gomez-Perez 1998). Réunies au sein de l'Association des femmes
musulmanesd uGabou (AFMG),elles avaient entreprisd'organiser une action
de bienfaisance de consultations et de soins médicaux gratuits, pendant le
Illoisde ramadan, à l'endroit des populations urbaines, notamment aux plus
démunies d'entre elles habitant les quartiers populaires, qui connaissent
des difficultés à se soigner. Ce genre d'actions sociales, qui implique un
personnel médical, avait été organisé avec l'appui de quelques agents venus
du Centre hospitalier de Libreville (CHL), des internes de l'Université des
sciences de la santé (USS) et de la croix rouge gabonaise.

Selon les organisatrices de cette action médicale gratuite, les populations
avaient répondu en masse défiant ainsi leurs prévisions de départ. Certains
malades avaient été orientés dans les centres de soins spécialisés, pendant
que d'autres étaient appelés à repasser le lendemain au siège local de la croix
rouge pour obtenir des médicaments.

Cette action n'est pas la première du genre organisée par l'AFMG. Elle
a, en effet, initié dans son programme d'actions entre outre de mener des
œuvres de bienfaisance pour venir au secours de l'enfance abandonnée
et des personnes démunies qui fréquentent les mosquées du vendredi de
la capitale gabonaise. C'est ainsi que, sous la direction de leur présidente
Dinra Zeinab Anguilet et de leur marraine Najma Bongo, épouse de l'ancien
président du CSAIG Ali Bongo, I"AFMG avait sillonné les différents centres
d'accueil des enfants abandonnés afin de leur remettre les produits de
première nécessité IX)lIr soulager les nombreux besoins en alimentation de
ces enfants abandonnés. L'AFMG a dans ses activités les plus visibles celle
d'offrir également aux musulmans, à chaque période du mois de ramadan
depuis l'ail 2000, un repas quotidien de rupture de jeûnedans les différentes
mosquées. Selon une répartition par zone ou quartier de résidence à
Libreville, les femmes, dès 18h. apportent le repas composé d'Un menu dit
complet et de résistance pour l'ensemble des musulmans qui viennent de
rompre le jeûne à la mosquée. Ce repas, à menu variant d'un jour à l'autre,
aide beaucoup de musulmans démunis qui rencontrent des difficultés à faire
le jeûne du mois de ramadan, un des cinq piliers de l'islam. Les femmes
musulmanes obtiennent pour cela des financements soit directement du
CSAIG, soit d'autres sources diverses pour rendre effective cette opération
de distribution de repas dans les mosquées du vendredi les plus fréquentées
pendant cette période du mois « sacré »,

L'AFMG a aussi dans son actif la participation à l'épanouissement de
l'enfance musulmane en lui offrant, au cours d'une cérémonie organisée à
la mosquée de Batavea à l'occasion de l'inauguration d'une école primaire
franco-arabe, lin don composé essentiellement des manuels scolaires du pré-
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primaire et primaire. Toutes ces Œuvres de bienfaisance ou d'aide, l'AFMG
les entreprend, selon ses adhérentes, sous le sceau de la solidarité, signe
particulier que doit incarner tout musulman en général et la musulmane en
particulier.

L'autre association islamique qui se distingue, de par ses ŒlI\TeS, dans le
milieu musulman est l'Amicale islamique pour lasolidarité au Gabon (AISG).
L'AISG a, à son actif, IlIl certain nombre d'actions sociales entreprises en
faveur des musulmans comme des non musulmans. Il s'agit notamment de
la constrnction d'une bibliothèque islamique pour la solidarité au Gabon
(BISG), la contribution au financement de la construction des mosquées et
de l'organisation du repas les jours de fêtes religieuses musulmanes (fin du
mois de ramadan et la fête de mouton) pour les musulmans, les dons des
vivres ainsi que des visites des malades au centre hospitalier de Libreville
(CHL). Au cours de ses visites, aux malades internés sans distinction de
religion, l'AISG procède à la distribution des vivres et à la transmission du
message et le réconfort de l'islam tout comme le feraient, pour leur compte,
les « églises de réveil » ou protestantes.

Sur la « filiall' » gabonaise de la lUouridiyya :
mil' e-ntrepj-ise mêuun-ielle etes mour-ieles du Gabon

Les mourides du Gabon, aussi discrets qu'ils apparaissent, sont des
Sénégalais issus, eux aussi, des mouvements contemporains migratoires
successifs. Ils sont l'une des composantes de la « diaspora» mouride, Ils sont
réunis autour de deux dahiras à Libreville, celle du quartier Glass et celle du
quartier Batavèa. Ils fréquentent tous un lieu commun, un point de chute
central ; la mosquée mouride de Montagne Sainte. Ils ont un porte parole
officiel Cheikh Mbom et un représentant du calife général des mourides
Serigne Fallilou Bousse PI;S à Libreville comme lm des descendants
d'Amadou Bamba, qui a comme épouse Sockna Diarra BOIISSO, qui serait une
des petites filles directe de Serigne Fallilou Mbacké (deuxième calife 1945­
1989). Ali Gabon il ne s'agit pas d'une organisation hiérarchique classique
de la confrérie mouride comme au Sénégal, mais d'un rassemblement
des talibés, en situation de migrants, qui expriment leur attachement à
la MOlll'idiyya en faisant de l'évènement de la commémoration (en la
mémoire) de l'exil du fondateur leur axe d'intervention.

Ce faisant, vers la fin des années 1970, poussés par un groupe des talibés,
les mourides avaient créé une union islamique mouride du Gabon (UMG)
pour se regrouper afin de promouvoir la solidarité et d'aider les membres
à approfondir leur connaissance de la doctrine et de la pratique de leur
religion, l'islam et de leur connaissance de la vie et de la pensée de Cheikh
Amadou Bamba. Cependant, les mourides du Gabon sont passés de l'union
islamique mouride aux «journées culturelles Amadou Bamba » au Gabon.



224 État. religion et pouvoirs au sud du Sahara

La mis«.' t'Il ri'dt de l'exil d'Amadou Baruba

Comment les mourides du Gabon procèdent-ils pour corumemorer la
mémoire de l'exil du Gabon de leur fondateur? c'est avant toutes choses
la prise en compte des demandes de « la maison mère » à Touba ((;uf>ye
20(2). C('S demandes COIH'('t'l1pn1, en priorité, l'entretien de la mémoire de
l'histoire de l'exil du Gabon du fondateur de la A!olll'idiYYll Cheikh Amadou
Bamba. Tout le récit de l'exil commence bien entendu ail .10111' du jugement
Il' [) septembre 18()[). jusqu'à l'arrivee au Gabon et du retour au Sénl>gal
Il)02 (Dozon 200(): 2:30). Il s'agit, pour les mourides du Gabon, de revisiter
los sites dans les villes où lem fondateur fut emmené, pendant son exil de
sept ans, qui sont : l\fa) umba, Lambaréné pt Libreville. A la dernière cité.
précisément au quartier Montagne Sainte, il se construit, actuellement. une
grande mosquée à l'image et à la renommée de la confrérie. Le sile a été
choisi par lt' fait qu'il ya \I1l récit qui dit que ce fut à ce lieu-dit où Auradou
gamba \ int prier pendant sa déportation à Libreville.

Cette mosquée est construite et prévue pour accueillir des manifestations
multiples pour des causes mouridr-s. POlirct' faire. elle doit avoir toutes los
structures possibles, en plus OP la grande salle principale de prière, il)" aura
également une bibliothèque, le logement de l'imam principal et quatre autres
logements autour de la mosquée pré\ us pour abri ter des nom breux « pèleri us
» ou des éventuels \ isiteurs attendus. Sans oublier qu'il y aura de l'espace
prévu pour faire des ablutions. C'est aussi à Libreville qu'Amadou Bamba
aurait eu une rencontre avec Blaise I iiaye. Ct'tte rencontre entre les deux
hommes présageait ce qui adviendrait par la suite aux deux personnages, le
retour au Sénégal de Bamha et l'ascension politique de Diaye (Dièye 1985).

Quant à la ville de Mayumba où Amadou Bamba passa cinq ans. c'est-à­
dire plus de la moitié de la durée de son exil de sept ans au Gabon, elle est
considérée connue le lieu et le moment primordial de son isolement. Ce fut
justement cette période disolerneut '.< total »; qui. selon les mourides. forgea
pt fortifia la foi en Allah de leur « père » fondateur. Ct' Iut 1ïnsta nt, le moment
important de sa méditation. Ce qui le conduisit il avoir de la sympathie
l'mers certains de ses « geôliers» pt codétenus. Ainsi, il semblerait qu'il y
t'ut, parmi ses codétenus, Illl qui lui envoya, quelques temps plus tard après
sa libération, l'un de SPS fils. Ct' fils aurait "écu à ses côtés et il aurait aussi
une descendance à Touba ou peut-être dans une localité plus proche dt' cette
\ ille « sainte )) des mourides. Mais. le nom de ce fils n'est pas donné, ça
reste. pour ce récit, une énigme à découvrir,

A Lambaréné. ce fut lm passage court pour Bamba, 011 parle cie sept à
huit mois. 1R point central qui attire l'attention des mourides, à celle \ iIle,
c'est l'endroit où Amadou Bamba demeura enfermé, en face de l'hôtel de
ville de cette commune, qui est devenu aujourd'hui également un objet de
curiosité dt:' la part des rnourides, mais aussi des \isiteurs anonymes,
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Productjori d'un « mythe' »

011 oceuparion symboltque d'un espace « ~i'()~I'a"hiqlle »

Dans le marquage de leur singularité, les mourides prônent et œuvrent
pour la consolidation de l'idée que le Gabon soit ainsi pris COlUIIle l'un des
lieux premiers de mémoire dp la « naissance» de la MUlll'idim/(/. Pour ce
faire. ils procèdent par une sorte d'affirmation symbolique d'appartenance à
ce territoire et à la création de certains immeubles administratifs gabonais,
issus de la modernité gabonaise et de la renommée de la ville comme celle
de Lambaréné avec son hôpital Albert Schweitzer, qui ont été construits sur
les traces du parcours de l'exil d'Amadou Bamba.

En effet, à commencer par le site dp la présidence d(' la république
gabonaise actuelle, plie serait construite au lieu où, précisément. a lieu son
débarquement du bateau qui l'emmena après le jugement du 5 septembre
1895, Amadou Bamba fit sa première prière sur le sol gabonais. Ensuite. les
mourides croient que pendant sa dernièredétention à Libreville, de son retour
de Mayumba, là où Amadou Bamba dormait, il avait enfui dp l'argent qu'on
lui avait donné, depuis sou arrivée jusqu'à son départ, par terre et qu'en fait
c'est ce qui expliquerait Ipfait qu'à cet endroit précis aujourd'hui se trouvent
les deux immeubles du pouvoir financier gabonais à savoir: le ministère de
l'économie et finances et le trésor public. Enfin. le rayonnement mondial de
l'hôpital de Lambaréné proviendrait de la récompense de l'hospitalité dont
il bénéficia de la part des populations de cette localité. Toutes ces données
symboliques, à forte connotation financière, devraient, en dernière instance,
procurer de la vitalité ainsi qu'une « puissance » monétaire à l'ensemble
des talihés dans les différentes daliiras sur le territoire gabonais. C'est-à­
dire que les monrides du Gabon se sentant dans leur terre « natale » ou
d'appartenance, et que de CP fait, ils doivent, en principe, leur prospérité
dans leurs affaires de commerce à partir de ces traces symboliques fortes,
mais aussi « historiques » laissées par leur fondateur pendant son exil
gabonais. Ils ont donc de bonnes « raisons » - sorte (l'affinité élective au
sens de Max Weber (2003) - de connaitre la prospérité dans l'ensemble de
leurs affaires entreprises au Gabon. Selon l'expression wébèrienue.I'éthique
mouride du travail se complète ici avec cette idt'>(' que la terre gabonaise est
propice à l'épanouissement de tout mouride.

C'est pourquoi, en outre, les mourides du Gabon participent aussi
considérablement à la contribution financière pour le rayonnement et la
grandeur de Touba en effectuant vers cette villedes transferts importants des
sommes d'argent en millions de franc CFA. Les chiffres avancés indiquent
plus de trente millions de francs CFA chaque année de participation à
l'organisation de chaque Magal à la ville « mèrp » dp Touba, La contribution
se fait par d('s cotisations de chaque talibé. Le montant minimum est de
2 000 francs CFA à chacun selon la rencontre ; réunions hebdomadai l'es
jeudi et dimanche au soir, à la prière du vendredi pt manifestations diverses,
C'est une « véritable» éthique de participation qu'ont les mourides dans
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leur ensemble. En effet, l'effort que fournit individuellement chacun des
talibés ressemble fort bien à une éthique de la participation à la cause de
la Mouridiitua. Cela s'accompagne aussi de l'idée de solidarité ou d'entre
aide et de la prise en charge entre des fidèles de la confrérie. Et au final,
ces derniers ont aussi une idée (qui est un code de vie) qui repose sur une
obligation de rendre.

L'autre œuvre grandiose de la commémoration de mémoire (Chrétien et
Triaud 1999) de l'exil et d'occupation de l'espace terre (islamique) par les
mourides du Gabon est l'organisation des « journées culturelles Amadou
Bamba », Elles sont une véritable occasion où les mourides étalent leur
« puissance» religieuse en prévoyant l'organisation d'une manifestation
culturelle. Pour rendre désormais effective et permanente une telle initiative,
unedélégation conduite par Sérigne Marne Mor Mbacke est arrivée au Gabon
pour avoir des rencontres avec les autorités politiques sensibilisées pour la
question. Cette délégation, venue suivre en même temps le déroulement
des « journées culturelles» du 8 au 15 novembre 2008, avait COnn~1lI1 avec
les autorités du Gabon d'organiser un pèlerinage vers les lieux désormais
touristiques, où le fondateur de la confrérie mouride Cheikh Bamba a été
conduit au cours de sa déportation par les autorités coloniales françaises.

Les « journées culturelles )) elles-mêmes commencent par la lecture
des textes du Coran et des poèmes du fondateur de la MouridiY!I<l, ensuite
par une sorte de procession qui part du lieu supposé de son débarquement
(en face de la présidence de la république gabonaise actuelle), jusqu'à la
mosquée Montagne Sainte. Enfin, la manifestation se termine par un repas
offert à tous les convives et imités.

Conclusion

Tout ce qui précède montre, qu'au-delà de son caractère minoritaire,
l'islam est une religion ayant une dynamique interne au Gabon. Et que
l'islam entend se distinguer des autres religions et apparaître co III me une des
religions agissantes dont les œuvres religieuses débordent bien des sphères
privées pour atteindre les sphères publiques. Dès lors, dans l'ambiguïté de
la modernité africaine (Balandier 2008), l'islam enregistre des nouvelles
conversions des Gabonais.
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RI::[S[AM[SATlON, LAÏCIT~: ET SÉCUIA/{[SATlON AU B(~NIN

Denise BRÉGANI>

Le 13 juillet 2006, dans le cadre de la célébration des cents jours de son
élection, le président de la République du Bénin, Yayi Boni, évangélique,
a participé à une prière organisée par les dignitaires musulmans à la
mosquée centrale de Porto Novo, Ces pieuses manifestations n'ont rien
d'exceptionnel, ainsi sous la présidence de M. Kerekou (élu en 1996, réélu
en 2001) converti au pentecôtisme, des groupes de prière furent-ils mis en
place dans les ministères (Mayrargue 2009 : 96). Cependant, en dépit de
ces exemples qui pourraient paraître les preuves manifestes du contraire, la
laïcité est un fait au Bénin, qu'il faut appréhender sans se référer à la France
qui en a inspiré la loi.

Le Bénin fait partie des pays multi-confessionnels du Golfe de Guinée
où l'islam, bien que religion dynamique et en expansion, reste minoritaire.
Au recensement de 2002, 24,4% des personnes recensées se sont déclarées
musulmanes, l'islam arrivant en deuxième position derrière les religions
chrétiennes (27,2% de catholiques, 42.7% de chrétiens)'. Religion majoritaire
dans trois départements du Nord (voir carte) où il pénétra dès le XVème
siècle, minoritaire dans le Sud (25,1% de musulmans à Porto Novo, 14,2 %
à Cotonou), où il ne s'installa qu'au milieu du XIXème, l'islam connaît une
progression liée en partie au succès de la da'uxi (litt. « Invitation, appel à
l'islam »), Durant la décennie 1990, il se pluralise avec l'arrivée de nouveaux
courants mystiques, Nimatullahi et ALawiyya , avec le déploiement de
courants prosélytes nés dans l'Inde coloniale britannique, Ahmadiyya:
(Brégand 2006), Tabliqh, et avec la diffusion de l'islam « du renouveau )y2

porté par les diplômés arabisants de retour au pays et une élite frâllciJphone
formée dans un système scolaire et universitaire de type occidental. An

.1 ,," , l ~" l

1. Troisième recensement général de la populaiion el de l'habitat defél'~ie'rlad2 (Rérmhliq1\e
du Bénin, Comité national du recensement, Ministère chargé du plan',de la prospéctivè-et du'
développement, Institut national de la statistique et de j'analyse économique). Les musulmans
contestent ces résultats qu'ils jugent sous-évalués. Ils sont aujourd'hui dépassés. car depuis
2002, [a da 'wa a suscité de nombreuses conversions,
2. C est ainsi que les acteurs désignent leur conception et leur pratique de r islam. En général,
les chercheurs emploient les catégories « réformisme » pour désl,gilerle' retc)iïr"liiliiêxté~
dans une interprétation contextualisée, et « fondamentalisme » pour urie l~dure Ihté~diisle
et la focalisation sur les normes et la moralisation conservatrice,catégorie,s que refusent
les intéressés. Ces catégories seront toutefois employées dans cette communication pour la
commodité de la rédaction. ' ' . .
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Bénin, les différentes religions, traditionnelles, chrétiennes et musulmanes
cohabitent pacifiquement, y compris au sein d'une même famille, et lorsque
surgissent des conflits, ils opposent des musulmans à d'autres musulmans
dans des rivalités de légitimité et de pouvoir, en particulier pour le contrôle
des mosquées. Une relation dialectique existe entre la bonne cohabitation
interreligieuse et la laïcité, celle-ci a été facilitée par une culture de tolérance
entre adeptes ries différentes religions auxquels elle apporte en retour des
garanties rie liberté de croyance et de culte.

Comme dans bon nombre de pays d'Afrique, la laïcité va de pair avec une
religiosité omniprésente dans l'espace public, religiosité dont la visibilité met
en concurrence le prosélytisme islamique avec le prosélj tisme plus bruyant
des groupes évangéliques et pentecôtistes, ce qui nous conduit à interroger
le processus de sécularisation bien avancé à la fin du régime de la révolution
(1972-1989). La société se sécularise quand « les représentations sociales du
monde et les comportements de la vie publique s'autonomisent par rapport
à la religion» (Baubérot 2007: 18), « c'est lorsque le religieux cesse d'être
au centre de la vie des hommes, même s'ils se disent toujours croyants: les
pratiques des hommes comme le sens qu'ils donnent au monde ne se font
plus sous le signe de la transcendance et du religieux » (Roy 2005: 19). La
sécularisation ne pent être appréhendée que dans la durée, en prenant en
compte l'évolution de la société.

Depuis deux décennies, la réislamisation, au sens de remise aux
normes de la pratique et d'islamisation de la vie quotidienne, se donne à
voir dans l'espace public investi par le mouvement associatif islamique et
incite les croyants à recentrer leur vie sur les valeurs de l'islam. Le propos
de cette communication n'est pas de décider si l'islam est compatible avec
la laïcité, cette question relève de l'interprétation des textes (Carré 1993 ;
Triaud 2009), mais de comprendre comment les acteurs agencent ces deux
impératifs car nous avons affaire, selon la formulation de .Jean-Louis Triaud,
à des « musulmans vivant dans des sociétés concrètes, dans des situations
concrètes » (Triaud 2009 :23). Dans cette optique, cette communication
se base sur des enquêtes anthropologiques menées en 2005, 2006 et 2008
etse place dans la continuité des travaux du colloque « Espaces publics
religieux, Islam et politique en Afrique de l'Ouest (XIXèlllf_XXm Ilf siècles) »l,

pour s'intéresser aux répercussions de la réislamisation sur la laïcité et au
devenir du processus de sécularisation de la société, ce qui ne peut se faire
SiWS situer les acteurs du « renouveau» dans les dynamiques impliquant
l'ensemble des musulmans du Bénin.

•\. tollotjue '" Espaces publics religieux. Islam et politique en Afrique de lOuest (XlXème­
XXêm, siècles), organisé par le Centre d' études des mondes africains (CEMAF) à Paris,
auditorium de rINHA._ le (i mars 2007. et dont il est rendu compte dans I'ouvrage collectif
rïsltllll, nouvel ,'S/JIIl'<' jm!>/ic t'Il i\fJ'iq//<', Gilles Helder (éd.)



L'Afrique des laïcités 231

AIU'rag(' et paradoxes de la laïdti' au Bénin

La plupart des Etats africains postcoloniaux ont inscrit la laïcité dans leur
constitution, et les régimes de parti unique ont encouragé la laïcisation de
la société que nons définirons camille « la dissociation entre la citoyenneté
et l'appartenance religieuse » (Baubérot 2007 : 46). Les acteurs de la
réislamisation s'accommodent de la laïcité qui, comme nous l'avons déjà
noté, leur apporte des garanties en situation minoritaire.

L'indépendance s'était placée sous le signe de ce que Camilla Stransberg
caractérise comme la « continuité d'un espace politique laïque et du
monopole catholique» (Stransberg 2008 : 70), la laïcité de l'Etat était
inscrite dans la première constitution qui a suivi l'indépendance. Ensuite,
le régime de la révolution qui, dans la lutte antiféodale incluait la lutte
coutre les groupes religieux, a finalement mené une politique modérément
antireligieuse et qui a peu touché les musulmans. Des ministres musulmans
ont participé au pouvoir, ministres laïques et sécularisés, et paradoxalement,
dans un contexte de lutte contre les croyances, Kerekou engageait en 1980 le
« grand marabout» malien Amadou Cissé qui fut nommé ministre en 1981
et géra même les finances de l'Etat (ibid. : 124-130). Alors que le régime
de la révolution faisait preuve d'une ambivalence manifeste en matière
de politique religieuse, les musulmans béninois, souvent membres des
confréries Tijtmiyya, Tijtmiyya niassène et, dans une moindre mesure,
Q<îdîriyyu, dissociaient la politique qui intéressait peu la majorité d'entre
eux, et la religion. La fondation de l'Union Islamique du Bénin (UI B)en 1984
répondait au souci de donner une instance représentative aux musulmans,
l'UIB comme les associations semblables qui virent le jour dans d'autres
pays d'Afrique subsaharienne, sera accusée de représenter l'islam officiel.

C'est donc dans la continuité que les musulmans des confréries et tous
ceux qui pronent un islam libéral, adhèrent à la laïcité réaffirmée dans la
constitution de 19901• Les années de démocratisation qui suivent voient,
comme partout en Afrique, le religienx occuper l'espace public et les
dénominations se multiplier (Mayrargue 2002 ; 2009), la « prolifération du
religieux» pour reprendre l'expression d'Achille Mbembe (1993) a donné lieu
à une abondante littérature (Constantin et Coulon 1993; Gomez-Perez 2005).

Dès le début de la transition démocratique, de nouveaux leaders
tentent d'organiser la communauté musulmane et fondent des associations
dans le but de faire reconnaître les musulmans sur la scène publique et
de promouvoir le dialogue interreligieux. Ces intellectuels formés dans
le système occidental, hauts fonctionnaires ou exerçant des professions
libérales, se réunissent autour de deux pôles, d'une part le groupe AGf R
(sigle anglais du « Groupe Africain pour le Renouveau Islamique» fondé
à Washington en 1985 par le Béninois Yacouba Fassassi alors eu poste
au FMI et devenu conseiller du Président Kerekou), d'autre part le pôle

4. La constitution adoptée par referendum le 2 décembre 1990 et promulguée le 11 décembre,
dispose : .' La République du Bénin (est) IUle et indivisible. laïque el démocratique ••
(article 2), el garantit les libertés publiques, parmi lesquelles la liberté religieuse (art. 23),
L'urticle 9 reconnait la dimension spilitue Ile de l'existence.



232 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

formé autour de la revue La lumière de îiskun que dirige Mohamed Bachir
Soumanou, Tous sont soufistes-, ils appartiennent à la bourgeoisie instruite,
se veulent les promoteurs d'lm islam libéral, et acceptent sans réserve la
laïcité de J'Etat. La lumière de l'islam publie en préambule au deuxième
séminaire du Comité national de suivi et de coordination du dialogue
islamo-chrétien et religions traditionnelles, lUI article intitulé « La place et
le rôle des communautés religieuses dans llll Etat laïc »" par Arsène Capo­
Chichi, magistrat.

Parallèlement à la mise en place du dialogue interreligieux, les diplômés
des universités arabes (Otayek, 1(93), rejoints à la fin des années 1990 par
les « réformistes » francophones, se lancent dans la da'uiu qui se déploie
selon deux axes: la réislamisation conservatrice et la prédication en vue des
conversions.

Rêislamlsation et laîcltê

La réislamisation, phénomène mondial, s'affirme dans une réalité locale,
sur un socle d'islam libéral qui adhère largement à la laïcité. Les acteurs de
la réislamisation veulent éradiquer les pratiques qu'ils jugent empruntées
aux cultures locales, ramener les musulmans à des normes, et moraliser la
société. Au-delà de cet idéal partagé, des différences d'approche surviennent
dès lors que sont abordées les questions de société. Ces acteurs se déploient
en effet sur une palette allant des « réformistes » qui considèrent que la
lecture du coran doit être contextualisée, jusqu'à ceux qui en font une
lecture littéraliste, et entrent dans la catégorie qu'Olivier Roy qualifie de
« néo-fondamentaliste » (Roy 2002). Les Ahalli Sll1lll(! (Alzi al-Sunnaï,
ainsi désignés par eux-mêmes et par les autres, se présentent comme les
plus rigoristes des « réformistes » et déterminent leurs comportements en
référence à la communauté de Médine. A l'exception du groupe Yan lzala de
Malanville (Abdoulaye 2007: 217-231), émanation du mouvement Yan lnilu
du Nord du Nigeria, aucune tendance ne peut être qualifiée d'islamiste", Le
Nigeria exerce une influence, ses prédicateurs viennent prêcher au Bénin et
pour une minorité de musulmans, les Etats islamiques du Nord du Nigeria
représentent un modèle inaccessible, alors que pour la majorité d'entre
eux, le géant voisin donne au contraire l'exemple du danger à éYiter. Si sur
les questions de société parmi lesquelles la place de la femme, les Ahalli

5. Yacouba Fassassi fonde lu Khanikah de l'ordre Nimatullahi (ordre mystique d'origine
iranienne) à l'orto Novo en 1991. Bachir Soumanou appartient ft la Tijànivva niassène, et
un autre membre de la Lumière de / 'islam. El-Hadj Latoundji, introduit la Alawiyya uariqa
algérienne. dont le Cheikh Cheikh Bentounès vit en France) à POitO Novo en 1997,
6. La lumière de lislamuru), 21 juillet-4 août 1995, p. 5 et ô.

7. L'usage du nom « Ah! al-Sunna » n'est pas le même dans Je reste du monde
musulman, An Bénin (et Marie Miran a fait les mêmes observations en Côte d'Ivoire),
les « réformistes » se désignent et sont désignés ainsi par les autres, même si la quasi­
totalité des musulmans est sunnite. En Asie. ce sont au contraire les « traditionnalistes » qui
revendiquent le nomA/h al-Sunna.
H. " lslamiste » est employé ici au sens de vouloir imposer la loi islamique, et [Jour ce faire.
accéder au pouvoir.
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SIl111W se montrent peu enclins à contextualiser les textes, ils prennent en
compte le pluralisme religieux de leur société: « On ne peut pas dire qu'il y
ait une confession qui domine. Le Bénin est et restera un pays laïc. Les gens
ont suivi Monseigneur de Sousa, non parce qu'il est chrétien, mais pour sa
moralité. Au Bénin, le courant passe bien. En fan" il y a des gens qui font
le vaudou; des fois, ce sont eux qui gardent la mosquée. An Bénin, chacun
reste dans sa juste limite»>.

Bien qu'associée au modèle occidental. la laïcité reste pour eux la
garantie de leur liberté religieuse et ils l'acceptent d'autant plus facilement
que leur imaginaire rencontre la réalité. la cohabitation harmonieuse entre
les religions correspond à la représentation qu'ils se font de la société de
Médine au temps du Prophète. La religion influence leur choix politique, en
imposant le critère de moralité, ils fustigent certains musulmans qu'ils jugent
corrompus et ceux qui acceptent le principe du scrutin n'hésitent pas à voter
pour des candidats non musulmans. Durant la campagne présidentielle de
2006, de jeunes militants des associations réformistes du quartier Zongo de
Cotonou faisaient partie du comité de soutien de Yayi Boni, évangélique. Les
candidats musulmans à J'élection présidentielle, au nombre de six sur \ rngt­
six n'ont pas majoritairement obtenu les suffrages de leurs cu-religionnaires,
ce qui fait dire à un interlocuteur « réformiste » : « Dieu aime beaucoup ce
pays, du fait qu'il a suscité plusieurs candidats musulmans »"', et de préciser
qu'un seul candidat aurait fait planer le risque d'lm vote religieux opposant
les communautés. Yayi Boni est arrivé en tête dans les départements
musulmans du Nord. Dans les quartiers musulmans des villes côtières, tous
les Ahalli SlI1l1W interrogés sur les critères de leur choix répondaient qu'ils
se déterminaient en fonction de la moralité du candidat, conformément à
leur objectif de moralisation de la société et de la politique. Ils ont donc
en général voté comme les autres musulmans, en dissociant « citoyenneté
et appartenance religieuse» (Baubérot op. dt ; Brégand 2007), en toute
rationalité, car les « réformistes » et « fondamentalistes », savent que la
laïcité lem apporte une garantie face à l'influence du catholicisme et à la
montée des églises évangéliques et pentecôtistes. A Malanville où 94,3%
des habitants se déclaraient mnsnlmans lors du recensement de 2002, la
laïcité a même servi ceux qui la critiquent; ainsi à J'issue d'un long conflit
de légitimité et de pouvoir opposant Shaykh Sad, leader de Yau Izala, aux
imams en place qui voulaient le chasser de la ville, le préfet de Parakou a
tranché en décembre 2000, en autorisant Shaykh Sad, au nom de la liberté
de religion et de culte stipulée par J'article 23 de la constitution, à rester dans
la ville et à prêcher, et il a pu être nommé imam d'une mosquée du vendredi
nouvellement construite, ce qui était son objectif (Abdoulaye 2007 : 230).

Objectif fort des acteurs de la réislamisation, le contrôle des mosquées
présente le double intérêt stratégique de créer des territoires islamisés à
partir desquels ils peuvent atteindre lem second objectif, l'islamisation de
la vie quotidienne, l'entrée dans le domaine privé, ce qui pose la question

Il. Porto Novo, entretien collectif au quartier Dodgi, 26/01/2005
W. El Hadj V,. entretien en février 2006 à Cotonou
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de la limite entre le public et le prive : par exemple, lorsqu'une femme SOIt

entièrement voilée de noir, le uiqab" impose la marque de la réislamisation
dans l'espace public, mais les valeurs signifiées concernent également la
sphère privée, le mariage et la place des femmes, la conception de l'existence.

Rêislamisation et sêcularîsation (on dê-séeufar-isation ?)

Le processus de sécularisation engagé avant 1990 ne risque-t-il pas de se
faire submerger par la vague de religiosité qui se diffuse dans la société? Bien
que 6,3% des personnes se soient déclarées sans religion au recensement de
2002, la prégnance du religieux se donne à voir dans l'ensemble de la société
et chez les musulmans qui recentrent leur vie sur l'islam. Si un « espace
public religieux » polymorphe existe bien, peut-on, en situation d'islam
minoritaire - du moins dans les grandes villes du Sud -, parler d'un « espace
public islamique» (Holder 2(09) ? Par ailleurs, les normes imposées par la
réislamisation dans la sphère privée se traduisent-elles nécessairement par
la dé-sécularisation de la société?

Durant les années 1990, la démocratisation a permis l'installation
d'ONG islamiques transnationales qui ont construit des mosquées dans tout
le pays, « les mosquées Koweït », employé des prédicateurs et développé des
programmes humanitaires au service de la da'uxi. Reconnaissables à leur
tenue: djellaba blanche, barbe, pantalon l'accourci pour certains d'entre eux,
les prédicateurs interviennent dans les mosquées, mais aussi sur les marchés,
et lors de rassemblements: leurs méthodes sont souvent influencées par
celles des prédicateurs protestants. Au tournant du millénaire, alors que les
associations fondées par des intellectuels musulmans libéraux s'essoufflent,
une deuxième vague associative prend le devant de la scène islamique et
s'i IIIpose dans l'espace public, participant ainsi, à l'instar de la précédente.
à l'émergence de la société civile au sens que lui donne Michèle Leclerc­
Olive en référence à Habermas « La société civile désigne les groupements
(associations, ONG, etc.) qui se forment à distance tant de l'Etat que de la
sphère privée et du système économique» (ibid. 200() : 47-48)1". Lesacteurs
associatifs qui se définissent eux-mêmes comme militants, portent la da'wa
à l'université et interviennent dans le domaine social en apportant des
vivres dans les quartiers défavorisés, à la prison et dans certains hôpitaux.
Comme partout en Afrique, les ajustements structurels ont amené l'Etat
à se désengager des domaines de l'éducation et de la santé, les ONG et
associations islamiques suppléent à ces carences en réponse à une demande
sociale, elles bénéficient de la bienveillance des pouvoirs publics qui, tout en
contrôlant leur action, y voient une solution de remplacement.

Les acteurs de la da'uia s'attachent à développer la visibilité de
l'islam dans l'espace public, par des actions spectaculaires tels les grands
rassemblements lors des prières du vendredi ou lors des fêtes, les prêches
ou les caravanes de santé, et par une imprégnation quotidienne exprimée

11. hidjab (voile court encadrant le visage).ji/lJ{IiJ (grand voile noir laissant le visage dégagé)
lJulliqah (voile noir intégral).
12. Sur lirnprécision du concept dia difficultéd'en donner une définition, voir Otayek (2lXl2).
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par les codes sociaux, la façon de Si' saluer, les hommes ne serrant pas
la main des femmes, les termes d'adresse « frères » et « sœurs », et les
signes corporels et vestimentaires, barbe des hommes, voile des femmes.
Les femmes Ahalli S1/1I//(/ portent lejilhab et parfois le nie/ah. qu'adoptent
nécessairement les femmes du Tabliqb, Dans les villesfortement islamisées
du Nord, Djougou, Malanville, Kandi, ces signes se sont répandus dès le
début des années 1990 sous l'influence des diplômés arabisants, Plus rares
dans les villes ou Sud, les femmes intégralement voilées pour sortir vivent
en claustration, ne sont visibles en nombre qu'en des lieux spécifiques
telles les mosquées et les écoles coraniques ouvertes par des entrepreneurs
religieuxqui leur enseignent lecoran, l'arabe et leurs devoirs d'épouses et de
mères selon l'islam. Ces écoles coraniques pour femmes existent dans tant
le pays, elles font partie du dispositif de la réislamisation et permettent à ces
entrepreneurs d'allier la C/" 'WCl et les nécessités économiques, Objet politique
non identifié (Martin 2002), le voile participe à la visibilité de l'islam dans
l'espace public, « emblème d'une adhésion à lm système de représentation
et de socialisation» (Burgat 1995: 213). Relativement nouveau venu dans
le paysage rural et urbain, il est un signe manifeste de dé-sécularisation, il
indique une rupture avec les générations précédentes, en effet ces femmes
« ne portent pas levoileparceque leurgrand'mère leportait, mais parce qu'elle
ne le portait pas» (Gellner 1992 : 16). Chaque vendredi, lors de la grande
prière, les mosquées réformistes reçoivent l'afflux des fidèles qui viennent
de toute la ville, à Cotonou, les rues adjacentes à la mosquée de Zongo qui
peut accueillir plus de 12000 fidèles, se trouvent momentanément occupées
par les fidèles en prière. Il s'est créé un espace islamisé dans la version
réformiste, rassemblant la mosquée, les boutiques sises dans son enceinte
(librairie, photocopie, mode islamique) et la nuulrasa'», Les nuularis se
multiplient, car l'éducation, y compris des filles, constitue 1'1111 des piliers de
la réforme de l'islam, elles concourent à « la formation des cadres intègres
dont la société a besoin »IJ. Grâce à l'enseignement du français, langue
officielle, les élèves poursuivent leurs études à l'université dans le but de
moraliser la vie économique et publique lorsqu'ils y occuperont des postes,
mais ils restent vigilants: « Pendant un temps, la culture occidentale a été
transportée avec l'éducation, et ça a eu une influence, c'était mauvais pour la
religion »'0. lis revendiquent la modernité, mais pas au sens occidental pour
eux S)110nyn1(' de matérialisme et d'immoralité.

L'action des associations islamiques et des prédicateurs, leur visibilité,
l'éducation dans les écoles franco-arabes suffisent-elles, dans le cas du
Bénin, à conclure qu'à l'instar de ce qu'a analysé Souley Hassane au Niger,
« il se constitue un espace public islamique à côté de l'espace public
administratif» (ibid. 2009 : 102) ? Si le religieux a gagné en importance au
Bénin, ycompris au sommet de l'Etat, l'islam n'yest pas religion dominante, et

1.". Madrasa (pluriel: tnadarisi appelée aussi école-francoarabe. On y enseigne la religion et les
matières profanes.
14. Selon l'expression de l'tl/nir. président et imam de l'Association culturelle des élèves et
étudiants du Bénin (ACEEMI JB). entretien sur le campus cr Abomey-Calavi. 4 mars 2( KJ5.
15. ir/l'III.
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les « réformistes» et « fondamentalistes» ne représentent pas la totalité de la
« communauté musulmane », ils partagent cette appartenance avec d'autres
musulmans sécularisés. Cependant, entre ces deux tendances, la situation
a évolué, des passerelles existent, un modus vivendi semble s'être établi,
avec des influences réciproques (Loirneier 2003 ; Brégand 2009). En outre
les dynamiques religieuses concernent également les autres religions, et les
églises évangéliques et pentecôtistes s'y montrent très actives. lls'est constitué
au Bénin un « espace public religieux » hétérogène. mais celui-ci est fluctuant,
durant les périodes d'activité politique intense telles que les campagnes
électorales, il n'existe plus qu'un espace public animé par les caravanes des
candidats qui rassemblent des « supporters» de toutes religions. Cependant,
nous l'avons \11, des espaces islamisés discontinus se sont élaborés, formant
ce que nous appelons « l'archipel réformiste et fondamentaliste » formé de
lieux réels, mosquées, sièges des ONG, associations, écoles franco-arabes.
foyers de la réislamisation, que parcourent les prédicateurs, enseignants,
militants, avec une remarquable vélocité. Cesacteurs de la da'uxi participent
au Réseau des associations islamiques et ONG du Bénin, association fondée
en 2001 par l'imam de la mosquée de Zongo de Cotonou pour créer une
synergie entre les membres. Ce réseau à la fois physique et symbolique
se double d'un réseau virtuel de communication connecté par internet à
l'ensemble de l'1l11l1na. Plutôt que le concept d'« espace public islamique»
qui fait référence aux pays où l'islam est religion dominante et àce titre donne
sa marque exclusive à l'espace public qu'il transforme, nous retiendrons
pour le Bénin celui de « sphère islamique» qui nons semble rendre compte
de la discontinuité et de la fluidité, à distance des appartenances identitaires
« particulières» et de l'Etat (Launay et Soares 2009 : 65).

En l'absence d'accommodement. le désir dt, eharia eontr-m-lê

Pour le courant Ahalli sunna qui trouve SE'S règles de vie dans la charia,
celle-ci entre en contradiction avec la loi dans les domaines du mariage,
de la famille, du divorce, de l'héritage dont le Code des personnes et de la
famille fixe les règles. L'élaboration et le vote de ces lois ont mobilisé les
« réformistes» et donné lieu à des séminaires et conférences organisés par
les associations islamiques. En juillet 2001, l'auteur d'un article intitulé
« Pourquoi pas une option de législation pour les musulmans? », paru dans
le premier numéro du journal Al-Oununa Al-Iskunia, édité à Cotonou,
réaffirmait la reconnaissance de la laïcité de l'Etat, et au nom de la liberté de
conscience et dE' la liberté religieuse, demaudajtdes possibilités de dérogation
aux dispositions de la loi, selon lui contraires à l'islam, et de conclure: « Il
est temps dès à présent d'envisager la possibilité pour certaines catégories
de citoyens de choisir une option de législation. Les musulmans pourraient
alors avoir la possibilité d'appliquer la législation coranique dans les
situations d'incompatibilité. » Une telle disposition consisterait à autoriser
le fiC/II de minorité, accordant pour les musulmans, des dérogations à un
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certain nombre de règles. Cette réflexion des « réformistes» sur la façon de
vivre l'islam dans les sitnations minoritaires explique en partie Je succès de
Tariq Ramadan au Bénin. L'Assemblée nationale légiféra, une première loi
votée le 7 juin 2002 permettait un accommodement en donnant à l'homme
la possibilité d'être polygame. La députée Rosine Vieyra-Soglo, déposa une
requête auprès de la Cour constitutionnelle qui cassa tout accommodement.
au nom du respect du principe d'égalité entre l'homme et la femme,
l'article 143 incriminé permettant en effet à un homme d'épouser plusieurs
femmes et non l'inverse. La loi finalement votée le 14 juin 2004, posait des
impossibilités à la polygamie", et spécifiait que seul le mariage célébré par
un officier d'état-civil avait des effets légaux.

Ne pouvant bénéficier d'aucun arrangement entre leur désir de charia et
la loi, les candidats à la polygamie contournent celle-ci en ne se mariant pas
à la mairie, mais seulement devant l'i marn, ils peuvent ainsi épouser jusqu'à
quatre femmes qui, dans le cas des ménages altalli sunna, vivent en général
en claustration. A défaut defiCJh de minorité, tout en créant des îlots privés de
charia, ces hommes poursuivent leurs activités publiques, car très investis
dans le mouvement associatif et l'effort d'éducation islamique et scolaire.
ils entendent jouer un rôle social et considèrent que celui-ci fait partie des
devoirs d'un musulman. Les questions du mariage et de la place des femmes,
mettent en évidence les différences d'appréciation des textes au sein de la
mouvance « du renouveau »; Alors que les étudiantes « réformistes »de
l'ACEEMUBet les jeunestemm es du Conseil national des SŒurs musulmanes
du Bénin refusent le mariage arrangé au nom de J'islam et militent pour le
libre choix des époux, les plus fondamentalistes ont également recours à la
religion, mais pour légitimer la polygamie et la claustration des femmes.
Dans lUI contexte politique où des femmes s'engagent pour l'égalité entre les
sexes, nous voyons bien que les femmes recluses deviennent l'emblème du
refus de la modernisation ail sens occidental, et de l'image de la femme qui,
dans les représentations, lui est associée.

La question de la sécularisation ou de la dé-sécularisation est faite de
paradoxes, chacun puise dans différents registres et organise sa propre
réislamisation selon la place où il se trame et selon les moyens dont il
dispose, Ainsi M. K. entrepreneur religieux, Ahalli SllllllC/ très militant, a
ouvert dans sa concession une école coranique pour femmes mariées dont
certaines vivent en claustration; il a lui-même épousé quatre femmes qui lui
ont donné dix-neuf enfants qui fréquentent l'école publique, car, dit-il tout
le monde doit parler français pour trouver du travail et « faire la du'uxt »."

16. Article 125 : Nul ne peut contacter lUI nouveau mariage avant la mennon sur le registre d'Etat
civil de la dissolution du précédent. ; Article 143: Seul le mariage monogamique est n:COIUIIl ..

17. Entretienavec M K. ù Cotonou le 3 mars 21 X15,
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Conclusion

La réislamisation coud nit les croyants à penser tous les actes de la \ ie dans
lm paradigme islamique, de ce fait à titre personnel ils se dé-sécularisent, ce
qui n'est pas incompatible avec la laïcité. Si nousenvisageons la sécularisation
(oule mouvement inverse, la dé-sécularisation) comme processus engageant
toute la société, les musul mans « réformistes» partiel pent à un phénomène
général, Indéniablement, l'espace public s'est rempli de religiosité depuis
que le processus de démocratisation a libéré les expressions religieuses.
L'investissement de la société civile par les associations, l'occupation de
l'espace public par le religieux peuvent être interprétés comme des indices
de dé-sécularisation observables dans toute l'Afrique subsaharienne. Nous
ne pouvons conclure cette réflexion sans évoquer la démocratisation qui
fut associée à la sécularisation. Or, comme le remarque René Otayek, les
transitions démocratiques semblent s'accompagner « d'un processus de
dé-différenciation du politique et du religieux» (Otayek 2008 = 102). La
démocratie s'installe dans des pays de l'Afrique subsaharienne en même
temps que recule la sécularisation. Au Bénin, la démocratisation avance,
placée dès le début sous le signe du religieux, « Dieu aime le Bénin »18,
ponctuée d'interférences entre religion et politique. La sphère publique
et la sphère publique religieuse se croisent, s'évinçant mutuellement dans
certaines circonstances: dans les moments politiques forts, le religieux passe
ina perçu dans l'espace public physique occupé par les affiches, les caravanes
avec orchestres et les meetings des candidats, le discours se sécularise mais
ri maginaire religieux perdure et les responsables religieux organisent des
prières collectives pour la paix. A l'inverse, lors des fêtes religieuses, il n'y
a plus que la « sphère publique religieuse» et les responsables politiques
honorent les fidèles de leur présence. Cependant, la société ne se limite pas
aux groupes religieux militants, bon nombre de Béninois, y compris parmi
les croyants, s'autonomisent par rapport à la religion. Le mouvement de
sécularisation/dè-sécularisation fluctue an Bénin, nosu priori nous poussent
à associer modernité et sécularisation, or en Afrique subsaharienne, la
modernité emprunte d'autres chemins et d'autres expressions, y compris
religieuses. Nous conclurons avec Brenner pour qui la vraie question « n'est
pas comment le séculier remplace le religieux, mais commeut ces deux
visions du monde sont interactives dans l'expérience n'cne des africains »
(Brenner 1993 : 2).

Hl. On entendaitce slogan il lous PJ\I[XJS, « Dieu aime le Bénin. cm' il lui donne la démocratie et
raide internationale ".



l'Afrique des laïcités 239

BIBLlOHRAPIIIE

ABDOlTLAYE.Galilou, 2007, l.iskun béninois cl la croisée des chemins. Histoire,
politique et dC;l'eloppelllent, Mainzer Beitrâge zur Afrikaforschung, Rüdiger
Ké)PIX~ Verlag, Kôln,

BAUBÉROT, .Jean, 2007, Les laïcités dans le monde, Paris, Puf.

BRÉGAND. Denise, 2006, « La Ahmadiyya au Bénin », Archive» de Sciences
Sociales des Religions, 135, juillet-septembre, pp. 73-90.

BRÉGAND, Denise, 2007, « Muslim Reformists and the State in Benin », in B.
F. Soares et R. Otayck (eds.), Islam (/1/(1 Muslim Politics in Africa, New York.
Palgrave Macmillan, pp. 121-136.

BRÉGAND, Denise, 2009, « Entre soufisme et réformisme : la trajectoire dt'
Moharned Habib, imam à Cotonou », Politique a/ricaine, 116, décembre, pp. 121­
142.

BRENNER I.JJlIis (cd.), 1993, Muslim Identity and Social change in ub-saharian
Africa, Londres, Hurst & co,

BRGAT, François, 1995, L'islamisme en face, Paris, La Découverte.

CARRÉ, Olivier, 1993, L'islam laique ou le retour de la qrande tradition, Paris,
A. Colin.

CONSTANTIN, François ct COll LON, Christian (dir.), 1993, Religion et transition
démocratique en Afrique, Paris, Karthala,

GELLNER, Ernest, 1992, Postmodernism, Reason and Religion, Londres & New
York, Routledge.

GOMEZ-PEREZ, Muriel (dir.), 2005, L'Ù;IWll politique au sud du Sahara.
Identités, discours et enjeux, Paris, Karthala,

HASSANE, Souley, 2009, « Société civile islamique et nouveaux espaces publics
au Niger. Esquisse sur l'islam postmodernc ct les pratiques religieuses "globales"
l'II Afrique », in G. Helder (éd.), L'islam, 1101IlJel espace public l'II Afrique, Paris,
Karthala, pp. 101-126.

HOLDER, Gilles (éd.), 2009, L'islam, nouvel espace public en Afrique, Paris,
Karthala.

LAUNAY, Robert ct SOARES, Benjamin F., 2009, « La formation d'une sphère
islamique en Afrique Occidentale Française (1895-1958) », in G. Holder (éd.),
L'islam, nouvel espace public Cil Afrique, Paris, Karthula, pp. 63-100.

LECLERC-OLIVE, Michèle, 2009, « Sphère publique religieuse : enquête sur
quelques usage conceptuels », in G. Holder (éd.), L'iskun, nouvel espace public en
Afrique, Paris, Karthala, pp. 37-62.

LüIMEIER, Roman, 2003, « Patterns and Pcculiarities of Islamic Reform ill
Afriea », Journal ofReliqion ill Africa, vol. 33, n° 3, pp. 237-262.

MARTIN, Denis-Constant (dir), 2002, Sur la piste des OPNI. Objets politiques
11/)1/ identifiés, Paris, Karthala.



240 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

MAYARGUE, Cédric, 2002, Difnamiques reliqieuses et démocratisation ml

Bénin : pentecôtisme et formation d'un espalX' public, Thèse de doctorat Cil

Sciences politiques, Bordeaux lV.

MAYARGlJE, Cédric, 2006, « Yayi Boni, un président inattendu '1 Construction
de la figure du candidat et dynamiques électorales au Bénin », Politique africaine,
n" 102,juin, pp. 155-172.

MAYARGUE, Cédric, 2009, « Pluralisation et compétition religieuses Cil Afrique
subsaharicnnc, Pour une étude comparée des logiques sociales et politiques du
christianisme et de l'islam », RePI/(~ Internationale de Politique Comparée, vol,
16, nOI. mai. pp. 83-98.

MBE1'vlB E,AchiIle,1993, « Laprolifération (lu divin en Afriquesubsahariennc », illG.
Kepel (dir.), Les pohtiquce de Dieu, Paris, U' Seuil, pp. 177-201.

MlRAN, Marie. 2005, « D'Abidjan à POIto Novo : associations islamiques ct
culture religieuse réformiste sur la côte de Guinée », in L. Fourchard, A. Mary c-t
R. Otayek (dir.), Entreprises religieuses trunsuationules en Afrique de rOllest,
Paris-Ibadan, Karthala-I FRJ\, pp. 43-72.

MlRAN, Marie, 2006, Islam, histoire et modernité Cil Gîte d'luaire, Paris.
Karthala,

OTAYEK, René (dir.), 1993, Le radicalisme islamique </II sud du Sahara. Da'ui«,
urabisation et critique de l'Occident. Paris, Karthala,

UTAYEK, René, 2002. « "Vu d'Afrique". Socit,ti' civile et dèmocratic. De l'utilité
d'UII regard décentré », Revllc luternationule de Politique Comparée, Vol. 9, n"2.
pp. 193-212.

OTAYEK, Relié, 2008, « Démocratisation sans sécularisation. La voie paradoxale
de la modcruité en Afrique », in S. Vaner (dir.) Sécularisation et démocratisation
clans les sociétés TIIUSIl//lllIIICS, avec Heradstveit, Daniel et Kazancigil, Ali,
Bruxelles, B('I'II. Berlin, Frauckfurt, New York, Oxford. Wieu, P.I.E. Peter Lang,
pp. 101-122.

PENA-RlllZ, Henri, 2003, Qu'est-ce <Ille 1<1 luïcit<; ?, Paris, Gallimard.

ROY, Olivier. 2002, l.iskun nunulialisé, Paris. Seuil.

ROY, OIÏ\;er, 2005. La laïcité[ace il l'isknn, Paris, Stock.

ROY, Olivier, 2008, La Sainte lqnorance, Paris, Le Seuil.

STRANSBERG,Camilla, 2008. Le", sens du pouvoir. Desforce« «occultes» à 10YI'<1<'<'
dioine. Reiiyioll et trunsfomuüions politique» dans le Bénin amtemporain. Thèse Cil

anthropologie sociale el ethnologie, soutenue à l'EHESS-Paris, 28 jam ier,

TRIAUD, .lcan-Louis,« M( Klalitl's du pc mvoir en islam: retour sur quelques idées
simples », in G. Hokler (éd. l, L'islam. nouvel espace publi« ell Afrique, Paris,
Karthala. pp. 23-36.

\'ANER. Scmih, 2008. Séculurisation et démocratisation dans les sociétés
musulmanes, avec Herndstveit, Daniel et Kazancigil, Ali, Bruxelles, Beru, Berlin,
Frauckfurt am Main, New York, Oxford, Wien, P.l.E. Peter Lang.



PAIZTIE IV

LAïCITf~ ET CITOYENNETÉ:

INIHVIU(T, (iENRE ET InENTITf:





l'Afrique des laïcités 243

KA/IlAN GASKrYA :

HII'-1I01', ISLAM ET vl~:l{n'î-: CIIEZ LES .JEIJNES nu NrGER

Adeline l\IASQUELIER

La musique est-elle permise par l'islam? Cette question provoque de
vives controverses dans la société nigérienne. Contredisant les arguments
des rnusulmans conservateurs selon lesquels le rap est une musique inspi rée
par Satan, les rappenrs nigériens comme le très populaire trio Kaidan Gaskia
2 (litt. « Agir avec la yérité 2 » en hausa, la langue véhiculaire au Niger)
justifient leurs actixités en invoquant leur engagement pour la vérité et la
promotion de la justice pour tous. En prenant yaskiya (<< vérité »] comme
point de départ, j'examinerai ici comment les principes moraux énoncés
par les musulmans au Niger coïncident avec les aspirations du hip-hop, en
considérant la manière dont les rappeurs nigériens et leurs fans concilient
leur engagement musical avec leur identité musulmane,

Gaskùja est llIl concept central de l'univers moral hausa qui permet aux
musulmans de se définir comme des serviteurs éclairés et fidèles de Dieu
face à \'ignorance et à l'impiété. Bien qu'au Niger les musulmans soient en
désaccord lorsqu'il s'agit de définir ce qui est étranger à l'islam et ce qui
en fait partie, il est généralement présumé qu'il n'existe qu'un unique et
véritable islam. Les rappeurs eux aussi se présentent comme les défenseurs
de la vérité - une vérité qui doit être clamée haut et fort, même lorsqu'elle
risque de blesser, d'inquiéter ou d'offenser, À Niamey, la capitale du pays,
comme à Dogondoutchi, une petite ville provinciale située non loin de la
frontière nigériane, ils déclarent que ce sont les difficultés économiques qui
les mènent à recourir à la culture hip-hop, et en particulier au mode musical,
poétique et déclamatoire qu'est le rap, pour dénoncer l'injustice et rapporter
la réalité sans fard. Pour ces jeunes, le rap est un langage qui permet de
parler des problèmes auxquels ils sont confrontés dans lm pays miné par la
pauvreté, le chômage et la corruption. En s'affichant à la fois en victimes des
insuffisances économiques de leur pays et en citoyens moralement engagés
dans un projet d'éducation de la société, ces jeunes assument à la fois leur
jeunesse et leur identité musulmane, tout en se rebellant contre l'idée que
le hip-hop est contraire à l'islam. Leur mission, disent-ils, est d'exprimer
la vérité et de combattre l'injustice sociale, ce qu'ils font par exemple en
dénonçant dans leurs chansons la corruption gouvernementale, en mettant
l'accent sur les dangers du SIDA, ou en promouvant la scolarisation des
filles. Occasionnellement, ils ajoutent que le rap est en contradiction avec
les enseignements du Coran, mais cela ne les empêche pas de s'imprégner
de culture hip-hop,
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Ce texte, fruit d'une réflexion qui s'appuie sur des enquêtes
ethnographiques menées de 2000 à 2010, aborde le rôle de la vérité dans
la définition du hip-hop en tant que pratique morale. L'objectif du présent
article est notamment de comprendre comment les jeunes Nigériens
concilient les plaisirs de ce monde - auxquels ils goûtent à travers le hip­
hop - avec le parcours moral et religieux préconisé pal' l'islam.

La « ri'alitl, » du lrip-Irop,
ou ('OIUIHt'nt les jeunes peuvent parh-r dt, la vit, ri'dlt,

En se vouant au hip-hop, les jeunes Nigériens ont amplement intériorisé
le discours qui les définit comme « génération perdue », abandonnée à
son sort pal' 1111 gouvernement incapable de subvenir à ses besoins les
plus élémentaires en matière de formation professionnelle 011 d'emploi.
Conscients que la forte démographie du Niger - conjuguée à 1111 chômage
endémique sur fond d'insécurité et de banditisme accrus - provoque une
inquiétude croissante quant à leur radicalisme potentiel, ils se comparent
parfois à une bombe ù retardement dont les dirigeants nigériens devraient
se préoccuper en leur fournissant les moyens de devenir financièrement
autonomes et d'avaucer dans la \ il'. Qu'ils écrivent des paroles de rap ou
qu'ils ne fassent que les écouter, ils s'approprient la rhétorique de l'exclusion
censée caractériser leur sit nation pourjustifier leur abandon des conventions
religieuses, sociales et stylistiques de leurs aînés. Farouchement dési l'eux
de se définir comme une génération assaillit:' de problèmes d'une ampleur
sans précédent, ils invoquent. par leur adoption des valeurs hip-hop, le
droit de définir IlIl nouvel ordre moral, sans MST, pauvreté, ni corruption.
En adoptant le hip-hop, les jeunes Nigériens se lancent dans des formes
de consommation et de loisirs qui leur donnent l'illusion d'appartenir an
l'este du monde - dont ils se sentent souvent exclus de par leur situation
économique. Cependant le hip-hop n'est pas seulement llll moyen de lier des
liens au-delà des frontières; c'est également l'expression d'un engagement
social et un mode de su 1'\ il'. Autrement dit. la musique rap se conçoit comme
une manière d'exprimer la « réalité » dt' la pauvreté et de l'impuissance des
jeunes ainsi qu'une arme de changement social (voir Krims 2000; Mitchell
2001 ; Weiss 20(9). « Nous, on a vraiment quelque chose à dire », me confie
un jeune rappeur. Et d'ajouter: « Le rap, c'est la réalité que 1'011 décrit. Un
revendique, on critique. On parle avec nos tripes ».

« Les jeunes, ils ne trouvent pas de travail », explique Abdoulaye, 1111 père
de famille compréhensif. « Ils n'ont pas de métier. Parce qu'ils réfléchissent
beaucoup, ils sont inquiets. Lorsqu'ils écoutent de la musique, leurs soucis
s'atténuent. Voilà pourquoi ils se tournent vers le rap ». Les commentaires
d'Abdoulaye nous signalent qu'en vertu de leur position structurelle dans
la société, les jeunes au Niger et ailleurs constituent une sotte de « contre­
nation» (Comaroff et Couraroff 2005 : 21). Bien qu'étant favorablement
situés pour accéder aux biens de consommation d'origines diverses, ils sont
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paradoxalement incapables de gagner leur \ ie, Ils ont peu d'espoir-de trouver
lm emploi stable et rémunérateur et vivent dans une constante précarité.
/.('S propos d'Abdoulaye suggèrent également qu'écouter de la musique
est considéré par beaucoup de jeunes connue 11IIP activité productive et
non l'expression d'une oisiveté et d'une corruption grandissante comme
l'affirment certains prédicateurs musulmans. Profondément touchés par
les réductions budgétaires dans le milieu éducatif et la fonction publique,
les jeunes Nigériens trouvent dans la musique hip-hop lm moyen de
canaliser lem colère, lem créativité et lem vision d'une société meilleure.
Ils sont conscients que cette musique est dénoncée par beaucoup de
musulmans qui la définissent comme /WI'WII, c'est-à-dire prohibée.
Ajoutons également que la pratique du rap est pour beaucoup synonyme de
criminalité: les rappeurs sont par exemple suspectés d'être non seulement
des consommateurs de drogue (cannabis, cocaïne. métamphétamine, etc.)
mais aussi des pourvoyeurs. En même temps qu'ils insistent sm le fait que
les divertissements musicaux auxquels ils se livrent sont de leur âge - la
jeunesse est, après tout, synonyme d'immaturité et d'expérimentation ­
ils ne manquent pas de faire remarquer à tout venant que loin d'être 1IIie
distraction frivole, le hip-hop est une activité éducative : il constitue un
formidable moyen de développer la conscience de la jeune génération.

Prenons le cas de Moussa et Oumarou, deux jeunes rappeurs de
1iogondoutchi. Pour ces deux élèves du secondaire, le fait que les marabouts
locaux dénonçaient leurs performanees de hip-hop avant même de connaît re
les thèmes de leurs chansons était peu surprenant, Après tout, m'ont-ils fait
remarquer, le Coran est opposé à toute forme d'expression musicale. Malgré
cela, ils ne voulaient pas faillir à la mission dont ils s'étaient investis : il était
de leur devoir, insistaient-ils, d'informer les jeunes sm les menaces et les
défis qu'ils seraient amenés à confronter dans la vie. Moussa était le plus
jeune de sept enfants. II avait la chance de jouir du soutien de son père,
un important marabout de la région, convaincu que les jeunes devaient
exprimer leurs points de vue, quand bien même ils allaient provoquer des
tensions intergènèrationnelles. l'ont d'abord réticent à accepter la vocation
artistique de son fils, Malam Ibrahim avait fini par apprécier la valeur du
message véhiculé par sa musique. 11 avait comprit qu'en défendant les
valeurs civiques et morales et la justice sociale, les chansons de Moussa et
Oumarou éveillaient la conscience de la jeune génération. Malarn Ibrahim
était même persuadé que les musiciens en herbe devaient être encouragés à
poursuivre leurs rêves tant que ceux-ci ne contrariaient pas leurs obligations
scolaires et leurs devoirs religieux.

Bien que la consommation de produits occidentaux soit jugée par les
musulmans conservateurs comme un signe d'impiété, les consommateurs
eux-mêmes ne considèrent pas que ces importatious culturelles soient anti­
islamiques, Bien au contraire, car c'est en adoptant lt""; styles et les usages
d'ailleurs que la jeunesse redéfinit ses relations à un monde l'II 1x-rpétue
mouvement dont elle se sentirait sinon mise à l'écart. L'adoption du hip-



246 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

hop est llll pariait exemple de cette ouverture vers l'extérieur. Comme
d'autres styles musicaux d'origine américaine qui ont émergé ailleurs en
Afrique, le rap nigérien est apparu sur la scène dans les années 1990 ; il fut
rapidement apprécié par une jeunesse se débattant avec la marginalisation
et la pauvreté. Le rap, m'a-t-on dit à maintes reprises, est une forme de
prise de conscience parce qu'il apprend à la jeunesse comment se conduire
de manière responsable tout en dénonçant les injustices sociales. « Bien
sûr, nous aimons la musique, la danse. Mais ce sont les paroles qui sont
importantes dans le rap. Vous comprenez, les chansons parlent de SIDA, de
l'éducation des filles et de démocratie. Elles traitent des vrais problèmes »,

m'explique un jeune homme,

Le Niger classé quatrième:
le ..ap, une fiel1é nationale pour les jeunes

Non seulement le rap conscientise les jeunes Nigériens aux difficultés
auxquelles est confrontée leur génération, mais pour beaucoup d'entre eux il
est aussi une source de grande fierté. Le Niger, à leur grand embarras, arrive
régulièrement en dernière position lorsqu'il est comparé aux autres pays du
monde selon certains critères (espérance de vie, niveau d'éducation et niveau
de vie) qui servent à définir l'Indice de développement humain (lDH) créé
par le Programme des nations unies pour le développement. Les Nigériens,
en particulier les jeunes, se lamentent souvent qu'ils n'ont pas grand chose à
espérer de la vie (et encore moins de leur gouvernement) du fait qu'ils vivent
dans le pays le plus pauvre de la planète. Il y a quelques années, ils eurent
toutefois l'occasion de se réjouir lorsqu'un ani mateur de radio déclara que
le Niger occupait la quatrième place derrière les États-Unis, la France et le
Sénégal dans lm classement qui avait pour critère la \isibilité et la qualité de
la production locale de hip-hop. On raconte que l'animateur avait compté
les groupes de rap dans chaque pays pour arriver à ce classement. Bien que
tout le monde ait oublié le nom de l'animateur ainsi que les circonstances
qui J'amenèrent à faire ce genre de déclaration, l'auguste classement du
Niger dans cette compétition impromptue était invariablement évoqué par
mes interlocuteurs lors de nos discussions sur le hip-hop ou la situation du
pays. Mentionner à tout bout de champs la quatrième place de leur pays
était un geste d'affirmation qui en dit long sur les efforts réalisés par les
jeunes pour effacer les images stigmatisantes de pauvreté et d'arriération
qui collent à la peau du Niger. En propulsant le Niger - ne serait-ce que le
temps d'une émission radiophonique - au devant de nombreux autres pays
plus avantageusement classés en termes de développement économique
et d'importance géopolitique, le rap a radicalement altéré la vision que
les jeunes Nigériens ont de leur place dans le monde. Dans ce qu'on peut
appeler « l'ordre cosmologique des nations » (Malkki 1995), on peut même
spéculer que le Niger restera longtemps à la quatrième place quelle que soit
sa performance annuelle selon l'IDH. Comme un jeune rappeur me l'a fait
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remarquer: « La musique est très importante pour nous. C'est ce qui compte
pour nous. On ai me écouter du rap nigérien. C'est une manière de montrer
que la musique nigérienne fait partie de la production musicale mondiale »,

La place qu'occupe supposément la nation hip-hop nigérienne juste
derrière le Sénégal a renforcé la visibilité de la jeunesse dans la sphère
publique, les artistes de hip-hop (des hommes pour la grande majorité)
étant en l'occurrence des jeunes qui chantent pour la jeunesse sur le
thème de la jeunesse. Celle-ci peut donc avoir le sentiment d'appartenir­
symboliquement et littéralement - au monde. Elle est devenue branchée,
me signale un jeune: «Les Nigériens sont branchés, ce qui explique
pourquoi ils se classent quatrième dans le monde dans le domaine du rap.
De plus, tout le monde aime la musique rap parce que c'est une manière de
s'exprimer sur le poids de la misère, le poids de la pauvreté. Le peuple doit
s'exprimer et HIe fait par la musique rap »,

« Être branché » c'est être à la fois au courant, orienté et informé. Mais
ce n'est pas le simple fait d'être à la mode car le branché reste connecté
à la réalité que d'autres ignorent. En fait, c'est précisément parce que les
rappeurs sont branchés qu'ils peuvent clamer la vérité. À cet égard, je
voudrais m'attarder nn instant sur le sens et la place de la « vérité », ou
qaskùja, dans la philosophie hausa. Leconcept de gaskiya exprime la vérité,
l'honnêteté, la foi, la sincérité et le sérieux autant que l'équité. Le mot, en tant
que tel, revient fréquemment dans les conversations en hausa, Le thème de
la vérité fut choisi comme titre du premier journal en langue hausa au nord
du Nigeria: Gaskiya tafi Kuxibo (litt.« La vérité vaut plus qu'un centime »)
(Yahaya 1988). Gaskiua a un poids particulier dans l'univers moral local.
Posséder (et respecter) la qaskiua est essentiel à la construction d'un homme
ou d'une femme de valeur (Kirk-Greene 1974). Par voie de conséquence, on
ne peut pas être un bon musulman sans être un urai musulman, c'est-à-dire
un musulman sincère à la fois dans sa pratique de l'islam « véritable » et
dans la fidélité à ses convictions. Gaskiua est une vertu fondamentale qui
vaut à son possesseur respect dans cette vie et récompense dans l'au-delà.

Le rap, ou comment être à la fois jeune, nigérien et au monde

Dans l'une de leurs chansons intitulée Faux Gouverneurs, les rappeurs
Moussa et Oumarou déclarent que: « Dans la vie pas de vérité dans la
conscience des gens. Il est temps de dire corruption go, arrêt immédiat des
corrupteurs. Des corrompus, ces gens qui s'habillent diffèrent de nous », La
chanson met l'accent sur la corruption, les mensonges et l'urgente nécessité
de demander des comptes aux politiques. Ellevise le gouvernement nigérien
(désigné sous l'appellation de «faux gouverneurs ») tenu responsable de la
pauvreté et du chômage. « Nos dirigeants sont des voleurs et des menteurs.
Ils prétendent faire quelque chose pour le Niger. Mais ils ne font rien, ils ne
valent rien », explique Oumarou. En réponse à la détresse des jeunes, les
rappeurs se positionnent comme les défenseurs de la vérité et dévoilent les
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mensonges des dirigeants du pays. Ils dénoncent « les fausses promesses
électorales» et décrivent comment le système opprime les plus vulnérables.
Un rappeur de Niamey m'affirme : « Le rap est une anne de combat », Un
autre explique: « Tu es engagé en temps que rappeur. Un altiste ne doit
pas avoir peur. Il doit dire la vérité », Mais si dénoncer la corruption du
gouvernement est une stratégie populaire dans Je hip-hop nigerien, c'est
aussi lm jeu dangereux. Oumarou raconte qu'en 2003, certains rappeurs ont
été jetés en prison parce qu'ils critiquaient le gouvernement: « Bien sûr, ils
insultaient [nos dirigeants]. [Moussa et moi] on veut dire la vérité. Mais on
le fait en employant des métaphores. On ne le dit pas directement »;

Dans une autre chanson intitulée Sida, chanter la vérité se traduit par
un message visant ceux qui ignorent la terrible réalité du SIDA. Le taux
d'infection par le VIH/SlDA au Niger est l'un des plus bas d'Afrique, Mais
l'épidémie menace et les jeunes sont particulièrement touchés. En hausa, la
maladie est surnommée « bienvenue dans la tombe », Bien que d'énormes
progrès aient été réalisés dans le dépistage et le traitement de la maladie,
la stigmatisation des personnes infectées reste lm problème majeur. Dans
« Sida », Moussa el Oumarou chantent à propos de ceux qui « ne voulaient
pas croire» que le SIDA cause de tels ravages. Le SIDA, insistent-ils, est
« la vérité » qui doit être affrontée sans détour. Face à la menace que
représente le SIDA, peu importe les diatribes des prêcheurs musulmans qui
s'evertuent à dénoncer l'irréligiosité du hip-hop, Pour beaucoup de jeunes,
cette dénonciation de la culture rap révèle à quel point les prêcheurs sont en
décalage avec la réalité. « Nous reflétons le changement, c'est pour ça que
les grands ne comprennent pas », affirme Karim, un apprenti menuisier qui
enregistre son second single. « Le rap au début était considéré comme une
musique d'impolis parce qu'on critiquait les grands », me confie-t-il. Face
à leurs problèmes, les jeunes reçoivent peu de conseils. C'est précisément
parce que les parents ignorent les problèmes de leurs enfants que la jeunesse
doit chercher de l'assistance ailleurs. Le rap est une source d'instruction.
Comme le résume lin jeune féru de culture hip-hop : « Le rap est une façon
de voir le monde »,

En vertu de leur position intermédiaire dans la société (ils ne sont plus
des enfants mais pas encore des adultes à pleine part), les jeunes sont bien
situés lXHII' expéri meuter et célébrer le changement. Ils sont aussi bien
placés pour parler de leur génération. « Nous, les rappeurs, nous sommes
les porte-paroles de toute une génération », m'affirme un jeune musicien de
25 ans. Bien que beaucoup de musulmans considèrent le hip-hop comme
faisant partie des valeurs corrompues importées de l'Occident, aucune autre
activité ne permet à la jeunesse de réussir financièrement et de devenir
célèbre si rapidement - même si cette célébrité est souvent de courte durée.
Ainsi, le succès facilite-t-il l'émigration de quelques-lins vers des pays
plus prospères: 1111 membre du groupe Kaidan Gaskiya d'origine s'est par
exemple installé aux États-Unis.



L'Afrique des laïcités 249

POUl' la grande majorité des rappeurs en herbe, cependant, la richesse t't
le succès demeurent dt' lointains rêves ; les jeunes artistes dt' rap manquent
de' moyens les plus élémentaires pour produire leur musique et intégrer les
circuits commerciaux de la distribution. Tout ce qu'ils peuvent faire c'est
exprimer avec foree leur détresse dans leurs chansons. Oumarou lssoufou
alias Phono B., l'un des membres fondateurs de Kaidan Gaskia, est IIII artiste'
de rap n'COIllIU sur la scène musicale internationale. Selon lui, Kaidan
Gaskia signifie « Agir Honnêtement », c'est-à-dire respecter la vérité. C'est
en conduisant son taxi dans les rues de Niamey qu'il s'est pris de passion
pour la musique rap qu'il entendait à la radio. En 2000 il crée Kaidan Gaskia
avec son ami Péta" Phéno B., qui est aussi producteur, a appelé le studio
d'enregistrement qu'il a créé «Studio Kountché », du nOIl1 de l'ancien
président du Niger (dont beaucoup de Nigériens se souviennent comme
d'lm homme intègre et qu'ils évoquent souvent, dans la même foulée que
Martin Luther King, Nelson Mandela et Thomas Sankara, comme un héros
de la cause). Lorsqu'après 11Ilt' tournée Outre-Atlantique. son compagnon
rappeur s'installe aux États-Unis, Phéno B.fonde Kaidan Gaskia 2 avec deux
aul l'es art isles cal' il veut cout inuer à guider el inspirer les jeunes de son pa) s
à travers le rap, Alors que beaucoup d'artistes rappeurs sont accusés de n'être
que des amateurs 011 des « imitateurs » (Ferguson 2(06) qui trahissent
leurs cultures - et à plus fortes raisons leurs pays - lorsqu'ils partent faire
carrière à l'étranger, Phéuo B. est très admiré au Niger précisément parce
qu'il a fait le choix de rester dans son pays d'origine. C'est d'ailleurs grâce à
son combat pour la défense de la culture nigérienne et sa réputation d'artiste
engagé qu'il fut nommé conseiller à la présidence sous le gouvernement dt'
Mamadou Tandja.

L'éthique du rai) lli~('I'it'll :
« faire bouger- la sociêté » ... y eomprts Ies « luarabouts »)

IRS jeunes hommes nigériens conçoivent la religion musulmane comme
faisant partie intégrante dt' leur identité, qu'ils soient pratiquants ou non.
Certains voient dans l'islam « l'ultime système de valeurs » (Sounaye
20(9) qui devrait guider, non seulement chaque croyant. mais aussi l'État
nigèrien : ils rejettent le libéralisme laïc qui favorise J'accès à des pratiques
« non-islamiques» comme le hip-hop el appellent à la moralisation de
la société. D'autres se définissent à travers leur sens d'appartenance à la
Oumma, même s'ils n'accomplissent pas explicitement d'actes pieux
(comme les prières quotidiennes, l'aumône 011 le jeûne). POlir la grande
majorité desjeunes hommes avec qui je me suis entretenue, être musulman
n'empêche pas d'écouter de la musique de Y(lllysta américaine, d'adopter le
style check doum (qui consiste à porter IlIl pantalon ceinturé très bas sur les
hanches), ou de participer à des concerts dt' rap - même s'ils reconnaissent
qu'ils « laisseront tout cela» lorsqu'ils se marieront et auront une famille
à charge. A cet égard, ils sont souvent en désaccord avec leurs aînés: res
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derniers se plaignent parfois qu'au lieu d'écouter du hip-hop ou du coupé­
décalé (un style musical d'origine ivoirienne qui compte de nombreux
adeptes au Niger), les jeunes devraient participer à la prière et devraient
également remplacer leurs t-shirts et leurs jeans importés par des vêtements
« islamiques» de fabrication locale (Masquelier 2007).

Quand je demande à un jeune homme de 25 ans, président d'une fuda
(club informel de jeunes) et actuellement au chômage, si les oulémas
critiquent toujours aussi violemment la façon dont les jeunes s'habillent, il
me répond que non. « Lesgens sont civilisés maintenant », affirme-t-il avec
conviction avant de conclure d'un ton qui n'admet pas de réplique: «de
toutes les façons, nous, on n'en a rien à foutre des marabouts », Cette réponse
révèle le ressentiment que-ëertains jeunes Nigériens, tentant de concilier
moralité et modernité, éprouvent à l'égard des autorités religieuses qui leur
font la morale.« Ce que les musulmans n'aiment pas », m'explique Aziz, un
jeune homme de 22 ans qui espère obtenir lm emploi dans une compagnie
de télécommunication, ce sont moins les jeans baggy que le « bling-bling »à

la mode des rappeurs américains, c'est-à-dire le fait de porter des chaînes et
autres bijoux (notamment le diamant à l'oreille) : « lis sont vraiment contre
le bling-bling. Ce sont les femmes qui portent des bijoux. Les musulmans
trouvent que c'est pas normal que les hommes portent des grosses chaînes
et d'autres trucs comme ça », Un autre rappeur clarifie: « Un homme ne
doit pas ressembler à une femme. L'islam condamne les tresses, les chaînes
et les boudes d'oreille pour les hommes. Pour le reste, on peut s'habiller
comme on veut ».

D'après Karim, l'apprenti menuisier, l'islam n'est pas contre la musique:
« .l'ai demandé à mon grand-père qui est grand marabout. Il m'a dit que
le prophète avait un compagnon musicien quand il a quitté la Mecque. Le
prophète n'a pas dit que la musique est haratn. ll .Y avait des joueurs de
tam-tam avec le prophète. C'est le contenu, pas le contenant, qui compte. Si
tu as une bouteille et que tu la vends lorsqu'elle est remplie d'eau, ça n'est
pas un problème. Mais si tu la remplis d'alcool, tes actions sont condamnées
par l'islam », Tont comme le contenant est ce qui différencie une bouteille
d'eau d'nne bouteille de bière, c'est le message du rap - son contenu verbal
- qui en fait une pratique éthique, ce que le coupé-décalé, selon Karim, ne
peut prétendre être. Il ajoute: « Lecoupé-décalé, ce n'est pas de la musique
décente. Ces gens, ils chantent juste pour vous inviter à danser et à boire:
"Venez-danser, venez boire de l'alcool, regardez ma veste". Quoi ta veste?
C'est de la musique de boîte, juste pour ramasser des sous. L'islam est
précisément contre ce genre de musique », Plus tard, il m'explique encore
que « le~ a un vrai message, le coupé-décalé n'a pas de message, c'est juste
pour dire aux gens de s'amuser. Nous, on essaie de faire bouger la société ».

En se présentant à la fois comme des victimes de la pauvreté et de
l'exclusionet comme des individus moralement engagés à réformer la société,
les jeunes musulmans nigériens friands de hip-hop peuvent revendiquer
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simultanément leur statut de jeune (avec la rébellion et la résistance aux
conventions sociales que cela implique) et leur foi. Dans IllI monde rempli
de défis et d'adversités, le premier devoir de chacun, VOlIS diront-ils, est
avant tout de survivre. Quand les rappeurs et leurs audiences invoquent la
nécessité de développer de nouvelles stratégies de survie, c'est souvent pour
justifier les modes de lutte et d'expression créative que leurs aînés (ou même
leurs pairs) dénoncent comme étant contraires à l'islam. C'est d'ailleurs
leur situation économique précaire et l'absence de tout autre mécanisme
institutionnel capable d'exprimer leur angoisse qui incite lesjeunes hommes
nigériens à se tourner vers le hip-hop. Parce qu'il appelle à supprimer des
pratiques corrompues (comme le mariage forcé ou le mariage précoce) et
invite à une prise de conscience des réalités socio-économiques locales, le
rap, insistent les jeunes artistes et leurs ad mirateurs , est lm instrument de
réforme sociale. Le fait que le rap s'affirme comme IlIl ensemble de discours
et d'initiatives visant à rétablir lajustice sociale fait même dire à certains que
les idées qu'il véhiculene sont pas contraire à l'islamet à ses principes d'équité
et d'ordre moral, car en fin de compte, être musulman c'est avant tout être lm
bon citoyen. Cornille l'a résumé Bashir, un jeune rappeur de Dogondoutchi :
« NOlIS chantons pour aider au développement de notre pays »,

Contrairement au rap sénégalais, fortement teinté de religiosité, et dont
l'enchevêtrement avec le discours religieux est incarné par la figure du « MC
prêcheur» (Niang 2010), les vers de rap nigérien ne font que rarement
référence à J'islam. Dans une de leurs récentes chansons, intitulée « Allahou
Akbar », les rappeurs de Kaidan Gaskia 2 affirment que Dieu doit être une
présence constante dans la viedes croyants et qu'il est problématique de ne
se rappeler de son existence que lorsque J'on a besoin de lui. Ce genre de
déclaration dans une chanson de rap nigérien est inhabituel. Néanmoins
elle saisit bien l'attitude de nombreux jeunes Nigériens pour qui le langage
du rap, résolument profane, n'appartient pas au même registre que
l'islam. Bien que ces jeunes musulmans admettent l'autorité suprême de
la religion, leurs définitions de la moralité et du comportement éthique ne
sont pas forcément basées sur les seuls principes théologiques. En refusant
les limites et les contraintes énoncées par le Coran, tout en s'efforçant de
projeter leurs aspirations dans un champs d'action éthique, ils circulent
entre plusieurs registres de valeurs qui parfois s'entrecroisent mais aussi
se heurtent les uns aux autres. En fin de compte, et bien qu'ils affirment se
réaliser en tant que personnes morales, ils se sentent souvent tiraillés par
des idéaux contradictoires (Schielke 2009). Justifier leurs choix politiques
et culturels ainsi que leur passe-temps constitue un défi permanent qu'ils
assument plus ou moins bien, comme le démontre la réplique cinglante
(citée précédemment) du jeune homme affirmant n'avoir « rien à foutre»
des autorités religieuses.
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Concluston

Il serait tentant de minimiser les positions morales de Bashir. de Karim
et des autres ra l'peurs en les qualifiant de déclarations sans véritables
substances -le produit de conversationsopportunes avec 1111f' anthropologue
disposée à se laisser couvai nere. Il me parait cependant plus uti le de conclure
ma réflexion en proposant de ne pas chercher à faire de distinction entre
la justification de l'acte et l'acte moral lili-même car, comme ra soutenu
Appiah (2008: 196), « l'acte de décrire une situation, et donc de déterminer
qu'une décision doit être prise, est lui-même un acte moral. C'est SOIlH'nt
le devoir moral. Apprendre à reconnaître ce qui est ou non une option fait
partie de notre développement éthique », Lorsqu'ils justifient leurs actes et
fournissent des raisons morales pour expliquer leur choix de comportement.
les jeunes rappeurs nigériens finissent pas déployer 11IlE' certaine \ ision
critique (et essentiellement morale) du monde. Autrement dit, en essayant
de persuader IE's autres - y compris les anthropologues - de la véracité et
de la moralité de leurs pratiques, « ils se parlent aussi à elix-mêmes. Leurs
propres discours explicites guident leur transformation personnelle et, ce
faisant, les aident à maintenir 1111 habitus émergeant » (Keane 2010 : 80).

Bien que fréquemment fustigés par les activistes musulmans qui
s'alarment d'une augmentation de l'impiété et appellent à la moralisation de
la vie publique, les artistes rappeurs véhiculent IlIl modèle social et culturel
dans lequel SE' reeonuait une proportion importante de jeunes musulmans
nigériens E'1l mal de redéfinition. Comme JE' l'ai noté, les modalités de
rengagement des jeunes nigériens envers l'islam sont variées et, pour
nombre d'entre eux, la religion n'est pas mise en avant dans le quotidien,
Cependant leur recherche d'une identité manifeste est inéluctablement
ancrée dans un sentiment d'appartenance an inonde musulman. En plaidant
pour les enfants de la rue, la liberté d'expression, 011 hien encore les droits
de la feuune, les artistes de rap délivrent un message de mobilisation civ ique
et d'affirmation générationnelle qui atteste des changements érnergeants
dans la pratique de lïslam. Ce message, qui se H~Ut ayant tout moral, a
profondement modifié l'espace public nigérien, notamment les modalités
du débat focalisé sur ce que signifie le fait d'être musulman dans le Niger du
vingt-et-unième siècle.
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ESPACE SI~CULIERET COMP(.~'j'I'j'I()N DE /)[S('UIJRS AIT Mxu

.Iean-Paul COLLEYN

Ce texte se fonde sur les données recueillies au Mali, au plus près des
villageois et des citadins, sur une période qui s'étale de 1972 à 2010. Ces
données concernent les débats suscités qnotidiennement par l'écoute
de la radio, qui est devenu un média majeure, même dans les arrière­
pays. Il faudrait également étudier systématiquement les usages et les
représentations du politique au sens large (les enjeux de la vie en société
et de la citoyenneté) sur les différentes scènes de la sphère publique aussi
bien à la ville qu'à la campagne: médias, commémorations, cérémonies,
rituels, enceintes politiques, musées, monuments, expressions artistiques,
prêches, etc. S'agissant des dynamiques actuelles, il convient de confronter
les temporalités propres des périmètres locaux, an niveau du village, et
une temporalité transversale plus rapide dont les vecteurs sont les bus, les
taxi-brousse, les montres, les médias (radio et télévision) et le téléphone
(surtout depuis la banalisation des portables). Des vecteurs qui modifient
profondément les rapports interpersonnels et la diffusion des informations.

L'espace pubhe

La définition de ce qui doit être traité dans l'espace public ou de ce qui
doit être considéré comme « problème public» est déjà, en soi, un enjeu
conflictuel. De ce fait, l'existence d'une enceinte qui laisse libre cours à
l'expression spontanée des citoyens et des organisations est une dimension
vitale de la jeune démocratie malienne. Sans entrer dans une étude
sémantique de la notion de laïcité, on peut souligner ses quelques principes
fondamentaux et les confronter avec certaines représentations et pratiques
enracinées dans le Mali profond.

Tout d'abord, au Mali, tous les citoyens semblent reconnaître l'obligation
de l'État d'organiser le savoir-vivre des uns avec les autres. Depuis 1991,

cette obligation est étroitement liée au respect des droits de l'Homme. La
laïcité implique le respect de la liberté de conscience et la reconnaissance
de citoyens libres et égaux en droit. En Europe, malgré le poids du
christianisme, la laïcité refuse de considérer l'appartenance à une obédience
religieuse comme une des composantes essentielles de la citoyenneté. Au
Mali, comme dans d'autres États laïcs d'Afrique de l'Ouest, ce principe me
semble, pour le moins, faire l'objet d'un débat et il apparaît assez clairement
que certaines organisations se servent stratégiquement des voies ouvertes
par la démocratisation dans le dessein de faire prévaloir leur propre
obédience religieuse.
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Le Mali est sans conteste un pays moderne, de plus en plus centré sur sa
capitale-champignon, mais le poids de l'arrière-pays reste fort et, nous le
verrons, ce poids n'est pas nécessairement conservateur. La société rurale
malienne a toujours été une mosaïque de pensées et de croyances. Les
tentatives hégémoniques ont toujours échoué; ce qui ne signifie pas qu'il ne
puisse s'en produire et qu'il ne s'en produira plus, sous des formes plus ou
moins rudes. Le dilemme existe entre une véritable intégration nationale et
un pluralisme fondé sur la juxtaposition et le rapport de force, mais il faut se
garder d'imposer trop rapidement une logique des blocs.

La lecture des écrits de Stuart Hall, à partir des réflexions d'Antonio
Gramsci, nous empêche de parler, par exemple, d'une idéologie islamique,
d'une idéologie républicaine, d'une idéologie bomana, car aucun effet de
domination ne s'exerce sans contradictions internes et sans dissensus.
En renonçant à tout manichéisme, Gramsci a introduit un principe de
conflictualité dans la culture, ce qui modifie considérablement le sens
de la notion et souligne le caractère indispensable du débat public (Hall
20(7). Au Mali, le besoin d'État reste indéniable; pourtant, comme dans
de nombreux pays, les institutions publiques sont en crise. Cette crise
s'explique par toute une série de facteurs spécifiques ou communs avec bien
d'autres États, que je ne fais qu'effleurer ici. Il y a d'abord la dépendance à
l'égard de l'extérieur et les séries de blocages qui empêchent un véritable
développement autocentré. Le Mali, classé parmi les derniers pays selon
l'indice de développement humain du Programme des Nations Unies
pour le Dèveloppement, est sous perfusion internationale: la moitié de
la population vit au-dessous du seuil de pauvreté et le gouvernement
dépend, pour environ le quart de son budget, du financement extérieur.
Dans ce contexte, la diminution à tout prix du déficit budgétaire de l'État
imposée par les grandes institutions financières internationales, empêche
littéralement l'État d'assurer pleinement ses fonctions, ce qui est un défi
pour la nation, mais aussi pour la communauté internationale, si tant est
qu'elle existe. Libéralisme triomphant oblige, l'État n'apparaît plus guère
au Mali comme le moteur du développement, mais tout juste comme un
arbitre et un animateur. Cette crise de l'État est profondément ressentie
au niveau populaire. Dans les campagnes, la chute des cours du coton et
l'écroulement de la Compagnie malienne pour le développement du textile
(CMDT),par exemple, est assimilée à la désagrégation de l'État. À cet égard,
au niveau populaire, à tort ou à raison, les pratiques des gestionnaires sont
davantage incriminées que les mécanismes du marché et le rapport de force
international, sans doute plus difficiles à comprendre. Cette méfiance s'est
traduite depuis quelques années par une sorte de grève des semailles dont
les effets négatifs se feront longuement sentir. Le déclin d'une ville comme
Koutiala, naguère à l'économie si prometteuse, est, à cet égard, exemplaire.

D'autre part, fortement attachés aux libertés durement conquises, et
soucieux de se distinguer des régimes antérieurs, les représentants actuels
de l'État font souvent aveu d'impuissance face aux groupes de pression
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et aux mobilisations qu'ils suscitent. Paradoxalement, aussi bien dans les
grins' citadins qu'à la campagne, il n'est pas rare d'entendre s'exprimer
le souhait du retour urgent d'un Failla: lIIl vrai chef doté de charisme et
d'autorité, Mais cet appel au Fcuua est en même temps ambigu car beaucoup
condamnent l'enrichissement personnel des gouvernants, tout en attendant
d'eux une distribution dl' faveurs et de services personnels,

L'islam est présent au Mali depuis des siècles, mais il est longtemps
demeuré une religion des élites, du moins au sud du fleuve Niger. La seconde
moitié du vingtième siècle a marqué l'imprégnation globale de la société par
l'islam, mais il s'agit d'un islam qui n'est ni profond ni monolithique, car
des forces centrifuges et des mouvements de contestation se manifestent en
son propre sein, La république, la démocratie et une certaine forme d'islam
qu'on pourrait qualifier de générique - une expression due il Dale Eickelman
(1989) - tentent de rassembler, au-delà des intérêts liés à des appartenances
partisanes, confrériques ou communautaires. Mais la dimension un peu
absurdernent dite « traditionnelle» de la société malienne reste présente
et active sous la surface d'une islamisation qui admet, elle-même, des
degrés de profondeur relative selon les contextes et ltll rapport complexe à
l'ésotérisme. C'est un fait qui n'nd superficielles toutes les estimations de la
démographie confessionnelle, que l'on voit pourtant constamment répétées
dans tous les rapports officiels et parfois même sous la plume des chercheurs.
Estimer l'importance numérique de ceux qui. au Mali, pratiquent des cultes
ni musulmans ni chrétiens à 2% de la population est, évidemment, une
énorme cout re-vérité.

La bamunaua

Dans la sphère à tort considérée comme" traditionnelle '>, les savoirs
pratiques ne sont jamais totalement distincts d'aspects rituels et religieux,
qu'il s'agisse de la pharmacopée (yiridol/) , dl' la géomancie (del/da[a ou
timjelalu), de l'art de la chasse (do1l..so!Ja) ou d'une science globale résumant
celles qui précèdent et désignée sous le label de banununja ou de SOl1W!Ja.

Parler de bonuuutu« n'est pas verser dans l'essentialisme. Une telle posture
se base sur les occurrences du mot clans les parlers populaires aussi bien
dans le Mandé et dans le Bélédougou que dans les régions de Ségou et de
Sikasso. La bamnnoua est un rapport au monde, un modèle d'interprétation
du réel et un mode de vie qui COUHe un espace considérable au Mali,
empiète fortement sm la sphère dite islamique et déborde dans les pays
voisins (Colleyn 2002; 2(08). Cette conception d'origine religieuse, qui est
depuis fort longtemps influencée par l'islam, transcende les particularismes
linguistiques et ne coïncide avec aucune "ethnie" particulière. Est banuuui,
tout individu qui fait des sacrifices sm des objets réputés forts (ho[ill') et

J. Réunions informelles sur le pas des portes, basées SlU" lâge. le voisinage, les affinités
personnelles,
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qui tente d'infléchir le cours des choses grâce à 1111 savoir et des pratiques
rituelles. Il serait évidemment erroné de considérer la bumunaua comme
préislamique, cal' nous n'avons aucune idée des formes de la culture au Mali
avant la pénétration de l'islam et la fabrication des boliu: intègre bien des
éléments de l'ésotérisme et de la géomancie arabe. La bamanauu est donc,
déjà, une culture de S)uthèse et non une Ill) t hique culture « première »,

Si hautement valorisés qu'ils soient, ces savoirs s'entourent de multiples
interdits. La médiatisation ancienne - notamment sous le mode de la louange
- exprimait davantage le secret, l'énigme, le miracle, la thaumaturgie plutôt
qu'une forme de diffusion du savoir ou qu'une vulgarisation conforme
au modèle occidental. Aujourd'hui, la médiatisation moderne change IlIl

peu la donne. Elle se fait davantage publicitaire. selon les deux axes de la
thérapeutique et du patri moine culturel, plus politiquement corrects par
rapport à lll1 islam désormais domi nant. La transmission de ces savoirs reste
toutefois modelée sur les principes de l'initiation et de la relation maitre­
disciple, qui enseigne surtout à éviter les « paroles légères », à « alourdir
la bouche », Une culture foisonnante nourrie par tous les médias" (théâtre,
épopées, contes, fables, chansons, proverbes, sorties de masques, festivals),
dont la radio et la télé, ision se font l'écho évoque de manière cryptée ces
savoirs constam ment redéfinis par les défis du présent.

Aujourd'hui, par rapport à une islamisation multiforme mais
prépondérante, ces paradigmes adossés aux traditions, prospèrent sous
le régime d'un déni qui permet à chacun de maintenir simultanément
une profession de foi musulmane et le recours clandestin à des instances
intermédiaires mystérieuses comme les boliu), basùn, furaui, joui, tuta,
mtutuur, klissiu: daliluui; sans parler des multiples formes d'amulettes et de
techniques divinatoires, Sous l'effet conjugué de la propagande missionnaire
et du prosé 1) tisme musulman, ceux qui pratiquent des cultes qui ne sont ni
chrétiens ni musulmans se voient péjorativement indexés comme païens,
ani mistes, fétichistes, kaffri, ce qui porte atteinte à une part importante
du patrimoine culturel malien. Mais tout ce qui est globalement désigné
conune « traditions » n'est toutefois pas complètement rejeté: on y a recours
clandestinement et il fait l'objet d'une valorisation folklorisante, Ce l'apport
ambigu aux « traditions )) s'exprime en des termes comparables au niveau
populaire et au niveau de l'État-nation, comme en témoignent les nombreuses
manifestations culturelles qui en sont imprégnées. Sur le plan mémoriel, un
des plus grands symboles du Mali, le Kama bkm, reflète cette ambiguïté: il est
depuis longtemps l'enjeu d'une compétition entre J'islam et une conception
du monde centrée sur des héros thaumaturges et des objets forts.

La redéfinition de la citoyenneté par l'identité culturelle passe
nécessai rement pardes compromis pliisqu'i 1s'agit de se projeter vers l'avenir
sans pour autant renoncer à des héritages dont l'ampleur dépasse d'ailleurs
largement les limites de l'État-nation. En milieu rural, la démocratie locale
laborieusement mais sûrement mise en place depuis le début des années

2. La notion de média doit s'entendre ici comme dispositi] l'CI7//C/{l/I/( d'exprimer i'f

transmettre un message"
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1990, développe officiellement l'idée d'une transparence et d'une équité
de la parole, mais les individus jouissant d'tille réputation de savoirs
occultes pèsent d'tm poids décisif, qu'ils s'expriment d'ailleurs par le verbe
(avec ses figures de rhétorique codées) ou par le silence. La reconversion
des personnalités les plus créatives issues des structures initiatiques
déliquescentes s'inscrit désormais dans une dynamique moderne, même
lorsqu'elle se justifie par une idéologie des origines. Il nous faut dès lors
interroger le caractère nécessairement pluriel et « multitâches » du
façonnage de l'identité nationale. La bamanaua, avec sa géomancie et sa
science des plantes, a accumulé des savoirs positifs; elle a projeté quelques
clartés sur la nature et sur la condition humaine, y compris jusque dans les
tréfonds de la psychologie. La géomancie peut laisser certains sceptiques,
mais pour beaucoup, elle fournit la clef de la nature même de l'individu et
les moyens de résoudre les clivages intimes qui le déchirent. À la différence
des religions de salut, qui prônent l'éloignement des intérêts terrestres
et l'amour désintéressé de Dieu, dans la bamanaua isomaua, donsoua,
uiridoniua, cèndakù, les exigences purement humaines ou sociales, c'est-à­
dire la recherche du bonheur ici-bas, n'a jamais perdu la priorité.

Il ne faudrait pas croire que les villageois ne font pas la différence entre
la société et l'État. La société globale peut bien faire pression pour inculquer
le dégoût des cultes païens, les offrandes et les sacrifices sanglants sur
des objets forts (boliw et basiw) demeurent un recours fréquent pour de
nombreux paysans, qui sont plus attachés qu'on ne le croit généralement
à la neutralité religieuse de l'État. Le rapport aux bo/iw des citadins est
plus complexe: nombreux sont ceux qui y font appel, tout en le déniant
formellement. D'autre part, la banianaua elle-même impose des limites
à l'expression d'un idéal égalitaire: la solidarité réservée aux adhérents
aussi bien que les hiérarchies hommes-femmes et aînés-cadets s'y affirment
vigoureusement..J'ai récemment pu observer que dans certains villages des
cercles de San et de Koutiala, la création d'un tOT/. (une assemblée) musulman
(en l'occurrence de l'association Ançar Dine) était vécue par les femmes
comme une certaine libération. En revanche, les institutions musulmanes
ne marquent guère d'avancée sur le plan de la lutte contre l'excision>,

Remarquons à propos du statut des femmes que, dans la bamanaua
elle-même, il existe une certaine diversité d'opinion: un porteur de masque
du Kono des environs de Mpessoba me disait récemment qu'à son avis,
il était grand temps d'abandonner cette dimension de « guerre contre les
femmes» attachée au culte. Dans les émissions de radio, il arrive que des
responsables de cultes traditionnels s'insurgent contre un modernisme
qui les présente, sous la double influence de l'islam et du christianisme,
comme des associations de malfaiteurs vouées à Satan. Il n'est pas rare
que des prêcheurs musulmans qui achètent du temps de paroles à la radio

3. Ligue malienne des imams et érudits pour la solidarité islamique (LIMAMA), le Haut
conseil islamique du Mali (HCIM) et le Centre islamique de Hamdallaye réaffirment que la
pratique de l'excision des filles se fonde sur le Coran et les Hadith, et qu'en conséquence elle
est licite; ce qui pourrait meure le Mali en contradiction avec ses textes fondamentaux et les
traités internationaux qu'il a signés.
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les vouent à l'enfer en les accusant de vénérer des ossements morts et de
blasphémer contre le Tout-Puissant. Mais à l'encontre de ces portraits peu
flatteurs, la banumaua se caractérise par une obligation de relation sociale,
le respect de certaines loyautés et une solidarité sans faille. Aujourd'hui, la
quasi-clandestinité de ces cultes intimidés par l'islam fait parfois place à
l'expression de revendications. Dans la région de Sikasso, de jeunes chefs
de Komo (des quadras extrêmement dynamiques) ou d'autres associations
religieuses comptent sur l'État en tant que garant des droits démocratiques
et de l'égalité entre citoyens. Voici, à titre d'exemple, quelques propos
entendus sur les ondes de radios libres: « La démocratie n'est pas arrivée
jusqu'à nous mais nous l'attendons» ; « Nous n'avons jamais empêché les
musulmans d'exister, pourquoi nous empêcheraient-ils d'exister» ; « Nous
voulons vivre, non pas contre l'islam, mais à coté de l'islam» ; « nos jeunes
ne sont ni de bons musulmans, ni de bons banunui, ils ne sont plus rien »,

Bien que les missionnaires, les cadres de la première république malienne,
les théologiens musulmans et les prêcheurs aient souvent présentés les cultes
dits « traditionnels» comme pré-éthiques, de nombrenx paysans regrettent la
rigueur morale ancienne imposée par lessermentssur des objets forts. Quelques
uns de ces paysans, comme mon ami Oywale Coulibaly, trouvent presque IUl

accent cl la W(>le Soyinka lorsqu'ils disent: «Aujourd'hui, les parents suivent
leurs enfants. Nous avons abandonné le chemin de nos pères, pour SIÙ\Te celui
des pères d'un autre que nous ne connaissons pas », Des regrets s'expriment
aussi à propos de ce qne l'on pourrait appeler une morale du travail personnel.
L'école informelle de la tradition magnifiait en effet l'effort: n'apprenait que
celui qui en manifestait le désir, ne recevait de réponse que celui qui posait des
questions. Une pédagogie très moderne, en somme.

La liberté d'expression

En mars 1991, la démocratisation a entraîné la libéralisation des ondes
et de la presse écrite, et une compétition effrénée de discours. Un certain
nombre d'obstacles freinent toutefois le « débat idéal» qui repose sur la
valeur ultime du libre examen. Dans tous les cas où la conviction prime sur
l'esprit critique, le débat n'assure en effet qu'imparfaitement sa fonction.
Pour qu'un véritable débat s'instaure, qui soit constitutif de la société civile,
il faut que chacun possède une conscience politique, soit libre de ses choix
et appartiennent à des partis ou des confréries qui annoncent clairement
leur projet. La liberté d'opinion et le droit à l'information ne peuvent être
assurés que si les organes de presse et les médias observent certaines
règles de déontologie, sous peine de mettre le feu aux poudres au moindre
prétexte; nous en avons \1.1S récemment quelques exemples. Les prêches les
plus virulents ne sont sans doute pas aussi sans poser quelques problèmes.



260 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

L'État cie eh-olt

Le Mali a réussi le passage de regunes autontarres pt répressifs (le
régime colonial. le régime «socialiste» de la première république, le
régime militaire, le régime de parti unique) à un régime démocratique, mais
d'autres défis sont aujourd'hui lancés. Les démocrates s'efforcent d'assortir
la démocratie de règles, car un laxisme tout azimut consacre inévitablement
la loi de l'argent et des trafics d'influences. Si, sous couvert de démocratie,
une certaine anarchie s'installe, en dernière instance chaque problème
se résout par le rapport de force: l'individu (homme ou femme) riche et
influent remporte à tous les coups sur le démuni tfautanï, ce qui à terme
porte atteinte à la légitimité du politique. La base a également sa part de
responsabilité dans cette perte de légitimité: il arrive que les personnalités
politiques dépendent moins de la réalisation de leur programme que des
faveurs qu'ils consentent à leurs électeurs. Dans une phase de construction
nationale, le risque est grand que les pesanteurs sociologiques aboutissent à
réserver les prestations sociales (par exemple dans les domaines de la santé,
de l'éducation et du droit) aux classes solvables et à creuser les inégalités.

Actuellement, vue « de la brousse », la réalitéde l'Étatde droit neremporte
pas encore la conviction populaire, qu'il s'agisse de la police, de la justice,
des douanes, des eaux et forêts, etc. Des exemples criants sont fournis par
les conflits fonciers, lorsque dans la périphérie des villes, lm lot est revendu
à l'insu de son propriétaire, avec la complicité d'un fonctionnaire ou d'un
mandataire public. Selon les opinions recueillies dans les qrins, le bon droit
ne prévaudrait pas toujours dans la résolution du conflit qui s'ensuit. Autre
exemple: l'au née dernière, en 2009, des villageois vont se plaindre auprès
du chefde village, Grâce à la complicité d'un jeune \ illageois installé en ville,
des ~~ antiquaires» sont venus nuitamment voler un masque et les boiiu: du
Kouo. Le chef de village leur a conseillé de laisser tomber, sous peine d'être
accusés d'être des fétichistes ikufri). Sans se démonter, les villageois sont
allés voi l' le maire, qui leur a fait la même réponse. Aux demières nouvelles,
les héritiers du Kouo affirmaient vouloir poursuivre les coupables, même si
cela les obligeait à se rendre à Bamako.

Dans 1III certain nombre de cas, les collectivités terri toriales nouvellement
crées ont vu leur crédibilité irrémédiablement sapée. CR n'est pas une
fatalité, mais, de nombreux observateurs l'out souligné, peu d'entraves
institutionnelles existent qui empêchent les familles les plus puissantes de
dominer les communes. D'autre part, il s'en fant de beaucoup pour que les
collectivités territoriales disposent des moyens qui permettent d'assurer
les services que la population attend d'el1es. Telles sont les impressions
recueillies en partageant les longues soirées au village aussi bien qu'en ville,
et en prenant le thé aux heures chaudes, sur le pas des portes; un aspect
plutôt agréable de notre profession.
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COIH'lusiOIl

Le lecteur voudra bien pardonner, qu'en guise de conclusion, 11I1 vieil
ancêtre blanc soit cité: Kant (1862) nous dit que l'unique trésor qui nous
reste en dépit de toutes les charges qui pèsent sur nous, c'est encore la liberté
de pensée; une liberté de pensée qui s'inscrit dans le principe d'une tolérance
universelle. L'idée capitale id, c'est de comprendre que la liberté de pensée
n'est pas seulement 111I principe de liberté et donc de laïcité, mais surtout
un principe de paix, un élément pacificateur. C'est une question cruciale et
Jean-Pierre Dozon (2008) a eu raison de le souligner: sans accord sur ce
principe, la démocratie n'est qu'un moyen de conquête du pouvoir qui ne
garantit nullement sa propre pérennité. Camille l'écrit Drissa Diakité par
le truchement de son narrateur, dans son magnifique livre Kuuut«, /<1 foree
dit serment : « Au Mandé, Olt sait quand commence la parole, 011 ne sait
pas quand elle prend fin ! .le parle de la parole publique, celle qui débat des
problèmes de la conunuuauté. On sait quand elle C01l1111enCe, on ne sait pas
quand elle prend fin » (Diakité 2009: 1(4).
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LA LAïcIT(~ À L'f:pREUVE DU PRf:CHE: IMAŒNAIRES ET PRATIQUES

AUTOUR DU PRf:CHE ET DES PRf:mCATEIJRS AU MALI

MoussaSOW

Le prêche a occupé au cours des dernières années une place de plus
en importante au sein de l'espace médiatique avant de faire l'objet d'une
attention particulière au sein de tout l'espace public au point même d'être
devenu une des questions majeures liées à la problématique de la laïcité.
En particulier, le prêche interroge le dispositif actuel de la laïcité du Mali,
lorsque celui-ci est envisagé non pas du seul point de vuejuridique et formel
mais aussi et surtout sous l'angle de son adéquation pratique avec le contexte
particulier de la démocratisation inaugurée par la « Révolution du 26 mars
1991 »,

Ce contexte, en effet, a été marqué par la mise en place d'un nouveau
cadrejuridique et institutionnel, dont la Constitution du 25février 1992, puis
le processus de la décentralisation administrative ont été de bons exemples.
Mais les pratiques populaires (Fay 1995), voire administratives, sont, dans
leurs expressions quotidiennes, plutôt en décalage avec les objectifs de la
démocratisation et n'ont cessé de refléter la complexité de la dynamique
de « rupture» avec l'ordre ancien. Ainsi le prêche, genre conventionnel
de la communication islamique, parce qu'il s'est renouvelé par certains de
ses aspects (voir infra) , a été un motif d'embarras pour l'administration
alitant que pour les secteurs de la société civile les plus concernés par son
exercice. C'est pourquoi les uns et les alitres ont développé des mobilisations
spécifiques pour circonscrire ses effets religieux et politiques.

Eu nous appuyant sur des recherches que nOlis avons menées en terrains
régionaux, en particulier à Ségou, Sikasso et Koulikoro, nous tenterons
d'analyser le sens de ces mobilisations. Nous décrirons pour ce faire l'espace
de communication du prêche et le rôle en son sein de trois acteurs sociaux
essentiels de la scène religieuse malienne ayant développé à son sujet une
sensibilité particulière, à savoir les organisations islamiques elles-mêmes,
les autorités administratives et le public, notamment les auditeurs des
radios privées et communautaires. Nous analyserons ensuite son espace
juridique et institutionnel avant de nous interroger sur la problématique de
sa régulation dans le Mali contemporain.
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L'espace de la comuumieation du prêche

Le prêche est lm des genres privilégiés de la communication islamique
au Mali. Si les commémorations liées au Maouloud étaient naguère les
occasions majeures de sa profératiou, aujourd'hui sa production n'est pas
toujours liée à une célébration islamique particulière et sa diffusion est
largement relayée par les supports de communication moderne les plus
variés. Le développement des médias d'État. privés ou communautaires,
a en effet été lm factenr d'évolution rapide du prêche, Pour illustrer le
développement exceptionnel au cours des dernières années des supports
communicationnels, rappelons qu'à l'occasion de la tenue eu janvier 2010

des journées de l'information et de la communication, il a été fait état de
l'existence au Mali d'environ 350 radios privées et de 50 titres de presse
écrite. JI faut y ajouter les médias d'État, la chainede télévision Africable, ainsi
que toutes les autres technologies de l'information et de la communication,
notamment celles spécifiquement liées à la télécommunication, pour avoir
une vue plus complète du paysage malien de la communication pouvant
favoriser la diffusion du prêche islamique.

En outre, il convient de prendre en compte la relation entre médias et
associations'. Les journaux et les radios privées 011 communautaires ont été
en effet souvent fondés par des groupements d'intérêt économique ou des
associations de la société civile. La démocratisation de la \ il' publique. le
processus de la décentralisation administrativeen particulier, a été lm facteur
favorable à la densification du tissu associatif dans les centres urbains et au
sein des communes rurales. De manière plus générale, associations, voire
partis politiques et médias se sont réciproquement légitimés pour constituer
progressivement des lieux d'initiatives sociales novatrices les plus diverses
où tendait àémerger une citoyenneté moderne.

En tout état de cause, les radios, expressions particulières de ce paysage
communicationnel « global », se mettant progressivement en place au Mali
- et de ce fait engagé dans une évolution à prévisibilité faible (Perret H}<)-l)

-, ont \ u dans le prêche lin genre populaire auquel elles ont réservé un
espace étant allé croissant dans leurs grilles de programmes. Les principaux
prédicateurs, à commencer par Chérif Ousmane Madani Haidara, ont en
effet, à la faveur du boum médiatique, fait des émules nationaux et locaux en
grand nombre et toute la scène « islamique », y compris ses partenaires de
l'État. s'est peu ou prou redéfinie en fonction de cette nouvelle donne sociale
ayant suscité un engouement populaire significatif.

Sur le plan de la réception. les relais de la communication sociale,
notamment le haro (la « causerie »), dans les « grins- ", ateliers, écoles pt
bureaux telle que réactivée par l'avènement de la démocratie en 1991. ont

1. Alexis dt Tocqueville (l'lXI : l-B. 144. J-l5) établissait déjà UII lien nécessaire entre
la prolifération des journaux et ce Ile des associations en Amérique dérrx -crarique. LI allait
même plus loin en établissant une relation entre décentralisation t la multiplication des
pouvoirs locaux i tI accroissement du nombre des journaux. \'"iré~alelllent Keïta (2011) el

Sananknua il (II) Il.
1. ( 'ercles de sociabilité autour du thé.
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favorisé la dissémination du discours de prêche, y compris par la dérision
populaire. Là, en effet, les prédicateurs et leurs discours sont étiquetés,
réinterprétés, classés et labellisés, Ils sont de fait popularisés avec de
nouveaux couteuus chargés d'imaginaires les plus divers. Ces milieux
populaires contribuent ainsi à la formation des opinions publiques car ils
véhiculent de l'information alimentant une sorte de « bourse des valeurs ~>

où sont cotés les prêcheurs. Ceux-ci acquièrent du coup de la légitimité qui
confère de l'autorité à leur rôle social. Cette légitimité est d'abord à usage
interne: la figure du prêcheur n'est plus seulement une doublure de celle
de l'imam ou du marabout prosélyte; elle devient autonome et nécessaire
pour elle-même, pour son apport spécifique à la dynamique d'islamisation
continue. Elle est ensuite un argument à usage externe: le prédicateur
s'inscrit désormais dans une chaine sociale populaire car il a nne audience
qui le porte. L'audience acquise grâce aux médias et aux réseaux sociaux se
concrétise bien souvent en effet par l'affluence vers lui de nombreux cadets
sociaux et par son basculement subséquent dans l'espace public où il devient
un acteur social doté d'une certaine visibilité.

Les cérémonies des obsèques offrent également de nos jours lm espace
de communication important au prêche, en particulier en milieu urbain.
L'épreuve finale du cycle de vie, la mort, est devenue plus systématiquement
une occasion quotidienne de prêches orientés vers la diffusion des
dimensions eschatologiques de la doctrine. Les prières conventionnelles
adressées à Dieu pour l'accueil bienveillant de l'âme du défunt Ile sont plus
en effet que le couronnement de longues exhortations à la conversion des
âmes adressées par les orateurs, ulémas ou disciples, au public se pressant
aux enterrements.

Maigri' cet élargissement de l'espace ou prêche, les grands événements
locaux, nationaux et internationaux du calendrier religieux continuent
à drainer 111I public particulièrement réceptif à la prédication. Mais les
célébrations liées à ces événements eux-mêmes connaissent des évolutions
internes significatives ayant contribué à la réiuveut ion ou genre.

On peut, en effet, affirmer que les célébrations annuelles classiques
liées au Mouloud ont connu une évolution notable au cours des dernières
années, évolution qui en a fait des scènes d'expression certes religieuse
mais aussi communautaire ou sociale, en raison en particulier des
volontarismes identitaires contemporains qui les sous-tendent, Pendant
que les célébrations de l'anniversaire du prophète, le Maouloud on1\1ml'lid
un-Nabi (en particulier les rites de la dation du nom du prophète, lsmu an­
Nabiï , habituellement les plus courus se massifiaient par la diversification et
la mnltiplication des participants favorisées par le désenclavement de leurs
principaux sites de célébration, àsavoir Tombouctou, Djenné, Hamdallaye,
Dilly, Kokasso, Bandiagara et Nioro, de nouvelles vitrines de célébration se
multipliaient dans toutes les capitales régionales et dans de nombreux sites
proches de villes secondaires. Aussi les devantures et cours des concessions
des grandes familles ruaraboutiques (connue les Djirè, Kané, Sosso,
Haydara, Kidio, Thiarn et Tall à Ségou, pour 1I0U5 limiter à cet exemple),
mais également les places publiques, les mosquées et leurs devantures
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accueillent-elles des foules devenues de plus en plus nombreuses qui sont
aussi autant d'auditeurs de prêches.

Cet émiettement des audiences est également lié à une histoire
relativement longne d'apparitions de courants incarnés par de fortes
personnalités au sein des principales obédiences. En nous limitant à
nouveau à Ségou, on peut dire que la Tij"tllliY!I(/ ségovienne, qui a plus
de cent cinquante ans, est traversée par plusieurs courants. Ainsi Shayk
Mansour Haydara (1924-1995), descendant d'un des saints les plus célèbres
de Ségou, en l'occurrence Sidi Ibrahim Haïdara, plus connu sous le nom
de Nyaro Karamogo, introduisit la Tarbiyya à Ségou, après avoir rencontré
son promoteur, Sidi Ibrahim Niasse, au Sénégal. C'est pourquoi la famille
Haydarala, bien qu'elle revendique une confession tijani, cultive sa différence
et cristallise un mouvement de pèlerinage spécifique lors des célébrations
du Maouloud, Les Djiré, imams de la Grande Mosquée de Ségou, passent
quant à eux pour être les descendants d'lm voyageur et marabout syrien
d'une des lignées des Beni-Abbas, ayant porté le patronyme de ses hôtes
Djiré au temps du règne de roi Biton (1712-1755). À l'arrivée au pouvoir
à Ségou des armées d'El-Hadj Oumar Tall (à partir de 1860), les Djiré de
la Grande Mosquée conservèrent l'imamat en raison de cette prestigieuse
ascendance. Une telle lignée maraboutique dispose d'un capital symbolique
spécifique qu'elle mobilise à la faveur des célébrations religieuses. Hamidou
Sosso (lC)18-1990), fils du roi Aguibou, avait acquis une grande réputation
maraboutique grâce aux siru ou « secrets» de la voie dite El-Asiratï', Il
fut un grand maître de ce qu'on appelle à Ségou le Lasiral, spécialisation
maraboutique recherchée. Sa famille continue à occuper une place de choix
au sein de la Tij"tmiyya ségovienne. Comme les Sosso, Almami Kidio, qui
fit ses classes à Djenné auprès du vénérable Sormoye Sonfo, est un grand
maitre du Lasirul. Il est actuellement le ma ra IX>IIt le plus respecté de Ségou',

On peut donc considérer qu'il y a eu un phénomène d'accroissement
de l'affluence sur les sites traditionnels de célébration apparaissant en
concomitance avec une tendance plus marquée qu'auparavant au repli
sur des appartenances socioreligieuses plus restreintes ayant eu pour effet
l'émiettement, par multiplication des scènes, des auditoires autour des
principaux rites de la commémoration. C'est une atmosphère favorable
à une bonne dissémination du prêche parce qu'elle crée des situations de
communication où la proximité comporte plusieurs échelles permettant
l'adaptation des discours aux préoccnpations des foules, la personnalisation
plus forte des adresses du prêche aux auditeurs et, par voie de conséquence,
la formation d'lm public plus étendu, plus savant et plus fidélisé.

À titre d'illustration de ce phénomène, on peut en effet remarquer
qu'il y a une tendance de plus en plus apparente à une « ziyarisation » ­
au sens d'une inflation des «visites commémoratives» (ziyara) sur les

3. Le terme arabe d'où dérivent ces vocables est asràr. secret. Les sim sont des formules
sécrètes que détiennent et récitent de grands initiés soutis lors de leurs retraites pieuses ou
lorsqu'ils se livrent àdes retraites « extatiques » pour accomplir des « travaux rnaraboutiques »,

4. Ces informations sur les familles maraboutiques de Ségou ont été recueillies en 2008.
rai également mis à contribution les informations contenues dans le numéro du journal Le
Ségovien n' 1lM] du 7 octobre 2008.
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tombes des saints - des Maouloud et, plus secondairement, des autres
célébrations islamiques. Dans ce cadre, on peut certes souligner que cette
tendance est déjà ancienne, car les Maouloud de Tombouctou, de Dilly et
de Markadougouba par exemple ont toujours comporté des séquences de
visites pieuses, de pèlerinages sur les tombes de saints locaux. De manière
plus générale, on pent affirmer qu'existe une tradition établie d'associer
aux dévotions rendues au prophète Muhammad à l'occasion du Maouloud,
celles dues aux mnsulmans les plus exemplaires, à ceux qui passent pour être
fermement demenrés dans la voie du djihâd, soit l'effort constant et opiniâtre
du musulman contre lui-même et contre toutes les tentations mondaines
pour mériter les rétributions divines, Mais on observe également qne de
plus en plus les pèlerinages religieux, ou zùjara, tendent à s'autonorniser,
tant du point de vue du calendrier (du temps) que de l'espace, et constituer,
sur fond d'oripeaux religieux proprement associés aux rites du Maouloud.
des pèlerinages sur les tombes des ancêtres".

Cela se concrétise de plusieurs manières:
-I'affluenœ plus grande des ressortissants des centres religieux résidant à

Bamako et ailleurs, rendue possible par le désenclavement évoqué ci-dessus.
De ce fait les Maouloud sont aussi devenus des occasions de pèlerinage, de
ressourcement individuel sur des lieux de mémoire chargés des émotions de
l'enfance et de l'identité;

- l'émancipation de lignages maraboutiques anciennement en position
de cadets. Par exemple les Kaba Diakité de Nioro ont créé leur propre
ziyarn ; les Thiam de Ségou s'autouomisent de plus en plus de la préséance
religieuse des Tal1 à la faveur de la popularité montante de leur Maouloud ;
de nombreux marabouts 011 oulémas organisent leur propre Maouloud
autour de nouvelles mosquées ou places en complicité avec des clientèles
invoquant des enracinements spirituels plus locaux, plus généalogiquement
restreints ou plus innovants sur le plan de la doctrine. Ce modèle de rupture
avec les hiérarchies religieuses anciennement dominantes est certes incarné
par les Chérif Ousmane Madani Haïdara, Cheick Soufi Bilal et autres Souf
Adama, mais aussi et surtout par des représentants moins connus des
mouvements whahhabites ;

- les fréquentes requalificatious locales du Ashura, jeûne pratiqué le
dixième jour du mois de Muharram et qui aurait la vertu d'effacer les pêchés
de l'année écoulée, en Jonminè ou Jour de l'An (suivant lecalendrier hérité de
l'empire de Ségou), par ailleurs occasion dufilSUSOll (littéralement « offrande
aux ancêtres ») et autres lites plutôt anciens de sacrifices aux ancêtres;

• l'apparition et la multiplication des ziyara locales, autant liées
au développement de nouvelles obédiences (comme Ançar Dine) qu'à
l'émancipation plus ou moins radicale de certains sites religieux à partir de
grands centres de ziyara plus anciennes.

Dans tous les cas de figure cités, on a affaire à des appropriations
contemporaines plus personnalisées des célébrations du Maouloud.
La « ziyarisation », apparente ou larvée, s'inscrit dans cette volonté de

5. La noIion d' ancêtre renvoie ici non seulement aux chaînes de filiation ordinaires mais aussi
à celles d'ordre propédeutique,
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patrimonialiser davantage Ip contenu des rituels. de mieux faire prendre en
compte la continuité fantasmée de l'identité au moment même où l'islam
malien s'universalise davantage, en particulier par llll processus accéléré de
« wahhabisation» imprimé par ses obédiences les moins portées à célébrer
le Maouloud,

Or, ce secteur de l'islam malien incarné par des courants qu'on
fédère sous le qualificatif de wahhabite est particulièrement dynamique.
Outre qu'il draine de nombreux fidèles, il est en effet particulièrement
structuré pt « branché », Il a investi des secteurs stratégiques comme les
institutions de régulation des rapports entre l'État et les cultes religieux
ou comme les rnadrasas, l'université, les nouvelles mosquées liées aux
dynamiques du développement urbain. le pèlerinage aux Lieux Saints de
l'islam, les associations islamiques les plus ouvertes aux femmes et aux
jeunes, la coopération plus étroite avec les musulmans de divers pays, le
développement, etc.

Unedesescaractéristiquesest qu'il a un rapport au préchedifférei it de celui
des obédiences pratiquant le Maouloud. Sa contribution au rayonnement du
genre est cependant importante et nous fournit une deuxième illustration de
la multiplication des scènes du prêche. Le Maouloud et célébrations proches
ne sont en effet pas les occasions régulières uniques du prêche, Les prêches
qûtba dans les mosquées du vendredi (devenues de plus en plus nombreuses
à partir des années 19ïO) permettent aux publics de fidèles mobilisés en
ce jour saint de recevoir des leçons minutieusement préparées sur diverses
questions doctrinales par les imams et oulémas associés. Certains imams,
en raison de leur talent propre dans la tâche de diriger les prières et de
présenter des qûtba bien documentées, sont les attractions principales de
certaines mosquées. Une couche importaute de fidèles a trouvé dans ces
discours le moyen de parfaire son éducation religieuse. Car le genre s'est
davantage professiounalisé sous les effets des acquis « scripturaires» de
l'islam malien, à savoir l'existence d'une cléricature pt d'un public plus
lettrés, plus saxants qu'auparavant.

Les grandes prières lors des fêtes religieuses, en particulier la fête de
rupture du jeûne ('Îd ul-Fitrï, on Ramadan, et celle du sacrifice ('Îd 0[­

~~dhfl), on Tahaski, sont également des tremplins privilégiés pour des
prêches canoniques (qûtha) de plus ou moins haute tenue théologique.
Le mois de Ramadan est l'occasion pour toutes les obédiences de l'islam
malien de pratiquer le prêche, L'orthopraxie en matière dt' jeûne, de prières,
d'aumône, de rupture de jeûne, de célébrations de mariage sont les thèmes
dominants des prêches. notamment de ceux des orateurs n'présentant les
courants « wahhabites », Le pèlerinage sm les Lieux Saints de l'Islam enfin,
qui intervient en principe soixante-sept jours après la rupture du jeûne du
Ramadan. est. surtout en amont de l'événement, l'occasion de prêches à
fonction initiatrice sur sa signification et ses modalités. À toutes ces tribunes
éprouvées, il faut ajouter les initiatives plus 011 moins privées en matière de
prêche et sans considération particulière du calendrier religieux devenues
également nombreuses. Celles-ci émanent d'associations et de personnalités
religieuses les plus diverses.
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L'espace de communication du prêche, comme on le voit, s'est
considérablement développé au cours de ces dernières années, par ailleurs
période de fortes évolutions autant d'ordre politique que technologique sur
fond de globalisation. La description que nous l'li avons faite a également
permis d'évoquer les acteurs qui l'animent. notamment les prédicateurs et
les publics, pn particulier celui des radios. L'analyse de l'espace législatif,
reglementaire et institutionnel nous permettra en même temps d'évoquer
d'autres acteurs comme les organisations islamiques et les autorités
publiques.

L'('SI)a('t~ I{-~islatif. règlemeutaire et lnsritutkumel du prêche

Le principe de laïcité est proclamé dans l'Article Premier de la
Constitution du Mali tandis que son corollaire, la liberté de culte, est reconnu
par la Loi n° 86-ANRM du 21 .luillet 1<)61 qui fixe aussi les modalités de son
exercice. Cette loi dispose que les seules restrictions imposées àcet exercice
ressortissent au respect de l'ordre public et précise en son article 22 que la
création d'établissements religieux est soumise à l'autorisation préalable du
Ministre chargé de l'Intérieur.

Les «affaires religieuses» relèvent de la compétence administrative
de la Direction nationale de l'intérieur du Ministère de l'administration
territoriale et des collect Î\ités locales àtravers ses deux sections dénommées
respectivement « manifestations et enseignements religieux» et « édifices
de cultes », Leurs tâches sont d'ailleurs détaillées dans le Décret N° 129/P­
RM dU26 Mai 1999.

Les préfets (et sons-préfets) jouent lm rôle déterminant dans la régulation
des relations entre l'État et les communautés religieuses de la société civile.
Ainsi ils exercent la tutellesur les démem brements régionaux et subrégionaux
du Haut conseil islamique du Mali (HCIM) et de l'Association pour l'unité
et le progrès de l'islam (AMUPJ) avec lesquels ils régulent les questions
relatives aux célébrations du 'Îd al-Fiir (ainsi que les jeûnes et prières eux­
mêmes) et celles du 'Îd al- 'Adluî à travers les commissions d'observation de
la lune mises en place dans les communes et au niveau du cercle mais aussi
au moyen de concertations régulières sur la question sensible de l'activité
des boîtes de nuit et des débits de boisson pendant le mois de Ramadan.
Les célébrations du Maouloud sont aussi encadrées par l'État solidairement
avec les organisations islamiques. Les préfets donnent également lm avis
au Gouverneur de Région sm l'opportunité de construire une nouvelle
mosquée sur le territoire qu'ils administrent. Les « administrateurs civils»
sont enfin concernés par la question du Hadj, même si c'est à Bamako qu'ils
sont le plus mobilisés sur ce plau, Dans les faits, ils sont quotidiennement
les interlocuteurs privilégiés des organisations islamiques sur les matières
les plus diverses concernant l'espace public. En particulier l'AMUPI et le
HCIM, à travers leurs démembrements, tendent à être des partenaires et
conseillers des antorités politiques et administratives à tous les niveaux
du mécanisme de la prise de décision sur les questions d'intérêt public et
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islamique. Aussi les organisations musulmanes interviennent-elles dans
l'espace public pour :

• participer à des manifestations à caractère humanitaire connue le
Mois de la Solidarité. Les dignitaires religieux parrainent, aux côtés de
personnalités officielles ainsi que d'autres représentants de la société civile,
les activités prévues dans le cadre de cet événement ;

•soutenir l'État, les associations et lesONG dans des actions d'information
et de sensibilisation sur le SIDA, l'excision, la scolarisation des filles, les
cortèges de célébrations de mariage, etc., en leur apportant une caution
morale décisive ;

• participer à des « débats de société» comme le code des personnes et
de la famil1e, la peine de mort, la crise scolaire et la question de la légitimité
de l'organisation de concours de beauté;

• organiser des lectures du Coran et des prières publiques pour conjurer
les cataclysmes et catastrophes aux occasions suivantes : lors des retards ou
raretés de pluies, de la multiplication des accidents de la route, des ra"ages
des récoltes par les criquets pèlerins, des manifestations de rue contre la vie
chère comme celles survenues en 2008 ;

• dénouer les tensions sociales en pratiquant la médiation sociale entre
communautés ou auprès des autorités publiques;

• réguler et coordonner les activités publiques religieuses.
Ces tâches des leaders des organisations islamiques ont été au

demeurant progressivement fixées par une longue tradition de « politiques
musulmanes» débutées sous la colonisation. La politique musulmane
coloniale, comme l'a remarqué Christian Coulon, était ambiguë: elle a
protégé la plupart des cultes et favorisé leur essor dans le même temps
qu'elle a cherché à contrôler l'islam de telle façon qu'il ne constitue pas un
obstacle à l'œuvre coloniale. Cette ambivalence de la politique musulmane
- qu'on peut également considérer comme une pratique administrative
subtile alternant carotte et bâton - a persisté sous les administrations
postcoloniales puisque l'appui au libre développement de la religion s'est
toujours accompagné de la volonté d'encadrer son expansion de telle
manière qu'elle soit compatible avec une « logique étatique de pénétration
de la société» (Coulon 1983)". Mais cette ambiguïté est aussi salutaire pour
l'autre partie puisqu'elle légitime lm double entendre: les organisations
islamiques sont ainsi fondées à accomplir un travail inlassable de contre­
feux, de pénétration de la société civile au moyen de la diffusion des valeurs
islamiques voire de la morale universelle tout court, surtout lorsque l'État
semble avoir cessé d'incarner celle-ci.

C'est sur cette toile de fond de gestion concertée plus ou moins ambiguë
entre autorités publiques et organisations religieuses de la société civile
qu'il faut placer la question du prêche. Le repositionnement plus ou
moins populiste des prédicateurs sur la scène publique est en effet devenu

6, Selon Coulon, la politique musulmane coloniale comportait deux axes: recentrer l'islam
en lui faisant assumer son autonomie « africaine» vis-à-vis d'éventuelles influences
internationales; court-circuiter puis contrôler les réseaux de sa communication avec les '(
pays arabes », Sur ce point, voir égaLement Traoré (1983).
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sensible pour les deux parties. Comment prendre en compte et encadrer
religieusement et administrativement une pratique naguère marginale,
parce que plutôt conventionnelle et relativement superfétatoire sur le plan
du culte, dans un contexte de démocratisation progressive où la laïcité et la
liberté d'expression des citoyens font, en principe, l'objet d'une sollicitude
particulière de la part du législateur ?

Pour les organisations religieuses impliquées dans la régulation de l'islam
malien, il y a une émergence d'un « néo-prêche », au sens d'un style en rupture
avec les usages rhétoriqnes conventionnels à orientation didactique. Pour
faire bref, rappelons que ceux-ci étaient en effet caractérisés par une certaine
sobriété de l'énonciation de contenus surtout constitués par la citation puis
la traduction des textes canoniques. Un tel style tendait à être impersonnel
même s'il était véhiculé par de fortes « voix )) religieuses comme celle de feu
lsmaïl Dravê? ou énoncé par des prédicateurs wahhabites qui l'ont pourtant
réinventé dans lesensdu plaidoyerprorïomo. Or le« néo-prêche »sedistingue
précisément par sa tonalité personnelle et son engagement ayant pour effet
d'inscrire le rappel d'éléments de la doctrine dans des préoccupations tout
contemporaines. JI s'organise en effet autour d'une figure charismatique
et d'un message reconnaissables à leur singularité dans le vaste marché du
prêche. Le « néo-prêche )) s'est en effet trouvé dans une relative obligation
historique et pratique de « surenchérir » sur les styles conventionnels du
genre pour être audible. S'est donc constituée une rhétorique performative
dont on peut souligner un certain nombre de caractéristiques:

• l'intensification du rythme de l'énoncé oral en raison du recours à
ce que Zadi (1974) a appelé «agent rythmique ))8. Le 11ll11l111Wl11111Wll ou
répondant, jadis personnage omniprésent dans les récitatifs de griots?
ou dans les cérémonies coutumières de la vie quotidienne, mais plutôt
absent dans le discours de prêche canonique, a fait son apparition dans le
« néo-prêche », Le répondant de Chérif Ousmane Madani Haïdara, héraut
rompu à l'art de créer un effet dramatique en alternant des moments de
ponctuation rythmique plutôt sobre du discours du prêcheur avecdes phases
plus engagées de recherche de complicité avec l'auditoire par des postures
paralinguistiques et des énoncés culminant avec des dithyrambes adressés
à l'orateur, est une référence en la matière. 11 excelle ainsi à « chauffer )) un
public que le prédicateur s'acharnera à gagner à sa cause, par exemple en le
prenant à témoin aux moments cruciaux de son argumentation. Par cette
stratégie graduée et ambivalente de marquage autant que d'abolition de la

7. Malgré sa disparition dans les années 2000, cet imam de confession hamawwî a légué Ull

vaste répertoire de prêche aux radios ; ce stock est encore significativernent diffusé. Ismaïl
Dravé se distinguait par une éloquence et une érudition reconnues de tous les courants de
l'islam malien.
S. Le « circuit de la parole » en mise en scène orale comporterait toujours, selon Zadi,
« le destinateur, le destinataire, et entre les deux. un agent rythmique ». Plus généralement.
lorsque l'on se fonde sur les travaux de Marcel Jousse, qui font autorité en la matière. on peut
dire que les textes d'inspiration orale intègrent le rythme dans leur structure même selon les
modalités stylistiques et rhétoriques les plus variées.
9. Ou genres proches comme les récits des chantres des chasseurs. donsojeli ou som.
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distance entre orateur et public, la dynamique du '< néo-prêche )) valorise
à la fois le prédicateur et le public, là où celle du prêche conventionnel
prescrivait une relation verticale de type pédagogique privilégiant surtout
le texte coranique, La présence de \'« agent I}thmique » peut d'ailleurs être
figurée par le rikr et tout l'environnement sonore en amont on pendant la
prédication ayant presque toujours, et sous des formes variées, accompagné
Il's grands prêches. Mais la musique et le chant n'avoisinent plus seulement
l'univers intri nsèque du prêche, ils tendent à eu être des éléments
constitutifs. Dans le même temps en effet qu'ils demeurent des emblèmes
de récréation pieuse, ils ont acquis plus clairement une fonction expressive
au chœur même de la "aste kermesse religieuse que tend à être le texte du
« néo-prêche » ;

• le prosèlj tisme plus accentué de la prédication, Prolongeant une
tradition sinon inaugurée en tout cas popularisée par Chérif Ousmane
Madani Haïdara, le discours de prêche ne s'interdit pas la critique sociale
à travers (mais aussi par-delà) la critique des mœurs. Les pouvoirs publics
et la cléricature établie ne sont pas toujours épargnés par les diatribes
que comportent ces discours sur la dégradation des valeurs morales et les
responsabilités de l'État et des karumoko, ou « maîtres coraniques » et
leaders religieux, dans cette situation:

• la fidélisation plus systématique des auditoires féminins et jeunes
du public. En raison de l'enracinement du - nèo-prêche » dans les
préoccupations contemporaines quotidiennes et du caractère innovant du
style de la communication islamique qu'il implique, à savoir une l'l'latin'
rupture avec celui impersonnel et pontifiant à partir de Iil'UX CDIHlIIIms
religieux, le « néo-prêche » a su attirer les couches urbai nes des cadets
sociaux et leurs réseaux sociaux. L'importance de ce segment au sein de sou
public lui fait obligation de spécialiser chaque jour davantage son discours,
à inscrire plus fortement celui-ci dans un socle rhétorique populaire, "aire
populiste.

Ce sont ces traits, parmi d'autres qu'il conviendrait d'inventorier plus
rigoureusement, attachés au nouveau style de prêche qui suscitent IlIIe
certaine inquiétude au sein des cercles dirigeants religieux, lesquels y voient
des ferments de remise en cause à la fois de l'ordre religieux - ordre qui
leur paraît fondé sur les acquis d'une tradition subtile de coexistence des
diverses obédiences qu'il conviendrait de sauvegarder par une prise de
parole plus conformiste - autant que de l'ordre social, qui en découlerait
pour 11lIl' large part.

Pour les autorités publiques, eu particulier régionales et locales, If' « néo­
prêche » s'insère dans une série d'innovations dans l'espace islamique
(naguère plutôt «sécularisé») induisant IlIl réajustement des outils de
gestion des administrations compétentes. L'irruption en effet sur cette
scène du mouvement dit des Pieds-nus, de triste mémoire pour toutes les
catégories de fonctionnaires puisqu'ils ont assassiné IlIl agent des eaux et
forêts en 1<)92 dans la circonscription de Dioïla, ainsi que d'autres groupes
religieux aux dénominations insolites comme Les Samirutiqi. «Adeptes



l'Afrique des laicités 273

du [djiu] Chamrous », aussi appelés .Iù/('tiyi «( maîtres dans les matières
relatives aux djinn »), I>/()kiji/l/<llltiyi «( porteurs dl' costumes noirs j,l, ou
('ncorf' S//(jillllll1tiyi «. uti lisateurs do poulets noirs ») implantés surtout
dans la région de Koulikoro et pratiquant des rites réputés singuliers (connue
la prière musulmane I} tlunée par des tambours) ont fini par les convaincre
qu'on assistait à un foisonnement d'événements témoignant d'une évolution
sinon des doctrines ail moins des usages de l'islam et pouvant avoir des
conséquences imprév isibles sur l'ordre publie qu'ils sont chargés d'assurer.

Aussi, leaders religieux et administrateurs ch-ils ont-ils solidairement
entrepris de mieux encadrer l'exercice du prêche dès lors que celui-ci est
aussi apparu comme le révélateur des transformations de la substance
stylistique des proférations médiatiques islamiques préfigurant peut-être
des remises en cause plus décisives au niveau de la doctrine elle-même puis
de la prise de parole publique islamique.

Ainsi il est actuellement envisagé la mise l'II place de commissions dt'
veille au niveau régional. Au niveau national, déjà en 2000, avait été mis en
place lm cadre de référence pour une approche nationale du prêche, sous
les auspices du département chargé de l'administration territoriale et des
collectivités locales, Ousmane Sy étant ministre. Les étapes de la mise en
place de ce cadre furent:

• des journées de rétlexion sur les questions religieuses sont tenues ;
• une note plaidant la nécessité d'aller vers une gestion consensuelle du

prêche est rédigée et une copie en arabe de ce texte va circuler au sein des
différentes obédiences religieuses:

• l'AMUPI organise une session de formation des prédicateurs où chaque
région est représentée par dix prêcheurs. Cette formation de trois mois
se tint dans les locaux du Centre Baba Cissé, sis au quartier Badialan de
Hamako, et ce fut Ct' noyau de cadres islamiques formés à cette occasion qui
constitua le groupe dt' prêcheurs officiellement agréés au Mali ;

• les prédicateurs non agréés pour être légitimés doivent subir lin test
de la part des démembrements régionaux du Hallt Conseil Islamique; il
existe en efft,t des commissions régionales qui évaluent le candidat à partir
des critères fondés sur la pertinence du thème du prêche et la tenue du
langage. On cherche ici à faire barrage au tangage considéré comme grossier
ou dilatoire. Les efforts du Hel M sont d'ailleurs constamment relayés par
d'autres organisations islamiques, comme celle des jeunes musulmans de
l'U./l\IA, qui a tenu en décembre 20091111 forum soutenu par les principales
autorités religieuses et dont les thèmes étaient: « écoles coraniques et
madrassas » : « le prêche selon la "oie d'Allah» et « le financement des
œuvres sociales »,

Pans celte l'l'cherche de stratégie nationale d'encadrement du prêche,
les institutions islamiques ont joué le premier rôle car l'intervention en el'
domaine, même pal' voie réglementaire, n'est guère souhaitée par les États
laïques, Malgré l'oscillation perceptible chez certains administrateurs civils
entre un réflexe de surveil lance sourcilleuse des mouvements religieux hérité
de la colonisation - .leau-Louis Triaud (1992) note flue l'administration
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coloniale avait constitué dès 1910 des fichiers biographiques sur les
principaux marabouts du Soudan français et d'ailleurs': - et une démarche
plus subtile visant l'autorégulation par les autorités islamiques elles-mêmes
de l'espace religieux, l'observance du principe de laïcité, soit la neutralité
de l'État vis-à-vis de tous les cultes ainsi que la protection de la liberté
religieuse, a finalement prévalu, du moins formellement, même si ce fut
dans des conditions plutôt laborieusement négociées.

Conclusion

Si le style de communication des nouveaux prêcheurs a occasionnellement
mis à rude épreuve la notion de liberté de culte en rapport avec celle de
maintien de l'ordre public, balance subtile au cœur du principe et de la
pratique de la laïcité au Mali, il a en définitive plus décisivement permis
de tester les dispositifs étatiques actuels d'administration du religieux et
d'envisager plus concrètement la mise en place d'une nouvelle génération
d'outils « participatifs» compatibles avec l'exercice de la démocratie. Cet
ajustement administratif, préfiguré par les « Journées de réflexion sur
les questions religieuses» organisées en janvier 2000 par le Ministère de
l'administration territoriale et des collectivités locales, pourrait introduire à
un processus de réexamen global du « service public du religieux » au Mali.
Car le prêche n'est pas le seul cas ayant éprouvé les capacités d'encadrement
de l'État. Celles-ci ont été en effet interpellées par la massification des
Maouloud et autres pèlerinages, par la gestion du patrimoine immobilier et
intellectuel islamiques en essor continu, par la place prise par les médersas
au sein de l'enseignement, par la question du Code des personnes et de la
famille, de la peine de mort, etc.

Ce« servicepublicdureligieux »,ensacomposanteislamiquenotamment,
est donc appelé à se développer et se structurer autour de nouvelles
initiatives et davantage de moyens matériels. Dans cette perspective, il s'agit
tout autant de reconnaître la légitimité sociale et culturelle de l'islam au
Mali, que de ne pas ignorer la montée d'un l'islamo-nationalisme rampant
à connotation politique plus marquée. En tout état de cause, il convient de
repenser la stratégie d'endiguement (indirecte et directe) de l'islam mise
en place par l'administration coloniale et laborieusement actualisée par la
génération « néolibérale » actuelle des administrations postcoloniales". Or
pour ce faire, il ne s'agit plus seulement de construire un nouvel absolutisme
de l'État qui neutraliserait par le haut les appareils hégémoniques circulant
dans la société civile, selon le modèle décrit par Christian Coulon (]983)
pour les années ]970 et 1980 au Sénégal, mais d'inventer les règles d'une
nouvelle convivialité démocratique entre l'État et tous les groupements de
la société civile.

10. Voir également Brenner (1991),
11.Comme ci-dessus décrit du point de vue des évolutions spécifiquement liées à la pression
du prêche et des prédicateurs.
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LES ANÇARS nE I..A Rf:l'llllLL<)lTE :
, .. ~

LA ]JA}, A AU PRISME nl~ LA LAlcrrE MALIENNE

Gillt"s HOUlER

Ce texte s'intéresse à l'Association malienne pour le soutien de l'islam
(Al'vISI), plus co III Il le sous le nom de Ançar Dine, et à son guide spirituel
Chérif Ousmane Madani Haïdara qui l'a fondée en }()<)1. Auçar niue est 111I

mouvement populaire et internationaliste qui se situe entre l'association
de la société ci, ile et la confrérie. Il est 1'111I des principaux espaces de
transformation sociale pt politique de l'islam malien et a contribué à faire
émerger. depuis la fin des années lt)80, ce qu'on a pu appeler ailleurs 111I

« espace public religieux » (Helder zoooa). S'opposant simultanément à la
l'Norme walihabite et aux aristocraties religieuses malékites détentrices de
baraku, Chérif Haidara mobilise 11I1 public musulman de femmes, de paysans
illettrés. de jeunes diplômés sans emplois et de déclassés sociaux en quête
d'une nouvelle guidance. Parallèlement, il est la voix qui porte la critique
la plus radicale à l'égard des défaillances de l'État et des manquements
des élites politico-économiques, forçant la norme bourgeoise à travers
1111 mi litantisrne à la fois « populiste » (Laclau 2(08), fondamentaliste' et
afrocentré. Atravers son mouvement Ançar Iiiue qui. structure sa guidance
rel igieuse et organise l'action caritat ive (éducation, santé. pauvreté) en
direction des populations pauvres ou paupérisées. Chérif Haïdara entend
proposer dt' UUUWIlI'S règles de vie commune. Celles-ci s'i nscrivent dans une
exigence de transparence, l'II rupture avec les pratiques jugées arbitraires et
occultes des acteurs politiques et religieux, de sorte que 11~ « vrai croyant »

puisse reconquérir son existence sociale et économique (Bourdarias 2(08).

Au final, à travers Ancar 1line. Chérif Haïdara propose de refonder un peupk:
musulman qui vise IIIlP remise Pli ordre de lindix idu et de la cité hors de
l'?:tat (llold('l' :!()09h).

Mais l'un des aspects Il'S plus remarquables dt' Ce mouvement - pt qui
fait l'objet de critiques les plus \ irulentes - est SOli mode de recrutement
formel. en l'occurrence le serment d' allégeance coranique appelé bcuïu,
que l'cm traduit eu bambara par !(/yidll (« promesse », «engagement»).
C'est en effet par cette hay'a que le fidèle s'engage, 11011 seulement vis-à­
vis dt' SOli guide spirituel. mais aussi de Ançar Dine. Or, dans la mesure
olt ce mouvement musulman pOl11' une puissante contestation sociale, les
élites politiques et religieuses maliennes s'inquiètent cil' cette hay'a qui, par

1. Nous employon« le terme convenu de" fondamentalisrue e au sens "il toute relond.rtiou qui
invoque les ongines dt: l"islam est en réalité Hile rupture moderniste il l égard dt: la traditi, -n.
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nature, témoignerait d'un «fanatisme sectaire », posant ainsi la question
d'une laïcité malienne qui serait mise à mal par llll serment islamique
concurrent à l'engagement patriotique du citoyen à l'égard de son pays, et
donc une menace à la laïcité.

La hay'a r
nn serment d'initiation eonfrêrjque HUservice de la J"(·forlllc..~Ançar Dine

Pourtant, en dépit de ces craintes, la question n'est pas de savoir si la
laïcité serait compatible ou non avec l'islam; en quoi, d'ailleurs, l'islam
devrait l'être? En quoi une religion quelle qu'elle soit devrait intégrer la
laïcité dans son dogme? Nulle religion n'a à se soucier de cette disposition
qui n'implique que sa relation institutionnelle avec l'État, et ce de façon
assez récente..Jean-Louis Triaud (2009) le faisait remarquer à propos de
la religion chrétienne, pour laquelle certains ont cru voir les prémices de
la laïcité à travers la célèbre phrase: « Rendez à César ce qui appartient à
César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu» (Matthieu XXIl/21). Or, rappelle
ici Triaud, non seulement le contexte de cette formule était celui du Christ
répliquant aux Pharisiens sur une question triviale liée à l'impôt, mais le
christianisme, et l'Église catholique en particulier, n'aura interprété cette
phrase du point de vue de la séparation entre le religieux et le politique que
très tard et contraint par le contexte historique (ibid. : 25-26). S'agissant de
la France, il faudra attendre la Ille République pour que la laïcité envisagée
sous la Révolution prenne effet comme un nouveau contrat social, et qu'un
Jules Ferry déclare le 4 juillet 1881 devant la représentation nationale:
« Messieurs, on ne vote pas Dieu dans les assemblées ».

Ce n'est donc pas l'islam qui est ici questionné, pas plus que la bau'a en
tant que telle, puisque ce serment est connu et pratiqué depuis longtemps au
sein des voies soufies, y compris au Mali dans la Qtidîl'iyya et la TijtiniYY{l,
sans pour autant que le problème de sa compatibilité avecla république se soit
posé. Si l'on parcourt sommairement la littérature disponible, dès le début
du xxe siècle, Paul Marty rapportait le rituel de la bau'a telle que pratiquée
dans la Qâdîl'iyya Bakkauua des Kunta de Tombouctou. «Le marabout
instructeur et le catéchumène, explique Marty, échangent une poignée de
main, réminiscence du Coran, où il est dit que les "croyants se donnèrent la
main en signe de fidélité, sous l'arbre", lors de l'expédition d'Al- Hodeïbia, et
gage d'obéissance du disciple envers son maître» (Marty 1920 : 139-140).
Plus avant, on trouve une autre mention dans le Oàsida d'Al-Hajj 'Umar
écrit par le poète Mohammadou Aliou Tyam et édité par Henri Gaden, où il
est fait référence à la bay'a prononcée par un chef de guerre peul à qui son
cheikh confie une armée: « Là le Peul prit l'engagement de fidélité [bai'î
dans le texte en peul"], [et] lui dit: - Mon Cheikh, pardonne-moi. Si cela

2. Voir notamment Christiane Seydou à propos de la racine verbale bay'< : « faire acte
d' allégeance. de soumission : se rendre (au vainqueur). spéc. se soumettre ~I l'autorité
islamique (dans lejihfld»> (1998: 47).
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s'est bien passé, tu me reverras; dans le cas contraire, je ne reviendrai pas. »

(Tyam 1935 : 193-194 et 216).
Toujours bien présente au sein des sociabilités soufies, la lxui'a n'est

donc pas d'un usage récent ni innovant. Ce qui pose question, c'est plutôt
la baiïu telle que la propose Chérif Haïdara et telle qu'elle peut être perçue
par ceux qui la prononcent comme par ceux qui la refusent Olt la fustigent.
Pour certains, la bau'a des Ançars serait un élément caractéristique de la
logique « sectaire» de ce mouvement religieux, l'exercice d'un tel serment
témoignant d'un principe de retranchement, de séparation qu'opèrerait
le fidèle, non seulement vis-à-vis du monde social commun, mais aussi
de l'oumma, Ainsi, certains acteurs religieux n'hésitent pas à mettre en
garde les fidèles sur cette lxuïa qui ne serait en fait qu'une shahada non
orthodoxe, une profession de foi qui tomberait sous le coup de 1'« innovation
blâmable» (bid'aï. Pour d'autres, qui la considèrent avec bienveillance, la
bau'a proposée par Chérif Haïdara apparaît plutôt comme une réaffirmation
de l'engagemeut du fidèle.

Pour autant, il est certain que la bau'a en vigueur dans le mouvement
Ançar Dine constitue un élément remarquable, et même sa marque
de fabrique, tant dans l'action pastorale de Chérif Haïdara que son
positionnement au sein du « marché du religieux »3 malien. De fait, si ses
fidèles sont généralement désignés sous le terme (l1n$ar mogow (« Les Gens
de Ançar [Dine] »), dans les pays voisins où le mouvement est aussi très
implanté (Burkina Faso, Côte d'Ivoire, etc.), ils sont précisément appelés:
« les Bayas », Ainsi, alors qu'il était venu visiter ses fidèles de Côte d'Ivoire
en juillet-août 2009 - au moment où la loi sur le code de la famille et des
personnes était votée par l'Assemblée nationale du Mali -, Chérif Haïdara
accorde une interview au journal abidjanais Nord-Sud:

Nord-Sud: « Vous avez été beaucoup combattu il cause du "bauali".
Continuez-vous il demander ce serment?

Chérif Haidara : Notre message n'a pas chatuté, répond Hoidara, c'est
la manière de le C0l1l1111l11iquer qui Cl changé. Ce que llOUS avons toujours
recherché est le bonheur dans le monde. Qu'il y ait moins de vols, de
fomications, beaucoup d'entraide et de solidarité. C'estce que nons avon.'>
toujours recherché. Et, si Dieu le veut, c'est avec ce principe que nous
mourrons.

Nord-Sud: Le musulman qui n'a pas fait le bauah. peut-if accéder au
paradis?

ChérifHaidara : Le paradis appartient à Dieu. Un être humain ne peut
affirmer que quelqu'un ne peut pas y accéder parce qu'il n'a pas fait le
bauah. Mais, l/OU..'> sommes C01Wal1ZC/L'> que le musulman qui ne le fait pas
ne respecte pas une recommandation du prophète Mohamed.

.t L'islam au MaIL notamment de tradition malékite. génère une forte compétition interne qui
n'est pas sans évoquer un « marché du religieux », au sens libéral et wébérien du terme, où
les mouvements en lice déploient de véritables techniques de marketing. Ainsi, pour d'autres
associations islamiques maliennes, ce n'est pas la bav:a qui fait office d'innovation mais
J'usage du terme « souli » par exemple; sur cette notion de «marché », voir Haenni (2005).
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Nord-Siul : Existe-t-il des fJossihilités cil' rucluit I,our celui qui fuit k:
bauuti et Ù qui il l11TiI'e dl' l'iol('/' 1111 do ses onqcuunucnt« ?

Chérif Huùlara : Si l'un est dun» IIll lIIi1Ù'1I où la charia est lIfl/l/iIJI/{;I',
celui qui CU/IllIWt unc fuuto est puni selon cette loi. Si rou» llI'ez rol«, rotn:
bru» est cunputé. Si l'lIIlS ccnnniotter.lufumication ulors lJ1I1' l'lIIlS lI/'cnlJjll
contracté 11II1I/1Iric/~Jl', l'lIUS (itl','; tué. Ail cas Olt III charria lsic! Ile peut fJas
are afJJl/ilJlI(;I', le fl/'()/,lt(~te dit lJU(' ton sort dl;fJl'lIc1 cil' Cl' que Vil'II uuru
décidé. fi peut te pardonner s'il [sic) le l'eut. JI peut aussi te cluiticr s'il
[sic] le l'l'Ut. Ccrtuins finit le bauah ct il leur arrire de trébucher. l'II JlCUX
implorer le par. 1011 cil' Dil'II et te l'clet 'el' [. .-l- » (Cisse 200<) J.

Quelques jours plus tard, le (j août, toujours clans le journal Nord­
Sud, \III article de fond intitulé « Mali-Islam: sur les traces de Chérif
Haidara » revient sm la question de la hllY'a : « Pour eux [Los. Auçar], il
cs! iiulist»: n..o.;abic aux crouu lits dl' Jè1ire Il' "Baua ", 1111 sonnent (ra lléqcano:
1'0111' sC' purifier dl' leurs souillures l'Il (/(;cidllllt dl' prutiqucr /lll lslam Ù
Finuutc dl' celui JlratùJul; pur le l)/,oJl//(~te et ses C01l/Jllll/1I0IlS cil' Médine.
I .. -l Cl' crédu [sic] cie leur elll/ayellll'Ilt missionnaire. ost aussi Ull serment
ll'alMyellllœ lI/l Maître, ChérifOusmane Miuluui Huùlur«, Ainsi III rclùtion
serait déJlouilh;e dl' toute curruptiun. LI' "jJ([!/a"cst la condition Il'wl//(;sùm
lIU tnouivnient des ''Allçal' Ville", ('01l/1I/(' l'l'st la Slutluulu (p/'()Jè~ssù)// dl'

foi) pour la convorsion cl Flskun, UIII' pratiqu« condamnée pen: bien cll'S
"1 IJlJ iosants' 1III prédicatour JlI 1//1' lesqucl« la Slutluulu suffit la ryell/ell t [xnn:
dcivnirmusulnum [, ..1» (Diallo 200()).

Enfin. da liS lin dernier article paru le 22 août dans le journal ivoirien
Islam iufo. la lxut'u rythme If' récit des pérégrinations de Chérif Haidara
en Côte d'Ivoire, non sans que le journaliste n'ait précisé ail préalable :
« POlir lui, Flslam Ill' se résume pa» cl la I)/'ic~re, Un (;/c;II/ClIt importunt du
1I/('ssa~Jeque Il' Clieick Huidara a toujour« l'ecO/lIl1/and(' lll/ musulman est
le "Bauah". JI consiste c1,-;'ell!la!/l'l'jè'l'lIlell/(!/1t dorant Dieu l'li 1'/,{;Sl'lI('(' d'un
autre musulman cl lU' conunettn: Fadultère 011 III fi ml icution, être juste et
lumnëto jusqu'à la Jill dl' ses jours. Le inusulniun (lui rapplique cuxxmlc
plus cl .importalice cl III oertu lJu (1 III dévot ion duns la twièro, Scie III Cl'l'ta ins
juléle«, Il' Ivutah Il toujours exist« dan« la SUIlI1II I ... J. "C:'est Il/Il' 1'1I1l'uI' (JI/{'
/1(I/lS 1II'Ol/S ouhlù;l' et IJlz'iI/IOUS nuuwll«. Rien de SI;l'ielLf ne sc fai: dans CI'
monde SIIIlSenquqement, Même lesféticlusursjurentfidélité cl leursfétichee
et s'emploient à respecter 1'(' serment' a dit Cluirif Ousnuuu: à la fin cil' III
C(oIÙllUIIÙ' {. ..I )' (AIIOn)IlW 200(»).

Ces extraits de presse ivoirienne montrent que la baiï« constitue bien
1111 véritable investissement autour d'une singularité doctrinale que Chérif
Haklara el l'association Ançar niue déploient dans leurs campagnes
prosély tes, usant là d'une forme d'engagement coufrérique finalement
classique, en dépit du fait que le mouvement se targue de Ile pas être affilié
à 11lH' « voie » ttariqn) sourie. Mais cPS al1iclt's dt> press(> montrC'llt aussi
que la hllY'lI promue par AlIçar Dint' ronstitup l'élément qui cristallisp les
rlitiqups et \ps suspicions il SOli égard, autallt du point de \lIe des'oulèl1las
que des illteIl('rtIlP!s frallroplloues qui y \oiellt là 1'f'xpression d'Ulle spctp
islamique lJui, l'Il outre, Ile serait pas salls arrii'n>-pPlIsées ~x)liliques.
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La bay'u : (11It-1It" buy'a ?

Mais <)11('11(' est eu réalité la forme de ce serment imposé par le mouvement
Auçar Dine ? Quels en sont les termes exacts et quelle ('II est la gellt-se ?
NOlis avons n'cueilli plusieurs versions pcrites ou orales de cette bcuïu, aussi
bien eu français que dans les langues vernaculaires (bambara. soughay,
etc.), De fait. il s'agit là d'un des aspects remarquables de ce 1I10U\pnIPnt.
où 1(' fidèle utilise sa langue maternelle pout' comprendre le sens on serment
qu'il effectue. Avant d'analyser le contenu et les conséquences sociales de
la prononciation oe ce serment, on peut examiner ici la version donnée par
Chérif Haidara iui-IlIPIlIP, une hay'a qu'il présente à la manière d'un tafsir,
l'exercice d'i nterprétation coranique dans lequel il excelle.

«f. ..] Parce que 1'11/11' chaqu« ussociution, il y a III 1 rèqlement. 1'11 "iel/"';
inscrire tOI/ nom, 01/ t'il/clic/III' la shari'a /rèylemel/tl cie l'association. Si
Fuuion te conoient, lm te souhaite lu bicnrenn«.Si Funiun ne te CI nuneut pas,
tu te retires de Iussociutiun. BOI/, c'('st ce que l'EIIl 'OYc! de Dieu /propltN('
Mulununuul] a e.\iYI~ ile» IJ1'e11lières ]lerSOlI1WS, cel/es qui ,';II/It les qrand«
Saydina /comj>aYl/olls du prophète]; tu uicus mettre ta 11IIIil/ cfCl1IS la
sienne. JI Y a six pr« 11I1e•.;ses qu 'il t'étuJ1Ice pour IJIU' tu ciel 'Ù'1I11C'.'; mI/SIL/11ICI1I.

DOI/, IJIIC'I est Il' premier ('II!1aye11le'lIt ? 1'11fais la prl111lesse' (Ill pl'I IJJ/IC~te
lili-même'. el/ tlisuut : - Je deuieus IIUL';IIII1l(1/l ; je n'associe rien cl Dieu.
L'da siqnifu: I/'Ie tu tïcffrirus plus cie sa('rijices Il/I h()li~ et cl tout ce qui lui
l'st lie'.

LI' SI'('I I/Id, c·('..;t IJ/I(' tu fasses la P"OII/I',';SI' IJIIU : - Étal/t I/lIIsltl1IICI1I.je Ile

1'1 sleruijcuuais, IIi Ile scrui nutll«mnêt« (ml'ers Il' bien d'autrui. Til ucferus
pas 1Feinbrou il/es lnyangallli "

Le troisième. c'est que tu fusses la prll1l1eSSe que : - Je I/{' COII/IIII'ttrai
jamais 1'1/( lultère. CC SI mt les ctuuutements ('II iskun 1.. ,].

Le quutrièmc, ("cst CJ"(' tII JIISS('S la prtnncss«: III/ pl'lll'lIète CJl/{' : - .te
fie II/(' reiulrui pas coupable de snulhuunêteté SOliS /l/CS picd« IIi sous //l('S

mains. Parce IJII'Ù CC' moment-là. c'était les premier» temp« de l'Islam. JI y
avait clcs fi-mmes. El/cs sumusuicut al'ec d'autres hommes. ()//(II/d ('lfl's
SI' rvtronvaicnt enceintes, 1111 mois, deux mois cuxiut leur uccouchement,
el/es al/aient ('POIISCI' des hommes 1/IusII/III0IIS et JJr('tC'ndaiellt IJUI' ces
musulmans étaient les P(~I'I'S cil' leurs enfunts. D01/. paur cles d,os('s de ('('
qenrc et tout ce qui s'y 0pp01"('l1te, c'cst cC' (Ju'01/ 11]'1)('l/e rmulhnnnêtctï:
SOIIS 11','; pieds". D01/.jc Ile IIW rendrai pas coupabk: de "mulhonnêteté SollS

k:..; mains", c'est la mullunmêtct« ell y('néral. B01/. tout ('(' qui relèi»: de la
nui1111)1/1/Nd('. {III/t ça s'apJlelle ':'iO/lS les mains ", Celafuit (J1ICItrc.

4. Le boli tsl 1lI1 <. objt:l Ion » qui reçou des sacrifices 1sanglants,-u !XIS 1 p'lur le rendre actif,
Il st: réfère aux cultes dils 1"/111111/11.1"1 IIU SOI/UH'II, QmliJiés à tort dt '. religion animiste ». t'Cs
cultes (1111 la caractérisi ique d' être toujours situés t:l appropriés t:l sc dist ingueut dt:s re1igilms dt:
salut parle l'ailqu'ils soient requis pour agir SIU·!t: monde dici-bas cl répondre aux .. besoins
naturels » (/IIlIk,,) de lhonune. S:U1s St:: rt':férerilUll dicuoIlluil'"leulni il llll au-delù ù pré)'artr.
SIU' t'Cs qut:slions. voir nol~u IIJJltnt ( 'ullt:yn ( !'IX5 : 21)(~ 1. l!:lLill ( [lJXh) cl Blllirdarîas \2()()BI.
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Le cinquième, c'est que tu fasses la promesse que: - Je ne tuerai pas
mon enfant. Parce qu'au tout début, précisément en Arabie Saoudite [sic},
pendant la vie du prophète (Paix ct Salut sur Lui), il y avait des yens qui,
lorsqu'ils obtenaient Il1l enfant et que c'était une fille, attendaient que
l'enfant atteiqne six ou sept ans. Une fois cet dge atteint, cl ce moment-là ils
Ientrainaient en brousse SOU.'>ll1l prétexte et là, ils enterraient Ienfaut dans
Il1l trou. Ensuite, ils venaient dire aux qens de leur famille que Ienfant avait
disparu. Mai'> entre eux-mêmes, ils savaient bien la réalité; ils savaient
tous que l'enfant avait été enterré. Bon, c'était des musulmans, mai'> c'était
Il1l tnuxiil de païens. Mai» lorsque le prophète est arrivé, le prophète a
dit que pour que vous soyez musulmans, engagez-vous cl préserver votre
enfant, à ne plus îassassiner f, ..].

Bon, le sixième engagement est de promettre que: - Je suis {J1"('lt ; que
le prophète Muhammad me demande d'exécuter n'importe quel bon travail
etje le ferai.

Voici énumérés les six engagements auxquels tous les musulmans sont
tenus. [. ..] Bon, c'est ce que nous sommes venliS montrer aux qeus et c'est cc
que nOZL'> sommes en train de défendre; ce sont bien ces six engagements.
Ils sont dans le Coran, comme ils sont dans les hadiths du prophète [. ..]. »5.

À lire les six promesses de cette bcuïa, il n'y a là rien de très heurtant,
tandis que l'explicitation proposée par Chérif Haïdara est à la fois accessible
et des plus convenues dans le registre de la moralisation. Certes, il y a bien la
cinquième promesse qui réfère au meurtre des filles, pratique antéislamique
de l'infanticide féminin dont le Coran parle dans la sourate apocalyptique 81
At-Takwir-, Mais on peut présumer qu'une telle promesse pourra aisément
être respectée par le fidèle en ce début du XXIe siècle.

Plus obscure peut-être est la quatrième promesse, celle qui consiste à
ne pas se « rendre coupable de malhonnêteté sous ses pieds ni sous ses
mains ». L'explication qui en est fournie par Chérif Haïdara nous conduit
en fait à la source même de sa bcuï«, en l'occurrence celIe du Coran et des
hadiths (recueils des paroles et actes du prophète), ainsi qu'il le précise lui­
même. Car quelles que soient les polémiques qui peuvent exister autour
de la btuta de Ançar Dine, celle-ci a un fondement coranique bien connu,
en l'occurrence celui de la sourate 48 Al-Fath, verset 10, réaffirmé dans les
versets 11 à 20 qui le suivent: « Allah a dit: - Ceux qui te prêtent serment
[bay'a], ils lefont avec Allah; la main d'Allah est au-dessus de leurs mains;
et quiconque viole le serment le fait contre lui; et quiconque accomplit
fidèlement son engagement envers Allah, Il lui apportera une récompense
immense. »

Et pourtant, dans le cas précis de Ançar Dine, ce n'est pas cette bcuïa
coranique référentielle qui est invoquée, Ou, plus exactement, ce n'est

5. Entretien en bambara du 9 juillet 200S. Djanguinébougou, Bamako (Mali).
6.« Lorsqu'on demandera à la filleenterrée vivante / Pour quel crime elle a été tuée /Lorsque
les bilans seront publiés / Que le ciel sera plié / Que la Fournaise sera attisée / Et que le
paradis sera rapproché / Toute âme connaîtra alors ]'œuvre qu'elle aura accomplie » (Coran
S1IS-14).
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pas cette sourate 48 qui fonde la btnïu du mouvement, ni la sourate 60
AI-M umtahanah (<< l'Éprouvée »] et qui dit au verset 12: «Ô Prophète!
Ouaud les crouantes viennent te prêter serment {bay'a}, (et jurent) qu'elles
n'associeront rien ù Allah, qu'elles ne voleront pas, qu'elles ne se livreront
pas cl l'adultère, qu'elle« ne tueront pa." leurs propres enfants, qu'elles
ne commettront (l/lCIJ1W infamie ni avec leurs mains ni avec leurs pieds
et qu'elles ne désobéiront pœ; en ce qui est conoeuable, alors reçois leur
serment dulléqeance, et implore le pardon d'Allah pour elles. Dieu est,
certes, Pardonneur et Très Miséricordieux. »

En effet, si l'on a bien là les six promesses de la bcuïu de Chérif Haïdara, la
véritable source nous est livrée par son principal « laudateur » - zikiridala en
bambara (litt. « Celui qui pose le dltikr }}) -, Nouhoum Dembéléqui, en 2004,

crée en son honneur un chant de louanges intitulé Folikan [« Salutations »],
devenu depuis 1'« hymne de l'Ançar Dine Internationale » (Traoré 2007 :

18). Nous en restituons ici la transcription de l'extrait significatif:
« [. ..] Chœurs: Il [Chérif Haùlara] a révélé la bay'a du C01'(/n ;
Nouhount Denibélé : « Il a révélé beaucoup de preuves dans [le corpus

de hadiths de} Ibn M(Îja ;
Chœurs: Il a révélé La question de JéSI15 dans [Le corpus de hadiths de}

Ibn Mûja ;
Nouhoum Dembélé : Il a réoélé beaucoup de preuves duns le [1e C017JllS

de hadith" du} Sunan [al-Suqhra de} al-Nasô'i ;
Chœurs: Il a fait sortir au qrandjour La chose du [corpus de hadiths du)

Sunan [al-Suqhra de} al-Nasà'i ;
Nouhoum Dembélé : Bania' révélé beaucoup de preuves du [corpus de

hadiths du Sahih] de al-Bukhôri ;
Chœurs: Il a révélé la Bau'a [dans le corpus de hadiths du Sahih] de

al-Bukhàri
Nouhouni Dembélé : Allah, l'Islam a trouvé là sa fierté ! Allah! [. ..]. »8

Sans aller trop dans le détail des classifications des hadiths, dont l'enjeu
est considérable du point de vue de l'orthodoxie sunnite, cette louange
indique que la bay'a promue par Ançar Dine a certes bien llll fondement
coranique, mais qu'elle a surtout été « révélée }} par Haïdara qui la tire
d'un des recueils de hadiths considérés par le monde sunnite comme
« intégralement authentiques }} (jàmi' us-sahib). En l'occurrence, il s'agit
du Sahîh de al-Bukhârî, et plus particulièrement du hadith n° 232 dit « Du
serment de loyauté de 'Aqaba }} : « 'Ubàdali ibn Us-Sàmit, qui prit part cl la
bataille de Badr (WCC rEnvoyé d'Allah et qui était parmi ses compagnons
lors de la nuit du serment de 'Aqaba dit ceci: "Alars qu'il était avec
certains de ses compagnons, le Prophète nOlL<; dit: - Avancez et faites­
moi le serment de Loyauté [bay'a) en vous engageant cl n'associer personne

7. Bani est le diminutif de la devise religieuse de Chérif Haïdara, vaa bani luutsitnu «< Le
Descendant des Banû Hâshim »), relatif au clan des Hachémites issu de l'arrière-grand-père
du prophète Muhammad. Hâshim ibn Abd al-Manaf, et qui sont pm- tradition Chérifs de La
Mecque.
8. Extrait du Vidéo-Cl) e. Chérif Ousmane Madani Haïdara - Maouloud 200? vol, 1 et 2
Naissance ». enregistré le 29 mars 2007 et édité pm' Ançar Dine.



284 État, religion et pouvoirs au sud du Sahara

cl Allah, cl ne [Jas rolcr, cille pas COIIIIIU'ttl'l' Iudultèrc. à ne [Jas tuer l'OS

enfants. cine [Jas fuir« ile IIICINl/I~W que l'OIIS uurcr forq« cl Iuide de l'OS

mains et de uos pieds, cl n('pas désobéir sije l'OUS ordonne de faire quelque
chuse de hien. Celui qui respectera cet enquqcnient, sa récompcns« S(,I'([

auprès d'Alluh : celui qui commettra le II/oindre écart et qui all/YI été puni
dans ce II/onde, sa pcino tiendra lieu d'expiution ; et ce/IIi qui commettra
îunc de ces infractions et qu'Alluh l'aIlra fll'c"S(~n'(' duns C(' nu nulc, ,'011 cas
sera au niivau Allah. S'Il Ic veut, Ille punira. S'Ille l'l'lit, Il lui [lal'dm Il lC'l'(/,

Ces! ainsi (Ille 1I0llS fuues le serment d'alléçeanu: <Ill PropllC·te.»"
De nombreux autres hadiths évoquent la bau'a, mais c'est celle douuée à

'Aqaba qui fait référence pour Ançar Dine. De façon simplifiée. on peut dire
que la hay'a a deux principales acceptions dans l'islam sunnite, L'une désigne
« l'adhésion à II\U' doctrine et la reconnaissance de l'autorité préétablie dl'
la personne qui l'enseigne » (Tyan 1960: 11-l6-11 ..P). sur lE' modèle dl' la
relation que le prophète I\J uhammad établit avec les 11011\eaux adeptes et qui
est parfois appelée « serment prophétique » (Bau'cü an-Nabaunu«). C'est
cette bcuru qui est notamment exécutée à1a « prise du pacte» (akl«! 01-'ahd)
Oille tnurùl (litt.. celui qui s'engage ») Iait . serment d'allégeance »(boy'o)
à son shuukh. dans les voies souries et qui comporte du reste 1111 caractère
d'i mplication réciproque (Chili 2004: 85). L'autre acception renvoie à
l'élection à un poste d'autorité politico-religieuse suprême, idéalement le
califat, sur le modèle de l'élection du premier calife Abû Bakr qui demeure
en la matière la référence dans le sunuisme. L'exemple contemporain sans
doute le plus connu de ce type de hay'Cl dans la région est celle qui est
effectuée autour du souverain marocain.':'

Dès lors, la question que l'on pourrait poser (et que se pose \111 certain
nom bre de Maliens) est de savoir à quelle hay'Cl les Ançars se réfèrent. S'agit­
il (it> la ., prise du pacte » coufrorique ? Mais Ancar 1>ine ne se définit pas
comme 11IlE' voie soufie. S'agit-il alors de la reconnaissance califale '? Mais
Aucar Liine 1\'a à priori pas de prétention. ni dl' vocation à régir la oum ma
globale, ni même nationale, tandis que Chélif Haïdara n'est qu'un guide
spirituel. La réponse est complexe et tient pour ImE' part à l'identification de
la nature de ce mouvement et ci celle de sa guidance.

8'('IIKaKl')' il cause dt, Dil'II, s'l'IIKaKt~l'.)0111' SOli K"id(' : deux />(/.'/'1/ ('JI IllU'

En di-pit des apparenres, Ancar Dine pt son guide spirituel ne sont pas
confondus, Dès ioot, Il' mouvement est structuré sur IIIW base territoriale
qui reprend la nomenclature du parti lfS-R DA de l'indépendance. a\PC
des comités ail uiveau des \ illages et des quartiers, des sous-sections
ail niveau des arrondissements, des sections ail niveau des cercles et 1111

Bureau national. Pal' la suite, Ançar Dine mettra E'II place 1I1\E' série dl'

t). xahih /\1..Bukhàri, Kitub lUIIIII!lji iJ III·Al/Sli,.i 1l.ivrr iles mcritcs iles /\II.)(/,.s 1.Bah 1"llIIl'itre]
\rl/fiidil AI/sci,.i fllIlI-SIIIJi".".i Itt Makk.u« WI/ /III 'cui! 'AI/III.ah.
W. ( )11 renvoie ici il l'excellent article de presse de Hencheikh (lO()')/. l'our une approche
plu" scientirique. voir Deunerlein ~2m Il.
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Bureaux nationaux étrangers pour l'l'pondre à l'extension sous-régionale
du mouxemeut, Burea IIX réunis fin t<)l)5-début 1<)<)<> en une Coordi nat ion
qui dt'\ iendra 11IIt' structure fédérale appelée « Ançar Dine International »

en aooi. Or, c'est au cours du second congrès du mouvement visant à la
création dt' cette Coordi nation que la décision a été prise de « sortir » chélif
Haïdara de la direction de l'association ail profit d'un président élu et dl' le
définir statutairement comme « Guide spi rituel ».

Cette institutionnalisation d'une guidance religieuse à l'écart de
l'association musulmane confère à l'association Ancar Dine 1111 PI'Of11
d'organisation internationale qui complexifie le statut de son guide spirituel.
et donc la nature de la bay'(/ que l'on effectue pour intégrer ce mouvement.
Mieux encore. puisque l'iudiv idu qui veut adhérer totalement à l'association
doit accomplir, non pas IIIH'. mais deux b(/y'(/.

La première !J(/!I'(/, dite al-tsknuùtua, est la plus connut' par le grand
public et eelle qui fait l'objet de critiques connue étant IIIIP pseudo-s//(/hoc/<I.
Il s'agit en réalité du serment que le ficU'leexécute publiquement en n'citant
les six promesses explicitées plus haut et pal' lesquelles il réaffirme SOli

choix déli béré d'être musulman, par opposition à l'identité apposée dt'
« musulman de naissance » (s;/all/('y(/(Iell), De ce point de Hie, cette lxuïu
n'implique pas le fidèle vis-à-vis d'un maitre ou d'un guide, mais d'Allah ­
on l'appelle d'ailleurs bay'(/ « à cause de Dieu » tolu kutnu) -, et renvoie au
Serment d'Al-Aqaba rapporté dans le hadith de Al-Bukhâri.

La seconde baiï«, qualifiée dt' (/1-Rv.u'(Î1l, n'est pas prononcée par
tous les fidèles et revêt d'ailleurs une dimension initiatique qui la rend
par définition méconnue. Elle s'inscrit dans 1111 processus d'engagement
personnel où le fidèle, après avoir l'l'affirmé sa volonté d'être musulman,
souhaite associer une guidance spécifique à sa quête et s'identifier en tant
qu'Ançar. Comme son nom le suggère, cette hay'a fait référence cette fois-ci
au « Serment de l'Arbre ') donné à Hudaybiyya et s'inscrit dans l'esprit du
serment confrérique qui lie le tnurùl à son shcutkh, ce dont témoignent les
tenues solennels du serment prononcé: « AI/ah est III01l tC>IIIO;1/ ; Le Coran
e~t li/lm témoin ; Lo muitre est lIlO1/ tC'lIlO;1/ ; FOlls les musulmans êtes 11lC'~

témoins : Sii« trahis 1(/ cuufiancc du nuïitre, qu'Allnl: et le Corail abolissent
III01l (/!'('1/;I'. »

Il s'agit là clairement d'IIII engagement \ is-à-v is dt' celui qu'on appelle
le « maitre » (kW'CIIIWko), eu l'occurrence Chérif Haidara, auquel le fidèle
s'abandonne quant à la direction spirituelle, Mais si l'une et l'autre bau'u
impliquent une démarche volontaire et individualisée, démarche qui
s'i nscrit dans la geste soutie autour de la personnalité de Chélif Haïdara
et sa baraka, il n'en demeure pas moins que le fidèle qui exécute ces deux
serments s'engage à <PII\ rel' dans la réalisation du projet utopique de recréer
le modèle de gouvernement médinois (Traoré 20(5), sous la direction de
Chélif Haïdara. Or dt' ce point de vue, la solennité de cette double bay'a
alimente la crainte d'un certain nombre de musulmans maliens quant à lin
projet totalisant, en l'occurrence islamiste. porté par le mouvement Ançar
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Dine. Pourtant, aucune position publique de l'association Ançar Dine ne le
confirme; le discours demeure de l'ordre de la moralisation, de l'exemplarité
ansàri. tandis que la remise en cause de la laïcité de l'État et de son régime
de droit n'est pas avéré, bien au contraire.

À l'appui de cette affirmation, et sans préjuger de ce que les responsables
du mouvement Ançar Dine pensent à titre personnel, on peut citer ici
l'extrait d'une interview que Haidara a livree au journal Bamako Hebdo :
« Comme nous le savez, notre paus a le nom de palJs musulman, moi je
suis toujours sur ma position qui ne va pas changer. Cette position quand
on dit que le Mali est laïc, ça doit être un pays laïc. Pendant le mois de
ranuulan dire CUlX joueurs de tam-tams d'arrêter de jouer, de fermer les
bars, les endroits où on vend de l'alcool, moi je suis contre ça. Je dis que je
suis musulman.je ne dois pas dire au vendeur d'alcool d'arrêter paree que
c'est le mois de ramadan, bien avant le mois de l'Cl 111adan, moi je n'avais
pas besoin d'alcoo! donc ce n'est pas au mois de ranuulan que je dOL"
demander qu'on ferme le bar. Je velLX que les musulmans se consacrent
cl Dieu, qu'on fasse beaucoup de bénédictions et qu'on se demande pardon
pour que Dieu exauce IIOS prières. Maintenant les autres Maliens qui ne
sont pas musulmans qu'on leur laisse faire ce qu'ils veulent c'est la théorie
des contraires, comme le disent, vous qui aviez été cl l'école des blancs,
ce qui fait Iharmonie de la vie. Parce que même Dieu nous accepte tous
sur sa terre, que tu sois musulman ou pas ce n'est p<L<; cl nous de trancher
sur terre; celui qui dit qu'il n'est pas musulman cela Ile veut pas dire qu'il
n'est pas Malien, il est fils de Adam donc qu '0/1 laisseles gens faire ce qu'ils
oeulent pendant le mois de ramadan. Ça ne chanqe rien pour celui qui est
musulman et qui veut faire des bénédictions. C'est ce qui est ma position et
ça ne chanqera pas d'ici lafin de nies jours SUI' terre. ,,"

Rien n'indique ici que Ançar Dine viserait à subvertir la République
au profit d'un gouvernement islamique, et Chérif Haïdara a, au contraire,
réaffirmé à maintes reprises la nécessité de cette République - ne serait­
ce que pour garantir son autonomie charismatique et endiguer les velléités
salafistes des Wahhabites qui réclament, par exemple, la fermeture des
débits de boisson et autres lieux de distraction durant le mois du ramadan.
Pour autant, il est légitime de s'interroger sur la portée de la bay'at al­
Riaoân qui, de l'avis des intéressés eux-mêmes, engage de façon définitive
le fidèle quant à la réalisation d'une utopie WL<;(ÎrÎ sous la direction de Chérif
Haidara.

De fait, cet engagement autant personnel que personnalisé reprend le
modèle prophétique, faisant de Chérif Haïdara U11 snaijkh, même si, pour
sa part, il affirme en a parte qu'il n'en est nullement 1III , eu égard an fait
qu'il est hors des confréries et ne tient son statut d'aucun uiird. En réalité,
la relation de référence entre le fidèle et le Chérif Haïdara demeure celle qui
lie le tnurùl à son shnukh, avec toutefois ceci de particulier que ce slunjkh

J J. Kassim Traoré, « Religion: Ousmane Chérif Madani Haïdara "Je suis contre la fermeture
des bars, boîtes de nuit et espaces de loisirs pendant le carême" » , Bamako Ilebdo du 23 aout
2008.
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est aussi ce que ses fidèles « réengagés » appellent un kutubu, lm « pâle»
tqutubï, qui en fait l'intermédiaire direct avec le prophète Muhammad. Si,
selon certains hadiths, le shaukh parmi ses disciples est comme le prophète
danssa commuuautè, Chérif Haïdara apparaît comme un « cheikh véritable »

(Ly-TaIl199t) qui n'a nul besoin de suivre une voie spécifique, puisqu'il est
lui-même la "oie. Or, pour les fidèles de Ançar Dine, le modèle historique
de ce «cheikh véritable» n'est autre que Al-Bali 'Umar, le conquérant
tijâni du XlX" siècle (Robinson 1988) qui bouleversa politiquement l'Ouest
africain, à la veille de la conquête coloniale française. Madina Ly-TaIl (ibid. :
140) estime ainsi que: « Un tel Shaukh n'est pas tenu de se lier à une école
juridique. li a llll accès direct à la vérité. Il est, pour ses disciples, une porte
ouverte vers Dieu », Et l'auteur d'ajouter: « Toute initiation repose sur lm
acte de soumission, à l'image de celui prêté au prophète Muhammad par
ses compagnons, quatre ans avant sa mort, en plus de l'engagement qu'ils
avaient pris en rentrant dans l'islam» (ibid. : 141).

Si la représentation de la guidance de Chérif Haïdara est effectivement
de cet ordre, alors on peut comprendre que certains oulémas puissent
considérer une telle autonomie spirituelle comme un forçage illégitime et
dangereux du point de vue de la communauté musulmane. De même, parce
que la référence à Al-Hajj 'Umar n'est pas seulement d'ordre spirituel, mais
aussi celle d'un conquérant et d'un législateur instaurant un nouvel ordre
politique, certains Maliens s'inquiètent de la nature de cette bau'a, eu égard
à l'envergure sociale et la portée populiste de celui à qui elle est adressée.

En guise de conclusion: « la bay'a de l'islam est en plus»

Si personne ne considère sérieusement un risque djihadiste autour de
ce nouveau « pôle» de l'islam malien, est-ce à dire que la bau'a de Chérif
Haïdara équivaut à une démarche sectaire de laquelle on ne pourrait se
dégager et qui mettrait en cause l'engagement républicain personnel du
Ançar malien? La question demeure évidemment ouverte, mais on peut
toutefois voir un début de réponse à partir des positions publiques de Chérif
Haïdara lui-même.

Ainsi, lors du Maouloud 2009, qui s'est tenu au stade Modibo Kéîta à
Bamako, Chérif Haïc1ara se prêtait à un jeu de questions-réponses, dont
celle-ci traduite du bambara: « Voici la question d'un de nos frères : Leur
imam avait fait la bau'a. Après cela, ce dernier a totalement refusé L'II

disant qu'il n'est plus dans la bau'«. JI ne s'est pas limité cl ça seulement;
il a fini pur vendre uux gens les [fruits du) palmier qui se transforme
en Mère. Est-ce que c'est permis pour eux de prier derrière lui de cette
manière ?» La réponse de Chérif Haïdara est celle-ci: « La personne qui
n'a pas la bau'a par incompréhension, la Sliori'a vous autorise cl prier
derrière elle. Maintenant, la personne qui a la bcuj'a et qui ensuite dit
qu'elle n'est plus dan" la bau'«, cela ne peut sefaire salis raison. Les choses
ont des conséquences. Pour ça, 1l0US ne pou VOliS pas juqer, suuf si 1l0llS
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1I1101/." denia Ilde l' cl lïllt()I'I'SS~ l'Oll/'{jllll; il est sort; ? Sinon. la /JI/Y'u IÙ!St
rien d'antre quo ij« Il 'irais plus culorcr les boli : lu jl('I'S01l1W qui dit qu'elk:
ne fait plu»partio de cela... ()h J, elle 1'(/ entrer tlan« quoi el/('Ol'e ? "l.',

Chérif Haidara, non sans humour. rappelle qu'une fois qu'on est s011i
de l'économie du fétiche pour s'engager dans l'islam. \ oire se réengager à
travers la h(/!(lI, il n'y a guère de retour possible: la personne qui rompt son
serinent. ('. elle va en trer daus quoi » ? )\1 ais si. sur un plan spirit uel, rel igieux
et rituel. la h(/y'a engage" parce que les choses ont des conséquences " - il
commencer par celle du châti ment divin -, qu'en est-i1du fidèle qui S"pngagl'
dans Ançar Dine \ is-à-v is <iP son patriotisme à l'égard du pays?

ri faut citer ici à nouveau Chérif Haidara, lors de son prêche effectué
durant le même Maouloud 200{) polir la célébration de la dation du nom de
Muhammad. ri parle ici de la lxur« qu'une femme a effectuée, tandis qu'elle
est agent de police : « {.,,] Elle u fuit lu huy'u ; die a fuit lal'1"UIIH'SS<' ri Allah
qu'elle Ile ment l'(/S, qu'clk: nefruude nus. Pieu ('st YI'(//ul! NU1I! ç«, ecst III
bcuîu CJII:·Hlafl(/ demandée. Mais elle a [d'abordl fuit 1(/ bcuïu de 1(/ police;
lIUIIl<' devient polidel' sans faire 1(/ bcuïu, sans jurer au l'(/YS de Ile [l(/S le
trahir. Dieu ('st YI'I/Ild ! C'est uprè« qt«: tu porteru« la tenue, ( )h ! Si tu 1<'
trahis. tu (es trahi,' sù« ni, tu ['(L" {bd et bien] dit. Ces! l'IL" Il ite <I"'die a fuit
la biuïu de Ftsknu <'li plus.] ...' »,

l'our Chérif Haidara. « la /JlIY'(/ qu'Allah demande » n'est nullement
incompatible avec d'autres fidélités ou d'antres engagements de loyauté. Elle
n'interfère pas à l'égard de la mission de service public et de l'ad ministration
du fonctionnaire, pas plus qu'elle n'oblige le citoyen à choisir entre sa
citoyenneté malienne et son identité musulmane. Mieux : dans le projet
de réforme porté par Chérif Haidara à travers Ançar DiIW, le politique et
le religieux doivent demeurer séparés, posant ainsi un contrat social qui
lui permet en outre d'exercer de façon autonome sa réforme morale ot
reiigieuse, Chaque Ançar est et demeure Malien, Ivoirien ou Bllrkinahf> et
honore la /J(/!((/ qui Il' lie à SOli pays; « la huy'(/ dt' l'islam pst en plus ».

1.2. Extrait du Vidéo-Cl) " Questions-Réponses - Haïdara - Maouloud 21M)') ». vol. 1­
enregistré le Il mars 2(1)\) et édité par Ançar 1)inc:,
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ASSOCIATIONS ISlAMIQUES ET IAïcIT(.: Ali MALI.

EXPRESSIONS IDENTITAIRES ET EN.fEUX DE POl NOIR 1JANS L'ESPACE PUBLIC

Danielle JONCKERS

Les associations islamiques, au centre des dynamiques politico­
religieuses et des questions de laïcité, ont été analysées à partir de
l'implication des citoyens dans différents milieux de la capitale et de la
région cotonnière du sud-est du Mali où nous menons des recherches en
anthropologie depuis 1973'. Elles se démarquent des groupes islamistes
armés étrangers qui depuis des années sévissent dans le nord du pays. La
présence de ces groupes armés et, depuis 2002, d'IIne base américaine
de lutte contre le terrorisme ainsi que de troupes françaises dans les pays
voisins, relèvent de stratégies géopolitiques et économiques d'accès aux
matières premières et non d'islamisation 011 de libération des populations
ainsi que le dénoncent des personnalités politiques maliennes. Les citoyens
maliens condamnent ces groupes armés et la minorité qui pactise avec eux.
Ils sont particulièrement attachés à l'unité nationale ainsi qu'à la laïcité
garante de la pluralité religieuse.

Les autorités religieuses des différentes confessions dont des tenants
d'un islam radical expriment clairement leur opposition aux islamistes
armés et rappellent régulièrement l'habitude de tolérance entre les religions
au Mali. En toutes circonstances, elles peuvent être consultées et émettre
des avis sur des questions sociales ou politiques sans pour autant que le
principe de séparation du politique et du religieux ne soit remis en question,
des lois strictes interdisant toute interférence entre les deux domaines".
Les plus écoutées sont le président du Haut conseil islamique du Mali,
Mahmoud Dicko, l'archevêque de Bamako, Jean Zerbo, et le guide spirituel
de l'association Ançar Dineè, Chérif Ousmane Madani Haïdara.

Les associations islamiques expriment un large éventail d'options des
plus conservatrices aux plus réformistes sans mettre en question l'unicité de
l'islam. Fondées et financées par leurs membres, elles ne constituent pas de

1. Elles ont donné lieu à des publications. notamment sur les associations paysannes (\994)
et islamiques (2( XJ9), les effets du développement (1987, 19lJ5hl. les règles matrimoniales
(llJ9(J). les conversions (191)8) el les culles bamana ( 1995a) auxquelles on peut se rapporter
pour l' analyse des transformations socio-économiques, politiques ou religieuses,
2. Voir les lois relatives aux associations 38, AN-RM. 5-8-2CXJ4 et à la laïcité 61-86. AN-RM.
21-7-1961, art 22 du code civil.
3. Ainsi orthographié par l' association. de l'arabe Ansiir ad-Dîn. Cette association n'a aucun
rapport avec les groupes salafistes ansàr présents ailleurs dans le monde, Elle St démarque du
salafisme anné dont l'usage est précis en théologie et privilégie le courant piétiste salafi. Les
Salatis eux-mêmes. comme la plupart des musulmans, se distinguent des Salafistes armés,
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nouveaux ordres musulmans, Elles traduisent divers courants présents ail
sein de J'islam sunnite et de J'école de droit malékite pratiqués ail l\lali aussi
biE'II dans les voies soufies Tijûniuu«, ()iidÎriYYl/ et J{(IIllClI/i!IY(/, que dans
celles qui s'en démarquent, en l'occurrence lF(/h!/(/hiY!lCI et S(//(/jiYl/ 1

• On
notera toutefois que ces ordres soufis n'ont pas le même mode (l'organisation
en confréries à structure hiérarchisée qu'au Sénégal et en Mauritanie'.

L'islam, dès son origine, fait pa/tic intégrante dt' l'histoire ouest­
africaine, comme E'II témoignent les mythologies et pratiques religieuses
non musulmanes (Amselle 200/ : 54: .Ionckers 1998: 2:3: Saul 1Cj();:
Tarnari. 2(01) ainsi que la production littéraire arabe dans la Bonde du
Niger dont une centaine de milliers de manuscrits à Tombouctou (Yattara
et alii. 2003: 418, note 40; Schmitz H)<)8: HÔ-1l7). LRS vastes ellsembles
politiques, le Ghana jusqu'ail XII' siècle puis le Mali du XI Jle ail XVI" siècle,
qui contrôlaient le commerce de J'or et du sel. étaient en rapport avec Je
monde musulman (Scluuitz 20(0). L'empire du Mali entretenait des
relations avec le Maghreb, l'Égypte et l'Orient, des lettrés maliens et arabes
se côtoyaient à Gao, Tombouctou et Djenné. Ces centres commerciaux et
intellectuels étaient de hauts lieux islamiques. Des milliers de caravanes
circulaient selon des axes transsahariens et de la côte atlantique vers l'Est et
le Moyen-Orient. Dès le XIV" siècle, des lettrés et commerçants musulmans
venus du nord et de l'ouest de l'Afrique s'établissent avec leurs familles et
leurs esclaves mais sans prosélytisme. Au fil des siècles.I'islam coexiste avec
les diverses religions et relève de la sphère privée jusqu'à la fin du XX' siècle.

La visibilité actuelle de l'islam dans l'espace public résulte de la volonté
de la population malienne, en majorité musulmane, d'affirmer cette
identité religieuse en signe de modernité et de rupture avec des modèles
culturels africains ou occidentaux, Elle correspond également à des formes
d'opposition politique et d'exigence d'un nouvel ordre mondial. Elle se
manifeste an Mali depuis l'instauration d'une démocratie parlementaire
décentralisée, suite à l'insurrection de 1991 contre la dictature.

La laïcité de l'État et des institutions garante de pluralité religieuse a été
réaffirmée dans la constitution qui assure également le multipartisme et
confère au peuple le droit à la désobéissance civile, Une centaine de partis
politiques, des syndicats et de nombreux médias ont été créés ainsi que des
milliers d'associations dont des centaines islamiques, la laïcité ayant permis
de sortir le religieux de la sphère privée au Mali, comme dans d'autres
démocraties, Ces différentes organisations permettent de se dégager des
anciennes relations de dépendances fondées sur l'alliance, la parenté et les
réseaux de clientèle. Par ailleurs, ces liens se mai ntiennent sans être figés
et l'on peut les solliciter selon des stratégies personnelles ou collectives et
selon les circonstances.

4. La voie Qàdîrivva. connue depuis le XII' siècle. simplante bien avant la Tijànivvn
qui se diffuse au XV rH' siècle el la llamallivva qui se distingue de celle-ci vers 1020, La
Wahhabiyya apparaît dans les années 1940. tandis que le mouvement Salafî. minoritaire,
émerge à partir des années 1970, À propos des ordres el courants musulmans et pour Jes
références bibliographiques voir Jonckers (2009 : 116-117, 127-\30),
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\A'S femmes et les jeunes, protagonistes dt, l'insurrection de H)!)I qui
n'avait rien dt' religieux, s'engagent particulièreinent dans les associations
islamiques. Ils accèdent par t'Iles au savoir religieux et à l'éducation. Ils
modifient leurs couiporterueuts. se saluent en arabe, valorisent la pipté et se
démarquent ainsi dt' leurs aÎIJ(>s. Les femmes décident d'adopter des tenues
COUHantt'S qui les distinguent des habitudes vestimentaires anciennes.
Leurs attitudes correspondent à 1111 idéal d'autonomie et d'émancipation.
Ces dynamiques surviennent parmi les musulmans et Ile sont pas imposées
dt' l'extérieur,

Les associations islamiques peuvent avoir une portée politique, même
si la législatiou malienne laïque leur interdit de créer des partis politiques
religieux, Leurs adhérents appartiennent à des milieux différents: certains
veulent moraliser la société, d'autres s'engagent dans des revendications
sociales ou des luttes politiques. Leurs adhésions correspondent à des choix
indiv iduels et lion à des pressions conuuuuautaires.

R('v('nclications soda les (·t IvliKicm

IRS citoyens interpellent les politiques, investissent l'espace public,
s'expriment dans les médiaset les radios libres, organisent des manifestations
et des forums sociaux d'envergure internationale. Ils adhèrent à diverses
associations qui concernent tous les domaines, y compris religieux.

Le développement d'associations islamiques s'inscrit dans celui des
pratiques associatives majoritairement lion religieuses (18 720 déclarées
et l't'connues en 20oR). LR recours au religieux dans l'expression dt'
revendications sociales qui, faur-i lit' préciser, ne sont pas fondamentalement
religieuses, coexiste bien entendu avec les autres mouvements et les formes
modernes de sociabilité et d'actions ('II réseaux internationaux, tels les
forums sociaux, les eonfédératious paysannes et les radios libres (Jonckers
20(9). Les associations altermondialistes, les espaces d'interpellation se
multiplient. mais les paysans eux-mêmes ne s'y rendent pas. Afin d'être
entendu des politiques, ils s'expriment directement sur les ondes des
radios locales qui ont une audieuce nationale (.Ionckers 2()09 : 107-109).

Certains analysent leur situation en des termes comparables à ceux des
altermondialistes tandis que d'autres qui priv ilégient le mode religieux pour
mener l'opposition aux abus du libéralisme économique, se réfèrent aux
premiers temps de l'islam, à ses ancêtres fondateurs, les saluf", et adhèrent
à des associations islamiques. Derrière leur idéologie religieuse, ce qu'ils
demandent c'est le respect des droits humains. Ces tendances qualifiées
d'islamisme font partie de la vie démocratique tout autant que les courants
soutenus par l'Occident ainsi que le souligne François Burgat (2002 ; 2(05).

5. l.es musulmans désignent P,U" le terme arabe sala]. le prophète et ses compagnons ainsi que
le" <lem générutions qui ks suivent.
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Laïcité, histoire et espace public

La majorité des associations islamiques sont nationales et financées par
les adhérents pour lesquels elles représentent un moyen d'affirmer lem
identité musulmane, Pour les observateurs étrangers, lem prolifération
symbolisait la démocratie, tout au moins jusqu'au 11 septembre 2001. Si,
après les attentats aux États-Unis, ces associations sont alors nies comme
un danger islamiste, depuis les attaques islamistes de ces dernières années
au Mali, elles représentent désormais un islam modéré! La neutralité de
l'État et la liberté de religion, principes même de la laïcité, sont des habitudes
séculaires établies en Afrique de l'Ouest, bien avant que la laïcité ne s'instaure
difficilement en Europe confrontée à la puissance de l'Église. Les débats
sm la laïcité reviennent régulièrement; ils sont politiques et juridiques. Au
Mali, on puise dans le passé des arguments pour les enjeux actuels. À propos
de la laïcité et du code de la famille, dont la réforme envisagée depuis 1990
est toujours contestée, on rappelle que les populations de l'empire du Mali
(XIIJe-XVI" siècles), en majorité non musulmanes, étaient jugées selon lems
lois et les musulmans selon le droit islamique. Certains chefs d'États ouest­
africains furent musulmans d'autres non, mais les institutions et l'État
n'ont été islamisés qu'à de rares exceptions (Jonckers 2009: 121-124). Ils
avaient des conseillers des différentes religions et droits pratiqués. Il existait
également des espaces de délibérations où les représentants d'associations
pouvaient s'exprimer au niveau des familles, des villages, des confédérations
ou des États. Des associations locales de compétences, d'âges, de sexes
ou de religions (Jonckers 1995a) s'articulaient aux différents niveaux de
pouvoir' et s'adaptaient aux circonstances politiques et économiques. Les
capacités d'organisation et de résistance associatives n'ont pas disparu et
les mouvements récents, librement constitués, s'appuient sm ces habitudes
séculaires d'association maintenue en veilleuse sous les régimes colonial et
dictatorial. Elles s'expriment également, depuis 1992, par le biais des radios
libres et des associations islamiques qui pratiquent ces modes en réseau
pour faire entendre leurs voix.

Les démocrates évoquent la mythique charte du Mandé, premier
exemple de déclaration des droits de l'Homme, transmise oralement depuis
1222 (Cissé et Kamissoko 2000). Les musiciens la chantent en électro
jazz - on pense ici à Kouyaté-Neerrnan et son album Kanqaba sortie en
2008. Ils évoquent aussi Al-Hajj Umar et Samori (Robinson 1988 ; Person
1968-1975), autant de souverains musulmans qui représentent les figures
emblématiques de la résistance à la conquête coloniale, mis en musique en
afro reggae - Alpha Blondy en 1984, Tiken .Iah Fakoly en 2008 - et en jazz
- Bernbeya.Jazz National en 1960. On n'oublie pas, parmi les seigneurs de
guerre, les musulmans qui au contraire appuyaient la conquête coloniale et
qui, institués chefs de canton, multipliaient les réquisitions et méprisaient
les non musulmans.

6. Pour llll aperçu des références sur ce socle historique. voir Ba Konaré (2009 : 306-320 et
325-338),
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LesguerresduXI X"sièclesous labannièrede l'islam relevaientde stratégies
politiques et économiques mais n'étaient pas explicitement religieuses;
elles étaient menées dans llll contexte de prédation internationale, que
constituaient l'esclavage et la colonisation (Jonckers 2006: 284-290),
Alors que le djihâd n'a pas contribué à des changements religieux profonds,
la colonisation française, par contre a, elle, entraîné une islamisation en
privilégiant l'emploi d'agents musulmans dans l'administration du Haut
Sénégal Niger, ainsi qu'en y établissant des écoles et des juridictions
musulmanes, même là où l'islam était minoritaire (ihid. : 290-294). Letraité
international de Saint-Germain de 1920, en faveur des missions chrétiennes,
tempèrera cette orientation côté voltaïque, Depuis cette époque, l'accès à
la reconnaissance sociale a été une des principales motivations à devenir
musulman (Jonckers 1998) et l'adhésion à une association islamique
lm moyen actuel d'affirmer cette identité dans les milieux auquel elle est
déniée par les élites musulmanes. L'institutionnalisation du droit et de
l'enseignement musulman par la France n'a cependant pas été poursuivie à
l'indépendance et c'est, au contrai re, la laïcitéqui a été instituée et réaffirmée
à l'instauration de la démocratie après l'insurrection de 1991. La laïcité n'est
pas fondamentalement remise en question aujourd'hui, la mobilisation des
associations islamiques nationales résulte de l'insatisfaction de l'exercice
démocratique au sein des partis politiques, des syndicats ou d'ÜNG dont les
liens avec les financements internationaux les mettent en décalage croissant
avec les préoccupations des populations. Les partis n'offrent plus aucun
espoir de changement à l'exception du patti d'opposition Solidarité africaine
pour la démocratie et l'indépendance (SADI)créé en 1996 pour défendre les
idéanx du mouvement insurrectionnel.

Radios libres ct associatlons islamiques

Dès le renversement de la dictature, une association de radios libres
se met en place avec le soutien matériel et financier de la population. À
la suite de la libéralisation de la communication audiovisuelle, les radios
prolifèrent, qu'elles soient privées, associatives, ou commerciales, et
coexistent avec la radio nationale publique. L'importance de la radio, dite
« maison de paroles» tkuma sol, s'inscrit dans la culture de l'oralité. La
radio à transistor constitue le moyen d'information et de communication
le plus adapté aux villages dépourvus d'électricité. Les radios associatives
favorisent l'expression démocratique: certaines diffusent les protestations
des cultivateurs et des alter mondialistes, tandis que d'autres sont la tribune
de différents partis, mais quelle que soit leur orientation politique, toutes
accordent un temps aux religions. Des associations et des ordres musulmans
privilégient la prédication et contribuent activement à la diffusion du savoir
religieux et juridique par l'enseignement et des émissions de radios. Ils
veillent à émettre sur différentes radios afin d'occuper toutes les plages
horaires, y compris celles des radios non religieuses, avec des sentences où
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les revendications sociales occupent peu de place. Il est à noter qu'au nom de
la liberté d'expression, les radios n'exercent pas de cout rôle sm les messages
religieux qui contrastent parfois avec leur ligne éditoriale, Ces radios n'en
deviennent pas pour autant religieuses,

Le Mali compte de nombreuses radios rurales (plus dl' 200 en 19()7)

et seul le risque de saturation des réseaux en limite le nombre (Tudesq
2(02). Les paysans financent eux-mêmes les radios associatives et forment
des clubs pour les radios qui les informent et leur donnent la parole.
Radio Kayira, « La voix du bonheur » ou « Aube nouvelle », fut une des
premières à émettre l'n 1992. SOli réseau actuel comporte sept stations qui
représentent des pôles de vigilance démocratique. [RS auditeurs l'appellent
d'ailleurs « La Voix des Sans Voix », car elle dénonce toutes les formes
d'exploitation et est présente aussi hien dans les luttes des mineurs, que des
chômeurs, des expulsés ou des paysans. Ce qui, ces dernières années, vaut
à ses stations d'êtl'e régulièrement incendiées pt les animateurs agressés, A
moins que Radio Kayira ne paie le fait que le parti S,\DI se soit constitué
autour d'elle. Proche de l'Association malienne des Droits de l'Homme, sou
réseau constitue un contre pouvoir. D0s sa création, Radio Kayira donne la
parole à lm jeune prêcheur interdit dans les mosquées pour ses critiques des
politiques pt des religieux corrompus: il s'agit de Chérif Haidara, autour
duquel se fera l'association islamique AIH;ar Dine,

Opposition des femmes ll111suhnanc.'s it la ri,fOI'Illt" du e.·ode.' de.'la familh-

Les associations islamiques peuvent s'opposer au pouvoir politique ou
religieux mais certaines, au contrai re, en sont proches. Lors des élections
de 2002, elles ont remis llll mémorandum collectif de défense des valeurs
musulmanes aux différents candidats à la présidence de la république. Elles
demandent l'intégration du droit musulman dans le code de la famille au
même titre que le droit positif. Parmi elles, 011 compte l'l Jnion nationale des
associations des femmes musulmanes du Mali (UNAFEi\l) qui regroupe IBIt'

centaine d'associations féminines et représente un tel potentiel d'électeurs
qu'elle a une portée politique. L1JNAFEM parvient depuis 2002 à bloquer
la reforme du code des personnes pt dt' la famille ainsi que la pénalisation de
la pratique de l'excision. Malgré les campagnes nationales très médiatisées
contre l'excision, la majorité des femmes maliennes, toutes religions
confondues, la considère comme faisant partie de leur identité. Elles
refusent l'ingérence étrangère ou masculine dans cette pratique qui touche
90% d'entre elles. En 2007, des leaders religieux musulmans analysent les
aspects scientifiques pt religieux de l'excision au cours d'lm forum, à la suite
duquel ils adoptent la- déclaration cie Ségou », rappelant que cette cout uml'

n'est pas une obligation absolue de l'islam qui prône le respect du corps et
ne tolère pas les pratiques portant préjudice à la sauté. Mais cet avis n'est
depuis guère évoqué.

7. " Kayira .. est 1111 emprunt récent dé l ara he klmvra qui signni« p.ux \1U bonheur, U\1!iPI\ 4111

intervient dans les saluiations du mat in. le terme fth,; égalemeut un emprunt arabe mars 1ré,
ancien. esl plus courant eu bambara.
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Il est à noter que la référeuc« ail droit musulman permet d'infléchir les
choix familiaux en ce qui COI1CPrlW les mariages, dont la majorité se fait
toujours selon les règles de l'alliance des différents systèmes de parenté. IRS
fr-mmes usent particulièrement de cette possibilité pour refuser \III candidat
choisi par les parents. La plupart des mariages 1If' SOIl\ pas déclarés à l'état
civil et jusqu'à la fin du XX' siècle. ils n'impliquaient pas 11011 pl liSde passer
devant lin religieux. sauf dans certains milieux musulmans du 1I0rd et de
l'ouest du Mali. Actuellement.nombreux sont les Musulmans qui se rendent
à la mosquée pour célébrer leur mariage et des imams confèrent lin certificat.
dépourvu de toute valeur légale.

('<'S femmes reprochent au droit positif sa violence censitaire et celle
de ses décisions expéditives, Alors que les demandes Of' divorce émanent
majoritairement d'elles, Il' nombre dl' demandes en justice a chuté ail profit
du droit musulman qui n'a pas valeur juridique ail Mali mais auquel les
femmes l'l'COli n'nt pour amener leurs époux l'II conciliation. Les critères
d'interprétation sont Il' Coran, la sunna, la tradition du prophète et le
consensus entre musulmans, CP principe est très présent dans les relations
ail Mali f'1I politique comme dans la parenté ou l'alliance.

La réforme du code de la famille interv ient dans 1111 tel COli texte. IRs
nouvelles options juridiques sur l'égalité de genre sont supportées par
les associations des droits des femmes nationales et internationales, Ct,
soutien de l'étranger provoque en soi 111If' \ ive opposition car il symbolise
l'ingérence politique et économique de l'Occident, La priorité de l'État de
confirmer par des lois l'égalité entre les femmes et les hommes - qui figure
déjà dans la constitution - se heurte à l'opposition de la majorité des femmes
musulmanes qui demandent, elles, la reconnaissance du droit musulman
pour pouvoir s'y référer l'II justice afin d'obliger les hommes, maintenus
dans le statut de chefs de famille, à prendre en charge femmes et enfants. à
limiter la polygamie. à leur capacité d'assumer leurs ménages et à renoncer à
l'adultère. C'est en écoutant des femmes évoquer la lutte contre les adultères
des hommes que j'ai appris qu'elles appuyaient dans ce but l'association
Ançar Dine, qui comporterait plus de femmes et de jeunes hommes que
<rainés, précisément parce que ces derniers seraient incapables de tenir la
promesse df' Ile pas commettre l'adultère ! Cette association se distingue en
effet des autres par l'énoncé d'lm serment dit lxufa prononcé publiquement
devant dt' nombreux té moins, au moment de l'adhésion dans lequel on
s'engage personnellement envers Dieu à ne pas commettre l'adultère, ne
lien associer à Dieu, ne pas voler et ne pas tuer son propre enfant,

\R point If' plus controversé de la réforme a été le refus de l'État de donner
valeur juridique au mariage religieux et la pénalisation des cas de mariage
non déclarés à l'état cÏ\ i1. C'est afin d'être égales en droit t'litre épouses que
les femmes exigent valeur juridique au mariage religieux plus courant que
t'l'lui à l'état civil. I1I1'f'st en pffet pas rare qu'un homme polygame marié
religieusement Ile passe devant le maire qu'avec IIl1e seule épouse. Si celui-ci
possède des biens, notamment la maison et les terres familiales, sf'ule l'épouse
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légitime et ses enfants peuvent en hériter. Elles considèrent également que
le recours au droit musulman fait mieux reconnaître leurs droits par l'usage
de la conciliation et de la pression sociale, que la justice civile. Le code des
personnes et de la famille adopté à l'unanimité à l'Assemblée nationale en
août 2009 a déclenché une telle opposition de la population que le Président
de la République, après consultation des leaders religieux, n'a pas promulgué
la réforme votée à l'Assemblée et renvoyé le texte en seconde lecture devant
une commission constituée par les représentants des familles fondatrices
de Bamako, du Haut conseil islamique du Mali, des Églises catholique
et protestante, du Conseil national de la société civile et du Barreau. Les
questions litigieuses sont minutieusement prises en compte et il faudra
encore du temps pour que le code soit amendé et enfin promulgué. Elles ne
sont pas à proprement parler religieuses, mais économiques et sociales. Des
tenants intransigeants d'une laïcité et du droit considèrent ces amendements
comme une négation de la réforme et une régression du droit des femmes.
La Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) et l'Association
malienne des droit de l'homme (AMDH) n'envisagent pas non plus l'usage
stratégique du droit musulman par les femmes et considèrent que les actrices
de la société civile malienne ont été ignorées. C'est oublier que les citoyens
se sont emparés de cette notion et qu'il ya une « société civile d'en bas»
(Houtart 1998) dont les associations, notamment les islamiques, et les ONG
se démarquent de celles habituellement reconnues comme société civile par
les Occidentaux et par les Maliens qui y travaillent ainsi que les politiques
ou universitaires imprégnés par leurs études de modèles occidentaux qui
les coupent des réalités sociales. Ceci dit. nombre de démocrates laïques,
pourtant favorables au départ au projet de réforme, saluent cette écoute de
revendications populaires et admettent la nécessité du dialogue entre les
milieux politiques et religieux.

Assodations islamiques, enjeux politiques et laïcité

Les associations islamiques concernent l'ensemble du Mali et émanent
de ce qu'on appelle couramment la société civile, Indépendantes des partis
politiques,desordresreligiellxoudefillallcementsextérieurs,ellesreprésentent
de nouvelles formes de sociabilité et d'action. Leurs préoccupations ne se
limitent pas au domaine religieux et s'étendent aux questions politiques,
économiques et sociales. Certaines expriment des oppositions politiques, des
revendications sociales d'un nouvel ordre mondial.

La plupart des associations islamiques émanent de la base et non de
confréries ou de marabouts de la scène politique (Coulon 1983; Seck
2008), ainsi qu'on l'observe au Sénégal (Samson 20058 ) où ces réseaux se
sont développés sous la colonisation française (Robinson 2004). Certes,
des relations croisant l'économique, le politique et le religieux existent au
Mali comme ailleurs, mais elles relèvent de stratégies ponctuelles et non
d'un système. Pour rappel, on suit au Mali l'orthodoxie sunnite qui sépare

8. Voir la bibliographie indicative fournie par Fabienne Samson (2005 : 353-3(6).
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religion et politique, dépourx ne de structure cléricale, avec des acteurs
religieux indépendants qui n'entretiennent que des rapports indirects
avec le pouvoir. Idées difficiles à faire admettre actuellement bien que des
musulmans s'y emploient dans de nombreux pays et que des chercheurs les
mentionnent".

Les associations islamiques s'avèrent particulièrement présentes dans
le tissn sociopolitique actuel malgré l'interdiction de mener carrière ou
campagne politique en leur nom, Ce qui n'empêche pas leurs membres
d'avoir des contacts avec les politiciens ou de s'engager en politique. L'État
lui-même, en dictature comme en démocratie, institue une association ayant
autorité religieuse, tout en préservant la laïcité (Jonckers 2009 : 110-111). Il
ne s'agit pas pour l'État d'islamiser les institutions mais d'avoir, comme il
l'a pour les chrétiens, un interlocuteur unique représentant l'ensemble des
musulmans, soit 80 à 90% de la population, qui compte par ailleurs des
protestants et des adeptes de cultes de possession également reconnus et
protégés par loi.

La démocratie a laissé se développer une classe politique corrompue qui
a appliqué toutes les politiques imposées par les institutions internationales,
FM1ou Banque mondiale, aboutissant à la privatisation de tous les secteurs,
ce qui profite à une minorité mais accentue la paupérisation de la majorité
de la population. Les Maliens, qui ne manquant pas d'humour, qualifient ces
nouveaux riches de milliardaires de la démocratie. Le Mali n'échappe pas
aux ingérences internationales qui aboutissent à vider l'État et les politiques
de leur substance, mais les citoyens distinguent les principes de démocratie
réelle, auxquels ils sont attachés, et l'ordre international.

La démocratie n'a rien de vertueux, ni au Mali ni ailleurs, mais elle a
cependant permis la liberté d'expression, d'association ou de pratiques
religieuses autrefois cantonnées au domaine privé. Depuis une vingtaine
d'années, les musulmans investissent l'espace public, lieu d'interpellation
autonome par rapport à l'État et la sphère privée. D'autres religions, certes
minoritaires, sont également présentes dans l'espace public, comme les cultes
b1l11l111l11, chrétiens ou protestants. Les espaces publics n'en deviennent pas
pour autant religieux. Ainsi le stade omnisport où se rendent des milliers de
musulmans pour écouter lm prêcheur populaire, accueille tout aussi bien la
foule pour de célèbres chasseurs magiciens, des musiciens, et chanteurs ou
des sportifs, bien entendu, dont des équipes féminines réputées.

Lesfemmes contri buent activement à la visibilitéde l'islam par des tenues
couvrantes, Les chrétiennes quant à elles se parent de tissus imprimés des
représentations de .Iésns, Moïse, Marie on de prières. Le port du voile est
adopté par les femmes, qui prennent ainsi leurs distances par rapport à la
majorité musulmane peu rigoureuse et le cas échéant notamment à l'égard
des hommes de leur famille. 11 n'est pas imposé aux femmes et celles qui
occupent des responsabilités, s'en drapent en signe de probité. Précisons
que les femmes sont présentes dans les partis, les syndicats, les ONG et

9. Pour des références bibliographiques sur r orthodoxie sunnite voir notes 30 et 3J (Burgat,
2(~)2 : 20l).
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ail plus haut niveau du pouvoir : ministre, présidente de la Cour suprême.
préfète ou membre du Haut conseil islamique du Mali.

Lavolontè de xisibi lité des musulmans s'am plifie également en opposition
à l'iugéreuce occideutale pt à la corruption des politiciens, Depuis :2003, des
rassemblements célébrant la naissance du prophète, le Maouloud, ont lieu
cians tout le pays, alors que, par le passé, ce n'était pas une fête populaire.
Retransmis par la télévision, ils retlèteut également <!ps enjeux politiques
il la portée internationale. Un interprète la présence 011 l"aL>SPlIC'e du chef
de l'État 011 de membres du gouvernement pt de personnalités religieuses
maliennes aux côtés de diplomates étrangers,

L'association Ançar Dine, est aujourd'hui l'association islamique la plus
populaire ail Mali.ycompris parmi les non musulmans. Issue du milieu rural,
à l'initiative <'1(' jeunes cultivateurs du sud-est du Mali dans lox années 1<)';'(),

elle atteint aujourd'hui l'ensemble de la société et compte des associations
dans le monde entier, En référence à la laïcité, l'Ile porte l'expression de
la liberté religieuse dans l'espace public, EUp transcende les différences
doctrinaires de l'islam et brasse différents courants porteurs de nouveaux
codes vestimentaires, linguistiques ou juridiques. L'adoption de ceux­
ci représente autant d'actes indixiduels visant à s'affirmer dans It' inonde
contemporain pt à se distinguer de la sphère privée, religieuse 011 de l'État.
Ses adhérents s'engagent socialement. Leur guide spirituel, Chérif Ousmane
l\1adani Haidara, qualifié d'« Imam rouge » par les médias, se fait le porte
parole de la majorité de la population et adresse de dolents reproches aux
détenteurs du pouvoir politique et judiciaire, Sa parole légiti mée au nom de
l'islam donne du poids aux revendications sociales. Il exhorte les tenants du
pouvoir politique à songer à se mettre du côté des pauvres, II avait déjà cette
force critique SOIIS la dictature, ce qui lui valu d'être interdit de prêche et
emprisonné. Lesenjeux de pouvoir entre les associations islamiques et l'État
relèvent d'accommodations de part et d'autre, qui contribuent à donner une
image musulmane et démocratique du Mali. Les associations islamiques
permettent aux individus de faire face ail pouvoir politique, religieux ou à
celui de la famille et de se démarquer de ces liens établis. Contrairement aux
idées reçues, ces attitudes s'inscrivent dans la modernité et la démocratie
laïque s'avère propice à leur foisonnement.

La capacité de mubilisation des associations islamiques est telle qu'elles
ont lm réel poids politique et permettent aux acteurs sociaux de se faire
entend re. Les élections présidentielles voient cependant des politiques se
presser chez les leaders religieux. Jusqu'à présent, ceux-ci ne donnent pas de
consignes de vote mais dans le contexte des présidentielles à venir, certains
d'entre eux pourraient éventuellement le faire. Chérif Ousmane Madani
Haïdara stipule que c'est la qualité du candidat sensible aux revendications
sociales qui lui importe et lion sa religion, Alors qu'au Mali, les leaders
religieux font, d'office, partie des médiateurs, les associations islamiques,
indépendantes des partis, des ordres religieux ou de financements extérieurs,
pourraient bien être une voie originale pour faire pression S\1l' les milieux
polit iques et économiques.
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QUELLE Lxïcrrr. AU BURKINA?

LES EN.JEUX DLT ])]ALOGUE ENTRE ÉTAT, REUnIONS ET CITOYENS

Mara VITALE

Au lendemain de l'indépendance, tous les États de l'AOF, à l'exception
de la République Islamique de Mauritanie (RIM), se sont proclamés
« républiques laïques », Ces nouveaux États indépendants, inspirés par la
constitution française lors de la rédaction de leurs textes constitutionnels,
ont voulu inclure la laïcité parmi les principes fondamentaux de leurs
chartes, même s'ils lui ont donné une signification et un poids souvent
différents, par rapport à l'ancienne métropole.

En effet. si dans un premier temps ce concept a été adopté par les États
africains d'une façon mécanique et stérile (sans une véritable revendication
de la part de citoyens et des représentants politiques), aujourd'hui il s'est
enrichi de nombreuses nuances, propres à la culture africaine, mais dictées
aussi par les changements historiques et sociopolitiques qui se sont produits
au cours du temps.

Nous estimons par exemple que l'attention portée à la laïcité s'est accrue
spécialement dans les pays de l'Afrique subsaharienne, en fonction du poids et
de l'importance grandissants que la religion (et notamment l'islam) acquérait
dans l'espace public, de l'accroissement du taux d'instruction, et de l'exemple de
certains pays occidentaux, particulièrement sensibles aux questions religieuses,
et toujours soucieux d'une laïcité (presque) totale de l'État'.

En Afrique subsaharienne, la laïcité est donc devenue, à des degrés
différents, un sujet de débat politique et social. Nous avons pu observer,
qu'il existe en premier lieu un problème de définition de la notion de
laïcité: si pour longtemps ce mot, inséré dans la constitution, n'a eu aucune
valeur parce qu'il était perçu comme un «produit d'importation », il
prend aujourd'hui des couleurs, et commence à acquérir sa propre force et
signification. L'objectif de notre contribution sera donc d'éclaircir ce point
en déterminant la place et le rôle de la laïcité dans la constitution burkinabé,
Dans un deuxième temps, nous essaierons de montrer comment tout lin
discours s'est construit autour de la laïcité, et quels sont aujourd'hui les
enjeux principaux de se dialogue qui concerne, en tant qu'interlocuteurs,
l'État, les représentants religieux et la société civile. Dans cette perspective,

1. Cette" obsession» de l'Occident pour la laïcité de l'État et de la société a été sûrement
accentuée dans les dernières années suite à l'augmentation des migrations, majoritairement
de religion islamique. et suite aux événements du 11 septembre 2001.
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nous essaierons id d'étudier le cas du Burkina Faso, Ù travers l'analyse
de documents officiels. discours, débats pt entretiens (des représentantes
politiques, chefs religieux et citoyens).

Pour- 1IIU- défiuttiuu dl' la laÏl'Ït{> ail Bur-kina

POlir mieux appréhender le phénomène Pli question, il est nécessaire de
définir précisément le concept dl' laïcité élaboré pal' les acteurs concernés,
à savoir l'État. les religions (catholique et islamique. dans notre cas)" et IPs
citoyens. Cette démarche n'est pas aisée cal' « ( ••• ) malgré SOli importance
et sa consécration constitutionnelle, la laïcité u'a en revanche, jamais fait
rol~;et de définition juridique en droit africain. définition qui pourrait
préciser les contours de la notion» (Diop 20(6).

Cette difficulté est interprétée pal' les représentants gouvernementaux
cornnu- IIIH' conséquence de l'« appropriat ion [d u principe de laïcitéJ

historique issue de l'impact de la colonisation. sans que les faits qui l'ont
générée correspondent Ùdes évolutions sociales endogènes» (Fofana :20(5).

Cette prétendue extranéité du concept de laïcité à la culture sociale africaine.
et l'absence d'un parcours autonome d'élaboration, pourraient en effet très
bien expliquer pourquoi. jusqu'à présent. le Burkina Faso n'a jamais connu
un véritable debat autour de la laïcité. Néanmoins. l'État burklnabè s'efforce.
dans ses discours officiels, d'interpréter et de s'approprier d'une notion qui
n'appartienne pas à sa culture.

La Constitution burkinabe introduit le principe cie laïcité cians deux
passages différents. l'article n° 27 l'Il référence à l'enseignement public) et
l'article n° 31 en référence la forme de l'État', sans pour autant eu donner
une explication étendue. Et l'ancien ministre chargé des relations avec le
Parlement. Adama Fofana, conscient de l'absence d'une loi spécifique qui
détaille ce principe et qui en explique le « mode d'emploi» tibid.ï, estime
nécessaire, en vue d'une définition de laïcité, la prise en compte de l'article
n. 7 de la Constitution. qui garantit toutes formes de libertés de pensée, de
conscience, de croyances religieuses, toutes les coutumes, etc."

En absence d'une définition juridique satisfaisante, l'interprétation que
les représentants de ('État donnent de la notion de laïcité est donc beaucoup

2. Nous avons chois i de nous limiter il 1" Église catholique d il l'islam. Cependant. lès
Églises protestantes, dont l'implantation au Burkina est plus récente. ont acquis une grande
importance vis-il-vis de la société .
.~. ,. Tout citoyen a le droit à linstruction. L'enseignement public esl laïc. L'enseignement
privé est reconnu. La loi fixe les conditions de son exercice »; art. n 27 de la Constitution du
Burkina Faso. L1juin 1991.
4. " Le Burkina Faso est IlIl État démocratique. unitaire er laïc. Le Faso est la forme
républicaine de l' État ». art. n 31 de la Constitution du Burkina Faso, 11 juin 1991.
5. "La liberté de croyance. de non croyance, de conscience. d' opinion religieuse. philosophique.
d'exercice de culte. la liberté de réunion. la pratique libre dt: la coutume ainsi que la liberté de
cortège et dt: manifestation sont garanties par la présente Constitution. sons réserve du respect
de la loi. de l'ordre public, des bonnes mœurs d de la personne humaine», art. Il 7 de la
Constitution du Burkina Faso. Il juin 1991.
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plus proche de l'idée de liberté d'expression, plutôt que du concept de
séparation des sphères d'influence des pouvoirs (temporel et spirituel).

En ce qui concerne les religions (islamique pt catholique), la définition de
laïcité demeure encore très nébuleuse. En effet. nous essaierons d'expliquer
par la suite que chacune des deux religions en question donne sa propre
interprétation de ce principe, et réagit différemment sur les questions liées
à la laïcité. Cependant, les deux religions partagent la même attitude qui
est de ne pas considérer la laïcité en termes de « séparation entre État et
pouvoir religieux », mais plutôt comme une collaboration équilibrée entre
les deux acteurs.

An Burkina, les difficultés des musulmans à interpréter le principe de
laïcité (et àen accepter les implications), trouvent leurs raci nesdans l'histoi re.
Ils affirment qu'il s'agit d'un concept introduit par « les colonisateurs, qui
étaient aussi des missionnaires catholiques »". Les fonctionnaires de l'État,
quant à eux, étaient formés aux écoles catholiques; et cela a déterminé
l'application, dans les espaces publics, d'une certaine morale (chrétienne)
qui n'en admettait pas d'autres. JI est donc évident que, pour les musulmans,
il est très difficile d'aborder de façon « neutre » le problème de la laïcité
de l'État. car - historiquement - l'État burkinabè a été structuré sur des
principes imposés par les colonisateurs. et inspirés par une philosophie
politique et juridique catholique.

Cependant les associations islamiques continuent de s'interroger sur la
laïcité, et développent - concrètement - leur propre vision du problème.
c'est le cas, par exemple, de la Jamu'at islamique Ahmadiuua. Pour
Alxlouramane Iiiallo, président de l'association de jeunes de laAhmadiY!la,
., la laïcité, consacrant au Burkina Faso, le droit à chacun de professer,
pratiquer et propager sa religion, doit être mise à profit pour développer
l'homme sur les plans spirituel, moral et matériel » ".

Dissocier l'homo cioicus de l'homo reliqiosus reste une tâche difficile
en Afrique, surtout dans les zones rurales, où la présence de l'État est
moins visible et où le taux de scolarisation reste extrêmement faible. Nos
recherches, déroulées principalement en milieu urbain, montrent que les
citoyens burkinabè donnent de la laïcité une définition variable, influencée
par les nécessités du cas et l'appartenance religieuse. En général, nous avons
pli constater que la laïcité est perçue, à l'instar des figures politiques du
pays, comme le respect réciproque entre institutions étatiques et religions,
ainsi que comme respect entre religions différentes. Plus concrètement,
le principe de laïcité est souvent évoqué pour réclamer \a légitimation des
écoles privées islamiques.

L(~ dialogue entre État religions et citoyens et ses enjeux

Bien qu'il n'y ait jamais eu, au Burkina Faso, ni un véritable projet
d'État laïque, ni une demande de laïcité en tant que séparation des pouvoirs
temporels et spirituels, cela n'a pas empêché le développement, autour de

6. Entretien avec Bouhakary Maïga, 6 novembre 2txi<J.
7. Sid....'aya. 31 décembre 2007.
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ce principe, d'une confrontation et d'un dialogue impliquant trois acteurs
principaux: État, religion(s) et société civile.

Cette confrontation a eu lieu spécialement sur les terrains de l'éducation
et le droit de la famille, et s'est souvent traduite dans un affrontement entre
État et religions (et entre religions) pour obtenir légitimation et visibilité
vis-à-vis de la société civile. La question qu'on retrouve, plus ou moins
ouvertement, le plus souvent au centre de ce débat sur la laïcité, concerne la
participation des pouvoirs religieux à la gestion de la vie publique du pays
et les limites de l'intervention du pouvoir politique en matière de religion.

L'éducation reste l'argument le plus débattu quand on parle de laïcité an
Burkina. Dans ce domaine, la conscience civile et religieuse des citoyens se
réveille, à tel point que, plus d'une fois, les citoyens qui ont pris conscience
de cette remise en question du principe de laïcité dans les établissements
scolaires, n'ont pas hésité à faire entendre leur voixdans la presse nationales.

Le problème central, en matière d'éducation, concerne le fait que l'État
ne reconnaît pas tous les établissements scolaires privés. En général, les
écoles islamiques, medersas et écoles coraniques, font l'objet de ce type
d'exclusion. Et pourtant, en 2006 le Ministère de J'Enseignement de Base,
sur un total de 1813écoles privées, a enregistré 1270écoles franco-arabes et
medersas, soit 70,05% des écoles privées.

Ladéfinition des programmes des écoles d'inspiration religieuse est aussi
un argumenttrèssensible (etévidern ment liéauproblèmedelareconnaissance
des établissements scolaires privés). La nouvelle loi d'orientation votée par
l'Assemblée nationale en 2007, dont les principes de base sont la gratuité de
l'école et l'obligation scolaire de 6 à 16ans, règlemente aussi J'enseignement
confessionnel. L'article 23 de cette loi affirme que « l'organisation des écoles
à caractère confessionnel et des rites initiatiques est laissée à l'initiative des
différentes communautés religieuses et des groupes sociaux concernés,
sous réserve du respect des lois de la République, des bonnes mœurs et de
l'éthique. Cette organisation a l'obligation de respecter le curriculum ainsi
que le programme national et ne doit pas entraver Je bon déroulement de
la scolarité obligatoire ou soustraire l'enfant à cette obligation », Lesélites
musulmanes? reconnaissent la nécessité de moderniser les programmes des
établissements franco-arabes, mais ils demandent en même temps un effort
de la part de l'État, pour voir reconnus les diplômes obtenus dans ce type
d'écoles. Cheikh Doukouré qui, en2000 a fondé sa propre université d'études
islamiques, invoque J'intervention de l'État pour aider ces écoles à mieux
travailler et voir enfin reconnus les diplômes, condition indispensable pour
garantir aux diplômés l'accès aux concours publics. Dans cette perspective,
la langue arabe demeure le problème principal, qui oppose l'État (qui se

8. Sidwava, 22 juin 2007.
9. On peut citer au moins trois cas exemplaires: Ismael Tiendrebéogo. juriste de formation
et imam au Centre d'Études, de Recherches et de Formation Islamique (CERFI). Cheikh
Doukouré. guide spirituelle de la Tijaniyya, promoteur d'écoles et Président du Conseil
Exécutif de rrSESCO, et M. El Hadij Oumarou Kanazoé, entrepreneur et président de la
Communauté musulmane du Burkina.
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veut laïque) aux pouvoirs religieux. C'est donc toujours Cheikh Doukourè
qui défende cet idiome: « c'est l'une des langues les plus parlées au monde à
cause de l'islam et nous sommes convaincus qu'on ne peut bien comprendre
cette religion sans apprendre l'arabe, langue officielle de l'Union africaine
et de l'ONU ))10. De son côté, le Président Compaoré affirme en 2001 que
les difficultés dans l'application du principe de laïcité en Afrique sont dues
en bonne partie à l'absence d'une langue commune. Il est convaincu que
« à travers la francophonie on peut soutenir la laïcité et la construction d'un
état de droit »", Ce type de dialogue à distance est très révélateur, dans la
mesure où il met en lumière, par exemple, toute la difficulté de « construire
» la laïcité dans un pays hétérogène du point de vue linguistique, où la
langue est à la fois lm instrument de communication, llll puissant moyen de
participation à la vie publique, mais aussi un élément indispensable pour la
formation des identités religieuses.

Il est important de noter que, si d'un côté les musulmans revendiquent
une majeure collaboration à l'État, ce dernier soutient de plus en plus
les écoles privées catholiques: le 18 mai 2009 l'État burkinabè et l'Église
viennent de signer la convention pour le partenariat dans le domaine de
l'éducation de base", qui établit - entre autres - une réduction de frais de
scolarité dans les écoles primaires catholiques, l'affectation de la part de
l'État du personnel enseignant dans les écoles catholiques, et la participation
de l'État aux financements de ces écoles.

Un deuxième domaine d'interaction entre les trois acteurs concernés par
le principe de laïcité est le droit de la famille, et notamment les articles du
Code de la Famille concernant la règlementation du mariage monogame
et polygame. C'est surtout dans la période révolutionnaire (1983-1987),
qu'on peut apprécier les changements les plus importants. Dans le cadre
de son projet égalitaire, qui envisageait l'élimination de tous les héritages
de la période coloniale, de la coutume traditionnelle, et de toutes formes
d'influences religieuses, Thomas Sankara avait promu un code de la famille
basé sur le modèle de la famille conjugale, et animé par l'idéal d'égalité entre
citoyens. En particulier il abolissait le lévirat, interdisait la dot et le mariage
forcé et instituait la monogamie comme seule forme légale de mariage. Le
dialogue entre le gouvernement et lescitoyens a, in fine, abouti à la réécriture
de l'article, et la polygamie a été réintroduite dans le code sous la forme
d'une option (art. 2S8Bis CPF). Cette option doit néanmoins être déclarée
expressément devant l'officier de l'état civil, qui doit s'assurer de la liberté
de consentement de deux conjoints.

Cet exemple, qui voit les citoyens dialoguer activement avec l'État pour
réintroduire une forme de mariage liée à la religion traditionnelle animiste,
nous montre aussi comment une application moins stricte du principe de
laïcité (par rapport à sa version « sankariste ))) peut finalement conduire à

HI.Journal Sidwaya du 2 avril 2009.
Il. Assemblée Nationale, Commission des Affaires Étrangères, Compte rendu n' 5, 16
octobre 2001.
12. Relecture des textes de 2004 régissant le partenariat liant I' Église catholique et l'État
dans le domaine de l'éducation de base.
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un élargissement de la liberté (de choix) des citoyens, dans la mesure où les
pouvoirs publics prennent en compte les instances des différentes religions.
sans pour autant accepter que la législation (en matière de mariage) soit
complètement déterminée par la religion.

Ledernier exemple d'interaction des trois acteurs concerne l'organisation
des grands évènements (à caractère religieux ou civil). Comment est géré,
lors de ces occasions très spéciales, l'espace public? Selon quelles modalités
pouvoir temporel et pouvoir spirituel interagissent-ils? La question la plus
débattue concerne l'organisation du Hadj. En effet, depuis 1989. l'f:tat
intervient dans l'organisation du voyage, en raison de nombreux problèmes
survenus dans les années précédentes: cette « participation » de l'Étal s'est
donc, en quelque sorte, rendu nécessaire pour préserver l'honneur et la
fierté nationale, et résoudre les problèmes d'organisation rencontrés par les
communautés islamiques. De la presse nationale nous pouvons apprendre
que, si la majorité des musulmans réclamait cette intervention' ', une autre
partie s'y opposait, au nom d'une totale autonomie, is-à-vis de l'État.

Le problème de l'organisation du pèlerinage ne devint qu'un prétexte,
que les autres composantes de la société utilisaient pour revendiquer une
plus grande neutralité en politique étrangère 'ers les pays arabes. L'Église
catholique, en particulier, avait déjà critiqué l'adhésion du Burkina à l'OCI
en 197511, en revendiquant J'esprit laïc du pays: « 1111 État laïque selon
les termes de sa constitution qu'il faut respecter scrupuleusement » ne
devrait pas être « inscrit, encore moins inféodé ou intégré à aucune ligue
d'États confessionnels »Ifi. Encore aujourd'hui une partie de la population
s'interroge sur la nécessité de ces relations, mais surtout sur l'admissibilité
d'une politique étrangère qui, subordonnée à des considérations d'ordre
religieux, trahit ouvertement le principe de laïcité de l'État. Pour les mêmes
raisons, la légitimité de la présence des élites religieuses dans la gestion des
affaires politiques, est souvent remise en discussion.

Enfin, il est intéressant de noter que les hommes politiques cèdent
souvent à la tentation d'occuper les espaces religieux. Par exemple, à
l'occasion du Mouloud'" de Ramatoullaye eu 2007, le discours tenu par

B. En effet. ,-État est directement impliqué Jans plusieurs domaines, tels ljue les Ionnalités
administratives, les démarches sanitaire». la sécurité et enfin les rapports diplomatiques avec
rÉtat saoudien. qui d'ailleurs préfère traiter avec les représentants du gouvememenr : II
Journal Sùlwava du 2') janvier 200X,
14. En 1975 le Burkina Faso entre il faire partie de r()( '1 en tant ljue membre. el depuis Lette
date garde d'importantes relations avec les pays du monde arabo-ruusulmans. 1"1111' mieux
entretenir les rapports diplomatiques avec ces pays. le president du Faso Compaoré. n-a pas
hésité il nommer des influentes personnalités religieuses musulmanes, en tant que conseillers
aux affaires islamiques.
15. Mgr. Guirma. « Disciples de la vérité ». Fidl'lill' cl RPlIOU\'I'(/[L janvier 19XO, p, 26. cité
par ()tayek (1997).
16. Il s-agit de la célébration de la naissance du Pmphde_ ;\1all'litlau-Nabi. En lAfrique de
l'Ouest francophone celle célébration est dite «Muulond »»,
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1iieudonné Yaméogo" avait été perçu, par les participants, COIllIllP 1III évident
instrument de propagande politique (les élections ad mi1iistratives devaient
se tenir au Illois de mai). Du coté catholique, Ips conférences épiscopales
voient souvent la participation de plusieurs personnalités politiques.

Il faut cependant préciser que la présence des représentants de
l'État dans l'espace public religieux au Burkina n'obéit pas à une logique
d'« appropriation », comme dans le cas du Mali (Holder 20(9), où l'on
obserye llll véritable preX'essns dp « nationalisation » de l'espace religieux.
Ali Burkina on assiste plutôt à une instrumentalisation fonctionnelle au
maintien du consensus des forces politiques en charge.

On 'oit donc bien que, si d'une part, l'appropriation des espaces
publics par les pouvoirs religieux met eu danger la laïcité dp l'État et de
la société burkiuabè de l'autre la qualité des institutions laïques peut se
détériorer, aux y<'ux OP la société civile, si les représentants des institutions
« envahissent ». les espaces religieux pour poursuivre leurs objectifs
politiques, compromettant ainsi la possibilité que la valeur dp la laïcité soit
plus largement ueceptée et partagée.

( 'oneluston

Pour toute société, donner une définition de la laïcité et en suite
s'approprier ce concept est une tâche qui. loin d'être facile, nécessite 1III long
processus historique. Nous ayons analysé les cas spécifiques du Burkina
Faso: dans ce pays de l'Afrique subsaharienne on assiste à une élalx)ration
complexe de la laïcité, déterminée pal' trois facteurs différents: le parcours
historique très particulier 011 pays, la forte hétérogénéité (ethnique,
religieuse pt linguistique) de la société burkinabé et l'influence extérieure,
eXPITée notamment pal' les pays occidentaux.

Bien qu'au Burkina la laïcité np fasse pas encore partie du vocabulaire
commun dt' la population. on peut observer qu'elle rentre, de plus en plus,
dans les discours des représentants de l'État, des chefs religieux et d'une
partie de la population. Cette notion est utilisée surtout pour justifier la
collaboration entre l'État pt les différentes composantes de la société, mais
aussi polir revendiquer une plus grande autonomie de l'État vis à vis des
autorités religieuses (pt c'est surtout une partie de la société civile qui
réclame une division plus nette entre les pouvoirs, temporel pt spirituel).
En effet, nous assistons aujourd'hui à une prise de conscience de la part
des différentes composantes de la société, de la nécessité d'une participation
plus active à la vie publique de l'État. Bien évidemment cette participation
remet parfois en question la laïcité de l'État (au moi liS en ce qui concerne

17. Gouverneur de la région LIu Nord. SOli intervention n'était pas prévue. 1):U1S SOli discourx
il dédire: «( "est au nom du président qlle nous sommes là, Moi-même et Jacob Ouédruogo
1gluivemeur du ( 'entre-Est \' nous VIlUS del1J;.U1dIIlIS Jes bénédictions pour la bonne tenue des
élections il venir la chance aux candidats )} (Ramatoulaye. ler avril llK17 J_
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la participation des religions). Cependant, nous estimons que dans un
pays où le processus de démocratisation est encore en cours, cette prise
de conscience devient un passage indispensable pour fixer les limites de
l'interférence réciproque entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel,
et pour préparer le terrain à une collaboration future (et féconde) entre les
deux parties.

Par ailleurs, nous avons mis en évidence que, à l'heure actuelle, la laïcité
comme on l'entend en Occident, reste au Burkina surtout un mot inscrit
dans la constitution. L'État a encore besoin de l'appui et de l'aide des
représentants religieux pour trouver sa légitimation auprès de la société,
tandis que les religions nécessitent de l'État pour assurer l'exercice de leurs
fonctions. C'est pour cette raison que les espaces publics religieux, de plus en
plus nombreux, restent ouverts à l'ingérence de la politique et des hommes
politiques (comme, par exemple, dans le cas du Mouloud de Rarnatoulaye,
dont nous avons parlé). En même temps, l'État ne peut pas encore se passer
de la collaboration de certains chefs religieux - et notamment des cheikhs
musulmans -, dont le prestige et l'influence deviennent indispensables, dans
la gestion d'affaires de politiques étrangères, mais aussi dans le processus de
légitimation des représentants du gouvernement.
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GLOIRE ET D(~BOIIŒS DE LA LAïcITf: EN C(HE D'IVOIRE

AU PRISME DE I:IMAGINAIRE SeX:IAL MUSITLMAN

Marie MIRAN-GUYON

L'Afrique musulmane a été le théâtre, depuis les années 1980-90,
d'un surgissement de plus en plus assertif des musulmans dans la sphère
publique. Les nouvelles articulations entre islam et politique ont nourri une
intense réflexion scientifique, qui a longtemps privilégié l'idiome de l'islam
dit politique ou « islamisme », communément défini comme procédant
d'une volonté de « re-coupler» islam et État, voire d'imposer l'islam
comme système juridico-politique. Les tenants de cet islam formulent
une condamnation vigoureuse de la gabegie morale des administrations
au pouvoir et, par-delà, des fondements mêmes de l'État postcolonial tels
qu'hérités de la colonisation européenne et des mouvements nationalistes.
L'un des fondements les plus décriés reste la laïcité, perçue comme
cantonnant l'islam dans une marginalité inacceptable, et partant. comme
source des crises de l'Afrique contemporaine.

Contre le préjugé d'une Afrique subsaharienne qui ne serait que terre
de tolérance et d'harmonie religieuse, il reste pertinent d'étudier ces islams
politiques, qui développent parfois des formes extrémistes, même si les
facteurs sociologiques et économiques l'emportent souvent sur le religieux
stricto sensu, comme ailleurs dans le monde musulman. Dans le même
temps, il serait réducteur, voire trompeur de n'associer l'entrée en politique
de l'islam africain qu'à la seule tentation de déstabilisation ou de conquête
de l'État. L'islam développe de multiples formes d'engagement dans les
affaires de la cité, relevant de ce qu'on pourrait appeler le post-islamisme,
pour reprendre le vocable d'Olivier Roy, ou plus banalement de l'islam civil
ou civique ou encore public. Mon texte en propose une illustration à travers
le cas ivoirien.

Encontraste avecles mouvements « islamistes », leleadership musulman
de Côted'Ivoire a en effet adopté une approche résolument accommodatrice
vis-à-vis de la laïcité de l'État et de la pluralité confessionnelle de la
société civile. Les musulmans ivoiriens, notamment, ne revendiquent
pas l'application de la sharîu dans la sphère publique. Au contraire, ils y
renoncent de plein gré et choisissent de défendre l'application pleine et
égalitaire de la séparation de l'Église, de la mosquée et de l'État. Le Cheikh
Aboubacar Fofana est l'un des réformateurs islamiques les plus influents de
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la Côte d'Ivoire de ces trente dernières années et, depuis zooo, la plus haute
autorité islamique nationale ail titre de président du Conseil supérieur des
imams (COSIM), Il affirmait sans ambiguité en 2001: (, Nous allons nous
battre pour la laïcité de l'État! »' En 1987, le même Aboubacar Fofaua avait
déjà mis en garde l'État houphouëtiste qu'il soupçonnait de renoncer à la
laïcité ail profit d'une seule religion, en I'occurrence le christianisme en sa
version catholique romaine, De sa prise ne conscience de cette disparité
semble s'être nourrie sa COII\ 'iction que la laïcité méritait un combat, au nom
des musulmans qui se sentaient lésés mais aussi au nom des valeurs et des
idéaux universels républicains qui auraient été bafoués,

Ce texte propose une analyse discursive critique des tensions, souvent
fertiles, parfois contradictoires, qui n'ont cessé d'exister entre l'énonciation
constitutionnelle du principe de laïcité de l'f:tat ivoirien et son application
politique réelle. au prisme des lectures <111(' les musulmans en ont faites.
Les lectures musulmanes de ces tensions ont été au départ source de
grandes frustrations puis de réflexions en interne d'une certaiue richesse et
finalement de revendications et de propositions constructives à l'endroit de
l'autorité publique, Autrement dit, les chefs religieux musulmans entendent
désormais participer, comme citoyens et médiateurs, aux négociations «t
l'l'négociations permanentes sur la laïcité. dans l'idée que la laïcité n'est jamais
réifiée une fois pour toutes mais sans cesse recoufigurée par la dialectique
entre éthique et pratique. Les compétences que les musulmans ivoiriens
ont mutualisées pour penser et repenser le fait laïc ivoirien dessinent un
certain « imaginaire social ,> musulman. L'expression est à la fois reprise
de Cornelius Castoriadis mais aussi, plus prosaïquement. d'un document
produit pal' 1111 groupe ne traxail autour de l'imam Fofana au printemps
2002, intitulé Métnorunduin surlu luicité <1e tÉtut en OJ(e d'Ivoire (détails
ci-après). Ce texte énonce: « il nous [les responsables musulmans] faut
inuujiuer une laïcité qui construise la nation de demain»; il nous faut
.« inuutiner WH' laïcité rassurante et apaisante pour la construction d'une
nation forte et solidaire »'.

Ce que ces propos rappellent non sans raison, c'est que la lalcité en Côte
n'}mire reste un chantier inachevé. fort de belles réalisations mais affaihli
par lin passif d'éboulements ayant manque de l'iii uer l'entreprise. La laïcité
ivoi rien ne reste lin chantier dont l'architecture est à imaginer-collectivement,
('0\11 me l'écrivent les rnusulmans, et à construire dans les faits et gestes,
concrètement, quotidiennement, L'importance actuelle de ce chantier tient
à son inscription dans celui bien plus vaste de la reconstruction de l'État
et de la réconciliation de la nation ivoirienne, lesquels tentent péniblement
de se sortir ne la quasi-guerre civile qu'a déclenchée le coup d'État manqué
de septembre 2002, crise sans précédent qui a dangereusement laminé la

1. (ims titre du journal [J' Patriote, 28 mai 2(N) J . Sur Fofana. voir Miran-riuyon el Touré
(2.012).

2. Archives du ('OSIM" Les italiques sont de l'auteur.
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pratique du \ ivre ensemble dans ce pays mosaïque, pluriconfessionnel,
rnultiethnique et cosmopolite",

Ma présentation s'articule en deux parties bien distinctes, COU\Tant la
période 1960-2002. Le premier mouvement plante le décor en explicitant
les ambiguïtés de la laïcité houphouëtiste de jure et de la marginalisation
musulmane de fucu). Le deuxième mouvement présente les principales
facettes de l'approche accommodatrice du leadership musulman vis-à-vis
de la laïcité de l'État, à l'appui de diverses sources orales et écrites produites
dans la période 1987-2002, aH'C llll décalage par rapport à la période
couverte dans la première partie. correspondant à la lente couscientisation
et aux efforts de réorganisation communautaire portés par de nouvelles
générations de musul mans qu'on peut qualifier de « réformistes », même si
l'adjectif en retlète mal la pluralité et la complexité.

Alli hi~lIïti-s dl' la laïdti- houphouétiste
et mal~inalisationdes musulmans

À l'indépendance, à l'instar des autres États ouest-africains - Mauritanie
exceptée - la République de Côte d'Ivoire est devenue lm État laïc dans la
continuité de l'héritage colonial français, en reprenant l'esprit et parfois la
lettre des textes fondateurs de la V" République de 1958. La laïcité fut 111I

choix politique et éthique que Félix Houphouët-Boigny, père de la nation
ivoirienne, fit inscrire juridiquement dans la première constitution de
novembre 1960, qui stipulait, entre autres, que la République ivoirienne est
« une et indivisible, laïque. démocratique et sociale », Ce choix fut reconduit
dans la constitution par ailleurs controversée d'août 2000 ayant donné
naissance à la II" République ivoirienne, contemporaine de l'élection de
Laurent Gbagbo en octobre de la même année.

Toutefois, l'adoption d'un modèle exogène au contexte local ne signifie
pas ipso fucu: qu'i 1soit purement et si mplement calq ué : il est réinterprété et
réinvesti en fonction des réalités et des besoins locaux. S'il pourrait sembler
que la gestion des religions en Côte d'Ivoire fut modelée sur la laïcité à la
française. dans les faits. il n'en fut rien.

L'État nation ivoirien s'est voulu l'emblème de l'unité du pays et de
l'union de la nation. L'option laïque. dans 111I pays pluriconfessionnel où
nulle religion ne domine, en a i'té la traduction au plan religieux. La loi
fondamentale de 1960 précisait: « Le principe de notre constitution en
matière de religion demeurant la liberté de conscience, aucun individu ne
peut empêcher un citoyen de pratiquer la religion de son choix et d'adopter
la confrérie qui lui plaît », A minima, toutes les religions étaient donc
reconnues et aucune en particulier ne pouvait se prévaloir des faveurs

3. Selon le dernier recensement officiel de 1991t la Côte d'Ivoire comptait un peu plus de
30'''· de chrétiens, catholiques et protestants confondus (hors pmphéiismes). el un peu moins
de 39'1< de résidents musulmans. étrangers et ivoiriens confondus. Ce texte a été écrit avant
la crise postétectorate de 2()10-11. qui a encore élargi les fractures sociales et le défi de la
réconciliation nationale.
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de l'État. Plus positivement, si l'État se voulait laïque, il ne s'affichait pas
« laïcisant », « laîcard » ou antireligieux. Par l'affirmation du principe
de liberté de conscience, l'État s'érigeait en garant du libre exercice des
différents cultes, devenant la main invisible de ce qu'on a pu appeler, dans
le contexte ivoirien, un libre marché religieux, presque au sens néolibéral en
dépit de l'anachronisme. Ce marché dérégulé assurait aux initiatives privées
et non-gouvernementales, y compris (a contrario du modèle français) celles
relevant de « sectes », une marge de liberté considérable. C'est un fait qu'en
Côte d'Ivoire (a contrario d'autres États plus sectaires de la sous-région), il
n'y eut pas ou peu d'entrave au prosélytisme et au développement local de
quelque religion que ce soit: même les musulmans le reconnaissent.

Dans l'appareil d'État, les affaires relatives aux religions continuent
de relever de la compétence du Ministère de l'Intérieur. Il incombait aux
différentes églises et associations religieuses de se déclarer auprès de ce
Ministère pour être reconnues officiellement et à ce titre, bénéficier de la
protection de l'État. En retour, l'État s'engageait à ne pas s'ingérer dans
leurs affaires communautaires à moins qu'elles n'occasionnent un trouble
de l'ordre public. Pour mémoire: c'est au nom de ces principes laïcs que
la mouvance dite sunnite, wahhabite ou « bras croisés» a interpellé l'État
dans les années 1975-85 contre la majorité musulmane dite traditionaliste
ou « bras ballants» qui ne lui reconnaissait pas le droit de se construire
des mosquées séparées-. Ainsi la laïcité ivoirienne ne garantissait-elle pas
seulement les droits et les devoirs réciproques des citoyens en termes de
respect du pluralisme confessionnel et de tolérance fraternelle entre les
différents groupes religieux, mais aussi voire surtout en leur sein.

Si l'État houphouëtiste se voulait unitaire, c'était dans une perspective
plus globale de modernisation, vocable à la mode dans les années 1960­
70. Cette orientation impliquait l'aplanissement des cloisonnements
traditionnels associés au passé, au profit de règles unifiant la société par
le haut, sensées faciliter sa marche vers le progrès. En janvier 1962, la
propriété coutumière fut abolie. En octobre 1964 fut promu un nouveau
code civil et familial, aligné sur le modèle napoléonien, sensé harmoniser
les particularismes ethniques, régionaux et religieux en supprimant les
coutumes telles le système de castes, le système de filiation matrilinéaire,
le système coutumier d'héritage, la dot et la polygamie. En pratique,
ces mesures allaient à l'encontre des lois coutumières et islamiques en
usage. Ainsi le nouveau dispositif légal non seulement ignorait l'héritage
de l'islam et des religions dites traditionnelles mais plus encore le niait,
puisque certaines de leurs prescriptions fondamentales, comme la dot,
étaient désormais interdites par la loi. Mais c'est le modèle hégémonique
de la monogamie et l'interdiction de la polygamie qui frappèrent le plus les
esprits. La polygamie était et reste pratiquée par de nombreux Ivoiriens
et étrangers, à la campagne comme à la ville, même chez les chrétiens. Il
est vrai que l'État ne prit ancune disposition pour mettre la monogamie en

4. Détails dans Miran 2006.
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application ni de mesures coercitives pour punir la polygamie. La violence
intime exercée symboliquement sur les familles polygames n'en était pas
moins grande.

Par-delà son idéal égalitaire et progressiste, l'État ivoirien révélait par
là même des valeurs ou partis-pris extra-juridiques. À l'instar des religions
ancestrales, l'islam était en effet implicitement assimilé à un archaïsme du
passé, à l'antithèse d'une modernité incarnée par l'Occident et la France. La
modernité à laquelle aspirait l'État ivoirien n'avait pas la neutralité de ses
textes: elle visait la modernité de la civilisation française issue des Lumières
et de son histoire révolutionnaire singulière. Or cette civilisation française
véhiculait certaines valeurs, certes déconfessionnalisées, mais fortement
marquées par le christianisme. Quoique laïque, l'État ivoirien se trouva
ainsi développer des orientations partisanes en faveur de cette religion,
pourtant alors fortement minoritaire auprès de la population. Au nom de
l'unité nationale, l'État semblait ainsi imposer ses propres conceptions au
corps des citoyens. L'État n'avait rien d'une théocratie qui n'avouait pas son
nom et ne se faisait pas l'apôtre proactif du christianisme. Mais en édictant
des lois qui discréditaient implicitement l'islam et les « animismes» mais
qui ne s'opposaient pas au christianisme, l'État semblait se ranger du côté
de la religion du colonisateur, ou tout au moins des valeurs et de la culture
véhiculées par sa religion.

Outre le code familial qui n'était pas pour déplaire à l'Église, les seulsjours
fériés et chômés reconnus par l'État, hors fêtes nationales, correspondaient
aux grandes fêtes chrétiennes. Il fallut attendre trente ans et l'année 1991,
avec l'arrivée d'Alassane Ouattara à la primature, pour que les principales
fêtes islamiques partagent ces privilèges. Aucun aménagement particulier
ne fut prévu pour les fonctionnaires et les écoliers pour l'heure de la prière
du vendredi. Par ailleurs, lors des débats sur les programmes scolaires
dans les années 1960, des musulmans proposèrent d'inclure l'arabe comme
seconde langue étrangère au même titre que l'espagnol et l'allemand.
Leur requête fut refusée. Le latin fut par contre ajouté au programme. À
l'inverse, depuis 1965, sur instruction du chef de l'État en personne, les
écoles coraniques étaient obligées d'enseigner le français. En histoire, les
manuels parlaient d'islam en des termes plutôt défavorables à cette religion,
dépeinte sous l'angle des djihads et de la violence. Point le plus sensible
pour les musulmans: les écoles islamiques (écoles coraniques par terre
et écoles madrasa réformées) étaient placées sous la tutelle non pas du
Ministère de l'Éducation comme les écoles confessionnelles catholiques et
protestantes, mais sous celle du Ministère de l'Intérienr. L'État considérait
ces écoles comme relevant d'une affaire de religion plus que d'éducation. Il
n'a octroyé à ces écoles aucune subvention ni n'en a reconnu officiellement
les diplômes. La plupart des tentatives pour créer des ponts entre les deux
systèmes scolaires - en autorisant par exemple les élèves coraniques à
passer les examens du public - ont échoué du fait d'une mauvaise volonté de
l'État, même si les musulmans ont aussi une grande part de responsabilité
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dans leur bérézina scolai re. La toute première convention entre l'État et
le leadership musulman n'a été signée qu'en 1992 et ne concerne toujours
qu'un tout petit nombre d'écoles.

Quelques 11I0tS rapides. pour dore cette première partie, sur la
personnalité même d'Houphouêt, pour comprendre, en deçà des lois, sa
gestion politique très personnelle des religions. Lecatholique fervent qu'était
Houphouët ne se pensait pas seulement corn me un homme politique, mais
aussi comme un croyant, presque un prophète, et on peut avancer l'idée
qu'il s'est imaginé comme un prophète politique d'une nouvelle religion
d'État dont le credo était paix. justice, fraternité et dont les rituels ont
indus des prières œcuméniques, des constructions d'églises, de temples
et de mosquées et dans les années 1()(JO-70, 1II1t' étonnante contribution
obligatoire devant servir à financer quatre grands édifices religieux à
la gloire de la foi plurielle de la nation ivoirienne. Sous son vernis, cette
stratégie n'était pas que spirituelle: elle contribuait à coopter les différents
groupes religieux à l'État. Elle y parvint d'ailleurs avec succès jusque dans le
face-à-face avec la société musulmane, aidée en cela par les solides amitiés
qu'Houphouët avait noué avec des personnalités religieuses islamiques tels
que le Cheikh Yacouba Sylla. Amadou Hampâté Bâ et d'autres. Ces amitiés
politiques firent longtemps croire à la communauté musulmane qu'elle avai t
1III lien priv ilégié avec le chef de l'État. Cela brouilla, aux yeux mêmes des
musulmans, leur relative marginalisation au sein de l'État. Le penchant
personnel d'Houphouët pour un islam africain de type soufi n'eut pas raison
de sa méfiance viscérale envers les pays arabes exportateurs d'idéologie
islamique, au premier rang desquels la Libye, l'Égypte et surtout l'Arabie
Saoudite, Ainsi Houphouët bloqua-t-il. dans les années 1980. d'importants
transferts de fonds en provenance de la Banque islamique de développement
(BID), et retarda-t-il jusqu'à l'année de sa mort, en 1993, l'ouverture de
relations diplomatiques officielles avec l'Arabie Saoudite,

Quoi qu'il en mt, la majorité musulmane ivoirienne a longtemps été
accommodante voire soumise face au pouvoi l'de l'État, à la fois par désintérêt
pour la chose politique au profit du monde informel du corn merce et par
1IIH' tradition islamique dite suusiri. du nom d'un jurisconsulte médiéval
de l'empire du Mali, qui recommandait la séparation entre le spirituel pt
le temporel. L'État récompensait en retour la société musulmane pour son
accommodation silencieuse, principalement par des dons financiers pour
le Ramadan, le Hadj et la construction de mosquées. À l'inverse, tout ce
qui pouvait être perçu comme étant une revendication musulmane d'ordre
politique était suivie de mises en gardes, de tracasseries voire de répression,
comme si l'autouomisation politique des musulmans mettait à malle 111(xIliS

operandi et la sécurité même de l'État. Avec des variantes mineures, cette
politique musul malle du «je t'ai Ille moi non plus» fut reprise par tous les
chefs d'État après Houphouét, jusqu'à Laurent Gbagbo, premier protestant
au pouvoir. Ce n'est qu'après 1990, avec le retour à la démocratie, qu'il fut
donné anx musulmans de s'épanouir en public dans leur prise de distance
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vis-à-vis du pouvoir d'État, même si l'éclaircie fut presque immédiaternent
assombrie par le débat délétère sur « l'ivoirité », qui a réactualisé et
euveni mé leur marginalisation sociopolitique.

Entr-e dénoudations et revendlcatloris :
réapproprtatlons musulmanes dt" la laïdti- dt" l'État Ivoh-ien

Comme ailleurs en Afrique de l'Ouest mais avec peut-être plus d'acuité
en Côte d'l voire du fait du fameux miracle économique, les migrations,
l'urbanisation et la scolarisation ont profondément changé le visage de la
société, y cornpris musulmane, tout an moins dans lesgrandes villesdu centre
et du sud du pays, où se concentre la majorité de la population. Cesprocessus,
combinés à une plus grande fluidité d'échanges et de communication
avec le monde arabe-musulman dans la foulée des booms pétroliers et
des vagues de réveil religieux, ont contribué à la lente émergence d'IIII
nouveau leadership musulman, que l'on pent qualifier schématiquement
de « réformiste », Cette nouvelle élite n'est pas monochrome. Elle a fait le
pari d'intégrer, avec IlIl succès d'estime relatif qui ne gomme pas toutes les
frictions internes, la diversité des voiesd'approches de l'isla m et des identités
intra-comrnunautaires d'ordre ethnique, régional, national et autre. An plan
collectif si ce n'est toujours individuel, ce nouveau leadership a néanmoins
la particularité de cumuler sans complexe une double formation et culture
intellectuelle à la fois occidentale et islamique, francophone et arabisante.
Son défi fédérateur a été de précipiter l'évolution interne de l'islam ivoirien,
jusqu'alors perçu comme plutôt traditionnel voire en retard sur son temps,
pour mieux l'intégrer à la modernité ivoirienne et pouvoir remodeler
cette dernière en retour. Ce sont des rangs de ces jeunes générations de
musulmans que sont issus les imams et les cadres intellectuels qui ont
lentement acquis la légitimité populaire d'être aujourd'hui à la tête de la
communauté musulmane nationale, avec les deux structures partenaires
que sont le Conseil supérieur des imams (COSIM) et le Conseil national
islamique (eNl), reconnus officiellement au début des années 1990. C'est ce
leadership qui a laborieusement repensé la position musulmane par rapport
au Politique, à l'État et à la laïcité.

Cette élite a opéré 1111 dépassement de la tradition suuxiri sans en renier
les fondements. L'approche suuxiri préconisait une séparation du religieux
et dn politique, une renonciation à la chefferie ou au pouvoir d'État et donc
aussi au djihad. La sphère religieuse devait préserver son indépendance
des affaires mondaines en se concentrant sur la pratique et l'éducation
islamiques, soit symboliquement sur la mosquée et l'école coranique,
c'est-à-dire sur le champ privé et communautaire contre le domaine
public, \11 comme corrompu ou corrupteur. Dans la continuité de cette
tradition, la nouvelle élite musulmane ivoirienne réaffirme explicitement
et sans ambiguïté la séparation entre islam et État, les guides religieux
répétant n'avoir pas vocation à gouverner l'État par le haut ou renonçant
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catégoriquement à la possibilité de cette vocation. Mais une nouvelle lecture
est faite du Politique, dissociée de la seule politique gouvernementale,
politicienne et partisane et entendue plus largement comme le champ de
réflexion et d'action de la société civile en ce qui relève du bien commun.
Ainsi les imams ivoiriens entendent-ils désormais ajouter à la panoplie de
leurs responsabilités celle d'imams citoyens, de médiateurs et de porte­
paroles privilégiés de leurs communautés, aux côtés des autres acteurs
religieux et laïques de la société civile. À l'image du rôle que jouèrent les
intellectuels français sous la Ille République, « le religieux », proclamait
Aboubacar Fofana, «doit attirer l'attention des pouvoirs publics », Il
se veut un éveilleur de conscience, un garant de la moralité publique. Il
est donc du devoir des nouvelles élites musulmanes de conseiller ou de
mettre en garde les élus du peuple et de dénoncer publiquement certaines
mesures ou situations pouvant être confligènes pour tous. Par ailleurs, le
rôle que s'assignent les nouveaux imams est aussi de former et de diriger la
conscience des musulmans, encouragés individuellement à relever le défi
de leur responsabilité sociale en militant pour de justes causes au sein des
mouvements sociopolitiques de leur choix, aux côtés d'autres musulmans et
de non-musulmans, dans le respect des règles générales de l'État et de leurs
valeurs religieuses particulières.

Cette position, qui procède d'une déprivatisation de l'islam vers l'espace
public articulé à l'État, n'a rien de spécifiquement ivoirien, ni peut-être rien
de spécifiquement islamique. Sans en être la réplique, elle est proche de la
position de l'Église catholique, avec sa conception de la foi vive engagée
dans le monde et sa doctrine sociale. De fait, les réformistes ivoiriens ont
été influencés, consciemment ou inconsciemment, par l'appareil ecclésial et
l'expérience locale de l'Église catholique, tout comme ils ont aussi absorbé
des éléments de l'appareil d'État et de l'histoire locale de sa gouvernance.

La question de la laïcité et de la place des musulmans dans la société
et l'État ivoiriens est devenue d'une actualité de plus en plus brûlante au
cours des années 1987-2002. La fin des années 1980 correspond à ce que
les musulmans ont perçu comme une dérive vers une christianisation
du régime houphouëtiste. Les signes les plus visibles en ont été la
construction du sanctuaire marial de Yopougon, de la cathédrale St Paul
du Plateau et surtout de la monumentale basilique Notre Dame de la Paix à
Yamoussoukro, réplique grandeur nature de Saint Pierre de Rome. S'y est
ajoutée l'orchestration de trois visites du Pape en moins de dix ans. C'est
dans ce contexte qu'en 1987, Aboubacar Fofana s'est pour la première fois
fait l'écho de l'impatience musulmane à l'endroit de ces dérives et inégalités
eu égard au principe de la laïcité. Il s'était prononcé dans un entretien qui fut
publié à son insu dans un livre paru à Paris, signé de deux laïcs catholiques
français, intitulé Missions. En Afrique, les catholiques face à Tislam, aux
sectes, au Vatican. Une fois publiés, Fofana ne désavoua pas ses propos, au
prix de tensions avec Houphouët et le Nonce apostolique de l'époque.
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Alors que l'islam devenait la première religion à l'échelle nationale (ou
au contraire à cause de cela, l'islam faisant désormais peur, surtout qu'il
était dorénavant doté d'élites refusant la cooptation), la marginalisation
musulmane au sein de l'État s'aggrava encore après la mort d'Houphouët,
dans la lutte politique fratricide de ceux qu'on a appelé les héritiers et
jusqu'après le déclenchement de la quasi-guerre civile de 2002. L'imam­
prédicateur Aboubacar Samassi parla à l'époque d'« adversité culturelle »

pour épingler à la fois l'hostilité latente d'une certaine opinion publique
ivoirienne nourrie par des medias occidentaux réduisant l'islam au
terrorisme, et la montée en puissance de l'idéologie bientôt xénophobe et
anti-Dioula/musulmane dite de l'ivoirité. Sous la présidence du militaire
Robert Gueï en 2000, le Cheikh Amadou Yacouba Sylla, guide spirituel des
Hamallistes, s'indigna dans la presse: « Être musulman en Côte d'Ivoire
n'est pas assimilable à un crime de lèse-laïcité, de lèse-démocratie, de lèse­
République et ne confère à ce croyant l'étiquette de terroriste ~~5.

Ce contexte difficilefut contemporain d'une intense réflexion réformiste
sur le rôle de l'islam dans la vie nationale et singulièrement sur l'interface
entre islam ivoirien et laïcité. Les imams ivoiriens ne nient pas le fait que la
laïcité n'est pas un idéal islamique. Pour Koudouss Idriss Koné, président
du CNI : « Il est bien connu que l'Islam a une conception globale de la vie
et ne sépare pas fondamentalement le temporel du spirituel. Parce qu'en
Islam, rien n'est à César: Dieu seul sait, Dieu seul possède, Dieu seul peut.
11 n'empêche, l'Islam peut parfaitement s'adapter aux conceptions d'un État
laie mais juste. C'est à ce niveau que se situe notre défi contemporain »6.

Mieux,pour Aboubacar Fofana, le Coran n'a pas stipulé de modèle particulier
de gouvernance des hommes, et, dans la diversité des régimes possibles, une
République démocratique est à même de satisfaire au plus près les principes
de justice, d'équité et de solidarité énoncés par le Prophète Mohammed.

L'herméneutique du COSIM-CNIprésente l'islam comme une religion du
juste milieu, réaliste et insérée dans l'histoire. L'élite musulmane reconnaît
que la laïcité est un héritage colonial ainsi qu'une réalité postcoloniale : cela
ne relève plus d'une question de choix mais d'une acceptation bienveillante
d'un fait accompli, car les musulmans se situent non pas en dehors mais
dans l'État. Plus positivement, elle reconnaît que la laïcité est somme
toute le meilleur mode de gestion politique des religions dans un pays
pluriconfessionnel et pluriculturel qui se veut démocratique. En protégeant
les diverses religions des velléités dominatrices des unes sur les autres, la
laïcité est le meilleur garant d'une coexistence pacifique entre croyants de
différentes confessions à l'échelon local et national. Pour Djiguiba Cissé,
imam de la mosquée du Plateau à Abidjan: « Notre respect de la laïcité est
une question de sagesse. Toutes les religions ont le droit d'exister, même
les animistes »7. En 1996, l'imam des étudiants Sékou Sylla exprimait
ainsi l'opinion majoritaire des musulmans: « Les musulmans ivoiriens ne

5. Le Jour, 27 juin 2000.
6. Les Cahiers du CE/D, tome I, septembre 2000.
7. Entretien, 7 octobre 1996.
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veulent pas à tout prix d'un président musulman. On n'a pas de problème
à vivre dans nn État laïc, si l'égalité entre religions est respectée. Même s'il
y avait lm président musulman, il ne lui serait pas demandé de créer lin
État islamique. comment serait-ce possible, les musulmans ne sont pas les
seuls en Côte d'Ivoire ! Et puis il devrait gouverner selon les lois ivoiriennes,
pas selon les lois du Coran. Ce compromis de vivre dans IlIl État laïc. les
musulmans l'acceptent sans arrière-pensée. Mais c'est l'hypocrisie d'une
politique de deux poids, deux mesures, qui balance en faveur des chrétiens,
qui est insupportable »8.

Les réformistes défendent l'idée qu'il n'y a pas qu'une seule laicité mais
des laïcités plurielles et que le modèle de séparation de l'État, de l'Église
et de la mosquée peut et doit être négocié dans le contexte local ivoirien
entre l'État, les chefs religieux et les autres représentants de la société
civile. Pour le COSIM-CNI, la laïcité ivoirienne devrait signifier non pas
\111 désengagement de l'État face au fait religieux mais ail contraire 1111

engagement constructif de l'État vis-à-vis des religions, conçues comme de
véritables partenaires dans le développement du pays. lin pen sur le modèle
anglo-saxon, Les valeurs positives de chaque religion et les potentialités de
chaque communauté religieuse seraient ainsi mises au profit de tOlite la
nation. Cette position musulmane est d'autant plus « défendable » qu'elle
fait écho à la position houphouêtiste sur le rapport État-religion, évoqué
précédem ment.

Les réformistes insistent par ailleurs sur le fait que la laïcité n'a rien
d'ami-islamique en soi. Comme le disait prosaïquement l'imam Samassi :
« Il y a quand même des espaces de liberté dans le domaine privé: la laïcité
ne vous oblige pas à boire de l'alcool! [...] Vous pouvez ne pas aller chez les
prostituées! »9 Dès lors, pour Samassi, si certains musulmans enfreignent
les préceptes de l'islam, c'est par faiblesse de caractère 011 par complexe
culturel face aux chrétiens, cela n'a rien à voir avec la laïcité: à chacun donc
d'assu merses responsabilités individuelles. Et même si la loi officielle interdit
la jurisprudence islamique (notamment la dot, la polygamie et l'héritage
islamique), en pratique, l'application officieuse du code civil musulman
(excluant le code pénal) n'a jamais posé de problème, puisqu'elle a toujours
été tolérée par les autorités. L'imam Tidjane Ba - le seul mufti que le pays
ait connu, décédé en 2001 - s'était même laissé à dire: « La loi islamique, à
mon sens, relève d'abord d'une application ail niveau individuel. Si chaque
musulman s'efforçait d'appliquer volontairement œs prescriptions dans sa
vie quotidienne, on n'aurait pas besoin de les exiger au niveau étatique»
(Ba 2000 : 67). Les réformistes n'ont jamais réclamé la mise en œuvre de
la charia cians l'espace public. Bien au contraire, ils considèrent la charia
comme un domaine réservé aux musulmans sur lequel il n'est pas permis à
l'État laïc d'empiéter.

En défendant la laïcité, J'islam des réformistes contraste donc
ouvertement avec les conceptions islamistes mais aussi avec la théologie de

8. Entretien, (, septembre 1996,
9. Conférence sur " L' Islam Jans lin État laïc », Riviera 3, Il septembre 19l)4,
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certaines Églises ivoiriennes, notamment néo-pentecôtistes, qui, avec un
succès grandissant depuis l'élection de Laurent Gbagbo, en appellent à une
christianisation ou « protestantisation » de l'État. Sans être apolitique - le
COSIM-CNI reconnaît le bien fondé de la parole publique des imams et de
l'engagement démocratique des citoyens musulmans -la position réformiste
sur le politique n'a donc rien de radical, rien de révolutionnaire. Au contraire,
l'institution islamique n'est pas dénuée d'un certain conservatisme en ce
qu'elle entend contribuer, par ses dénonciations et ses propositions, à la
survie des idéaux et des institutions de l'État.

Ayant pris conscience du fait que l'État ne peut tout assumer et qu'il
revient aussi aux musulmans, en tant que membres de la société civile,
de faire respecter la laïcité, le leadership musulman a donné l'exemple en
s'engageant dans quelques initiatives concrètes. En 1994, le CNI fut l'un
des membres fondateurs du Forum des confessions religieuses, créé par un
laïc dans le but d'amener les religions ail dialogue et à l'enseignement de
la tolérance. Autre exemple: en l'an 2000, les chefs religieux ont participé
ail Forum de réconciliation nationale, plateforrne indépendante créée par
Laurent Gbagbo sur le modèle du Truth and Reconciliatum Conimittee sud­
africain, pour panser les plaies des événements post-électoraux d'octobre et
de décembre 2000, au cours desquels une majorité de Dioula et d'étrangers
avaient trouvé la mort et des mosquées été brûlées on profanées. Le CNI
a promis son pardon en échange d'une « loi garantissant l'immunité des
chefs religieux, l'inviolabilité des lieux de culte et l'application impartiale
du principe de la laïcité ».10 L'organe musulman a aussi recommandé,
comme il l'a fait régulièrement depuis le milieu des années 1990, la création
d'un Observatoire de la laïcité, sorte d'organe de contrôle et de conseil des
autorités politiques et ad min istratives sur la question,

Enfin, ail printemps 2002, deux groupes, l'un proche du CNI l'autre
du COSIM, ont répondu à l'appel de Gbagbo qui a prolongé la mission
du président du Forum afin que soit « proposlé] un contenu concret au
principe de laïcité ,>. Le groupe de travail réuni autour de l'imam Fofana a
produit 1111 document de synthèse intitulé Mémorandum "'Ill' la laïcité cie
l'État en Côte d'Iixsire. Au chapitre 3 des « Propositions pour une nouvelle
laïcité en Côte d'Ivoire », le document souligne que la Côte d'Ivoire étant
un pays profondément religieux et multiconfessionnel, il serait « illusoire
d'appliquer la 'laïcité à la française' » et bien « imprudent de proclamer une
religion d'État », D'où la conclusion, déjà citée: « Il nous faut donc imaginer
une laïcité qui construise la nation de demain », « Cette laïcité », poursuit le
texte, « doit reposer sur des principes clairs », À savoir:

• L'État doit favoriser lUI climat d'apaisement autour du débat religieux;
• Le programme d'enseignement officiel ne doit pas être hostile à la

religion et les conditions de fonctionnement des écoles doivent permettre
anx élèves qui le désirent de remplir leurs obligations religieuses;

• En raison de l'implication des ordres religieux dans le domaine social,
l'État ne peut supprimer le financement des cultes, Mais sa participation

111. rrJour. 2 octobre 2()Il.
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doit obéir au principe de l'équité. Ainsi, les cultes peuvent être déclarés
'associations d'utilité publique' pour régler la question juridique de leur
financement »".

Pour le Mémorandum, ces principes généraux devraient ensuite
«s'appuyer sur des instruments juridiques et institutionnels» concrets
«pour aboutir à une laïcité vécue sans appréhension ». Le texte en donne
une liste:

• « Une nouvelle organisation de l'enseignement confessionnel [...] pour
Yintégrer l'enseignement islamique;

• « La création d'un observatoire [appuyé par une « charte de la laïcité» ;
• « L'intégration de quelques principes religieux consensuels dans le

code civil [...] (mariage, divorce, cimetière, etc.) en vue de tenir compte des
particularismes religieux;

• «Un statut consensuel des lieux de culte [...] consacrant leur
inviolabilité;

• «[Une meilleure définition] des droits et des devoirs des guides
spirituels par rapport à la société, dans le sens d'une reconnaissance (sur
base consensuelle) de leur statut »'2.

Cette initiative de dialogue entre le chef de l'État et les chefs religieux
autour de la question de la laïcité est partie en fumée avec la rébellion de
septembre 2002, mais quelques bases semblent sorties des décombres.
Ainsi, dans le contexte post-crise du début de l'année 2008, une direction de
la laïcité a-t-elle été créée au sein du Ministère de l'Intérieur, à l'image de la
direction des cultes. Mais ses prérogatives n'ont toujours pas été précisées,
ce qui explique peut-être qu'elle ne soit pas encore entrée en fonction. Quoi
qu'il en soit, le débat public sur la laïcité ivoirienne, qui n'a pas encore eu
lieu, semble devoir être un passage obligé si les acteurs ivoiriens - politiques,
chiques, religieux - sont sincèrement déterminés à rebâtir le pays autour
des valeurs consensuelles de leur République.

11. Archives COSIMo Mémorandum 2002.
] 2.ldf'lII.
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Conclusion

Aujourd'hui comme par le passé - et la quasi-guerre civile n'y a rien
changé - l'islam est demeuré un facteur d'intégration sociale et un facteur
de consolidation de l'État en Côte d'Ivoire. La voie choisie par le leadership
et la majorité musulmans n'a été ni Yhijra (exil, retraite), ni le djihad (rejet,
combat) mais bien l'accommodation constructive vis-à-vis de l'État. L'idée
défendue est que l'islam, religion et communauté portées par un idéal
unitaire, est un atout non seulement pour l'intégration des musulmans
dans l'État et la société pluriconfessionnelle nationale, mais aussi pour la
cohésion sociopolitique de cet État et société, toujours en chantier.

Comme dans les mouvements dits islamistes du monde arabe, on
retrouve au sommet de la hiérarchie du CNI nombre de diplômés, de
scientifiques et de membres de professions libérales, soit des gens bien
formés et bien insérés à l'économie moderne mais par ailleurs politiquement
insatisfaits. En Côte d'Ivoire cependant, ces frustrations n'ont jamais
donné lieu à des projets de conquête et de refonte de l'État, sur un modèle
islamiste, mais seulement à des propositions d'améliorer, non pas tant
l'État lui-même que certaines pratiques politiques contraires aux idéaux
et aux principes fondamentaux de l'État. La position des réformistes sur la
question de la laïcité est symptomatique. Le COSIM-CNI ne demande, au
nom des musulmans, aucun privilège religieux particulier, mais que leur
soient reconnus les même droits (et devoirs) que les autres communautés
religieuses, dans l'esprit de tolérance et d'égalité de la sécularisation de
l'État. La position politique des musulmans ivoiriens se rapproche sur ce
point de celle d'autres minorités musulmanes: les musulmans d'Afrique du
Sud après l'Apartheid par exemple, ou les musulmans en France.

Enfin, le cas ivoirien (comme l'exemple turc et bien d'autres avant
lui) démontre qu'islam, modernité et laïcité ne sont pas des notions
intrinsèquement antinomiques: leur rencontre peut produire des
configurations harmonieuses. La réflexion et la position des responsables
du COSIM-CNI sur la laïcité révèlent à la fois leur conscience des acquis
intellectuels européens transmis par le colonialisme, leur soucides exigences
islamiques et leur sensibilité aux réalités africaines. En redéfinissant leur
approche envers la laïcité, les musulmans ivoiriens participent à l'avènement
d'une modernité alternative qui prend en compte les aspirations et les
contraintes de l'islam dans un monde contemporain « glocalisé »,
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L\ÏC1TÉ, CRISE ET l'l)fl(~SI()N SOCLALE : CAS DE LA CÔTE n'IVOIRE

Rubin POHOR

En Côte d'Ivoi re, la laïcité suscite des débats substantiels et des enjeux
sociologiques, politiques, théologiques et pratiques importants dans ces
dernières années. Trois faits majeurs en témoignent: d'abord, lors du
forum de la réconciliation nationale, initié par le Président Laurent Gbagbo
et organisé du 10 octobre au 13 décembre 2001, les représentants de la
société civile (religieux et ONG) et quelques partis politiques ont indexé
l'application du principe de la laïcité en Côte d'Ivoire comme étant un des
facteurs « majeurs de la rupture diversités religieuse et morale croissantes,
au sein de la société ivoirienne '>'> et connue « nne menace pour l'équilibre
entre les principes essentiels qui favorisent le respect de la diversité, de la
pluralité des convictions religieuses, athées, agnostiques, philosophiques
et l'i ntégration de tons les citoyens à la sphère publique» (Forum pour la
Rèconciliatiou Nationale 200l : 14), Ensuite, il n'est peut-être pas inutile
de rappeler la crise militaro-politique de septembre 2002, dans ses débuts,
présentée à l'opinion nationale et internationale, en termes religieux, à
tort ou à raison, comme lm conflit opposant le Nord musulman et le Sud
chrétien (Basset 2003). Ce discours «réducteur» sur les causes et les
racines de la crise militaro-politique en Côte d'Ivoire (Akindes 2004) est
venu accentuer le débat controversé sur la laïcité, notamment la définition
et l'application de ce principe constitutionnel, perçu dès lors comme des
questions essentiellement politique et identitaire, Enfin, tout récemment,
la communauté musul mane, à travers certaines fédérations des associations
islamiques, a invité l'État de Côte d'Ivoire à organiser un débat national sur
la laïcité en lien et place de la création d'un décret sur la laïcité (Décret n°
2011-388 du 16 novembre 2011 portant organisation du Ministère d'État.
Ministère de l'Intérieur) en vue des réformes politiques sur le thème de la
laïcité. Ces associations islamiques, dans leur plaidoyer pour la cohésion
nationale, revendiquent un accommodement de la laïcité à l'islam (Kossou
2002).

En fait, l'application de la laïcité se trouve ainsi confrontée à diverses
remises en cause. Perçue et comprise, sous des schémas strictement
politique on religieux, elle induit des luttes et crée une relation de tension
non seulement avec la religion, mais aussi avec l'État. Dès lors, qu'entend­
on par laïcité dans un contexte ivoirien? Comment réguler cette tension
liée à l'application des indicateurs idéal-typiques (la liberté de conscience,
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l'autonomie-séparation, l'égalité de traitement) en vue d'apporter les
réponses adéquates aux plans législatif et sécuritaire et de maintenir le
rapport entre les religions et l'État? Quelles sont les forces, faiblesses,
opportunité et menaces du modèle ivoirien de la laïcité? Pour tenter
d'expliquer les problèmes posés et répondre à ces questions complexes,
nous avons eu recours à la méthode dite compréhensive, c'est-à-dire centrée
sur le sens (selon la lecture de Max Weber) et sur l'interprétation.

L'objectif visé dans cette étude est, d'abord de faire une approche
contextuelle de la notion de la laïcité, ensuite de mettre en évidence les
causes des difficultés d'application du cadre juridique de la laïcité en Côte
d'Ivoire et d'analyser les points de tension en lien avec les indicateurs idéal­
typiques et, enfin de relever les forces, faiblesses, opportunité et menaces du
modèle ivoirien de la laïcité.

Approche contextuelle de la notion de la laïcité

Comment définir la notion de la laïcité et lever l'ambiguïté de ses emplois
dans le contexte ivoirien? Que dire pour que, quand on parle de la laïcité,
tout le monde puisse y avoir une définition claire, un contenu clair et puis
des éléments de conduite que cela induit?

Pour la plupart des sociétés africaines, encore non sécularisées, il est
difficilementconcevable de définir la laïcitécomme une séparation de l'Église
ou des Églisesetde l'État, une séparationde l'État et des institutions religieuses.
La Côte d'Ivoire, par exemple, ne connait pas de séparation formelle et ne
requiert aucune légitimation ecclésiastique ou sacrée. Les populations vivent
dans des systèmes socioreligieux qui imprègnent les différentes activités
sociales, rythment le temps social, marquent l'espace social, conditionnent
les manières de vivre en société. Ce type de laïcité s'appuie sur les traditions
africaines dans leurs rapports avecles cultes établis. Il correspond à lm modèle
de la laïcité complètement déconnecté de la représentation franco-française
de ce terme et compatible aux réalités africaines.

La Déclaration Universelle sur la Laïcité au XX!' siècle, signée par plus
de 250 universitaires d'une trentaine de pays, en 2005 à Paris, en son article
4, définit la laïcité «comme l'harmonisation, dans diverses conjonctures
socio-historiques et géopolitiques, [de] trois principes [...] : respect de la
liberté de conscience et de sa pratique individuelle et collective; autonomie
du politique et de la société civile à l'égard des normes religieuses et
philosophiques particulières; non-discrimination directe ou indirecte
envers des êtres humains» (Article 4). Ses Articles 4 et 7 utilisent trois
indicateurs idéal-typiques pour définir la notion de laïcité: «la liberté
de conscience », «l'autonomie-séparation », «l'égalité de traitement ».
Selon Baubérot (2010 : 5), « il est possible, d'ailleurs, soit d'en ajouter un
quatrième: la neutralité (arbitrale) de l'État, soit de l'inclure dans le second
indicateur », Elleadmet non seulement une nouvelle approche transversale
du concept de la laïcité mais aussi et surtout, elle reconnait l'existence



l'Afrique des laïdtés 331

d'autres modèles de laïcité dans les contextes qui n'ont pas été l'objet de
recherches formelles (Blancarte 2009). L'Article7 stipule que la laïcité n'est
« l'apanage d'aucune culture, d'aucune nation, d'aucun continent. Elle peut
exister dans des conjonctures où le terme n'a pas été traditionnellement
utilisé. Des processus de laïcisation ont eu lieu, ou peuvent avoir lieu, dans
diverses cultures et civilisation, sans être forcément dénommés comme
tels », Ces indicateurs idéal-typiques sont déterminants pour une meilleure
démarche académique et une compréhension et appréhension objectives du
principe de la laïcité.

Dans lecasde laCôted'Ivoire, ilya une unanimité autourde cesindicateurs
idéal-typiques. Lorsque l'on pose la question: « Ponr vous, qu'est-ce que la
laïcité? », aux responsables religieux et aux membres de la société civile en
Côte d'Ivoire, les réponses récurrentes sont celles « de la séparation de la
société civile et/ou de la société religieuse de la politique ou de l'État, de la
différentiation des pouvoirs entre les cultes et le pouvoir politique, de la non
confessionnalité de l'État, de la liberté d'expression du culte, de la liberté
religieuse, de la non immixtion du pouvoir civildans le domaine spirituel, de
la neutralité de l'État vis-à-vis des cultes )) (Pohor 2005: 23).

Ainsi, certains leaders religieux, quand ils acceptent la laïcité, peuvent en
faire lm quasi équivalent de la garantie de la liberté de conscience, conçue
comme étant essentiellement la liberté religieuse. L'Église catholique
s'irrite « d'attitudes anticatholiques en Côte d'Ivoire )) (Sinsin 2006: 2-3).

Les responsables religieux musulmans de Côte d'Ivoire, Conseil national
islamique (CNI),Conseilsupérieurdes imams (COSIM)et Front de laoum mat
islamique (FOI), demandent un peu plus de laïcité dans le comportement
de l'État et critiquent le manque d'harmonie entre les exigences de la laïcité
et leurs applications. Pour eux, les exigences de la laïcité « ne sont pas
respectées. L'État fait des faveurs à certaines confessions. Il ne nous prend
pas sur le même pied alors qu'il doit nous donner les mêmes chances ; on
peut citer par exemple, les jours fériés islamiques, les subventions accordées
aux établissements confessionnels islamiques, le peu d'espaces affectés aux
lieux de cultes musulmans, les attributions de fréquence radio, peu d'heures
accordées aux émissions religieuses sur les media d'État »'. Les groupes
évangéliques (Pohor 2012), se plaignent de l'inégalité de traitement dans le
financement des pèlerinages (Gnamien 2009). Les bassonistes (Duchesne
2000) ou les militants anticléricaux exigent soit l'arrêt des financements des
pèlerinages chrétienset musulmans, pratiquesjugéescontraires à l'application
stricte de la laïcité soit demandent « une certaine équité dans le financement
des actions des confessions religieuses à caractère social ou humanitaire ))2.

Au total, les différents groupes cultuels ou certaines associations
de la société civile ont conscience de la laïcité, mais malheureusement
une représentation limitée de la laïcité qui la tire vers un des éléments,

1. Abidjan. entretien du 27 septembre 2lXl5.
2. Abidjan. entretien du 27 septembre 2lXl5.
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interprété en fonction de leurs intérêts propres. Ils manquent de cohérence
et d'interrelation dans la pratique des indicateurs idéal-typiques, faute
d'autonomie du politique et de la socipté civile à l'égard des normes
religieuses ou philosophiques particulières au contexte ivoirien.

Modèle de laîcité imposé par Il~ contexte à la ClÎh' d'Ivoire

Il existe une diversité de modèles et d'expression de laïcité (Baubérot
2007). Dans plusieurs pays africains en général et, en Côte d'Ivoire en
particulier, deux modèles de laicité cohabitent à différents degrés. Il s'agit
de la laïcité de «collaboration» et de la laïcité de type « séparatiste ».

Ainsi, certains ont une perception de la laïcité tendant à mettre l'accent
sur l'indépendance de l'État face aux religions ou J'autonomie de la religion
par rapport au politique. La laïcité de type « séparatiste », bien que moiilS

évidente, est souvent évoquée lorsqu'il y a collision entre du religieux ou
du politique. C'est ce que semble attester, El Hadj Koné Idriss Koudouss,
président du Conseil national islamique (CN!),en ces termes: « Si leconcept
de la laïcité est apparemment bien compris et même consacré par notre loi
fondamentale, sa pratique reste à parfaire connue toute entreprise humaine.
Car certains comportements dans la société d'une part, vis-à-vis des hommes
religieux et leurs lieux de culte et d'autre part dans l'administration, les
médias d'État, etc., sont de nature à amener à s'interroger sur le respect
de la laïcité. L'application stricte de la laïcité met les religieux à l'abri
des appétits insatiables des hommes politiques. Elle protège également
les hommes politiques et les institutions de la République des ambitions
politiques des hommes religieux» (Kosson 20(2). Autrement dit, la laïcité
de type « séparatiste» commande aux associations cultuelles de n'exercer
directement aucun pouvoir politique et à l'État de n'exercer aucun pouvoir
religieux, laissant les communautés religieuses s'organiser librement
dans l'espace public. Cette séparation, jamais entièrement étanche en
Côte d'Ivoire, permet cependant à l'État de s'assurer qu'il peut exercer ses
fonctions, même si très souvent, il est soupçonné de favoritisme ou de parti
pris à l'égard d'une croyance,

Pour d'autres, la Côte d'Ivoire applique une laïcité de « collaboration»
où les dimensions culturelle el sociale gardent une grande importance. La
description théorique du modèle de laïcité en Côte d'Ivoire faite par feu
Désiré Tagro, Ministre de l'intérieur dans le gouvernement du président
Laurent Gbagbo, abonde dans ce sens. Pour lui, « la laïcité ivoirienne place
les familles spirituelles et l'État dans l'optique d'une coopération où les
religions et l'État sont conduits à mettre en commun un certain nombre de
ressources symboliques afin de contribuer à la sauvegarde et à la recharge
d'une mémoire collective, indispensable à l'émergence d'une volonté de
due ensemble. C'est dans ce dialogue où chaque interlocuteur intervient
dans Je respect des ordres et des missions que se tissent les bases, les fibres
d'une société de com h ialitè, d'unité dans la communion des différences»
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(Poher 2005: 18). En parlant de ressources symboliques, il fait référence
aux œU\TeS sociales. mises en place par les confessions religieuses (écoles
primaires, secondaires et des universités, centres de santé et hôpitaux,
ONG œuvrant dans plusieurs projets de développement). Le financement
des écoles confessionnelles, les contacts réguliers entre les leaders religieux
et le gouvernement sont le fruit d'une laïcité de «collaboration », C'est
dans ce souci qu'il a été mis en place. depuis 1996, le Forum national des
confessions religieuses de Côte d'Ivoire (FNCR-CI), cadre formel de la
coexistence pacifique entre ces différentes confessions religieuses. Le
FNCR-CI comporte en son sein 16 confessions religieuses appartenant à
quatre familles spirituelles dont l'islam, le christianisme, le bouddhisme et
la foi Bahie.

Les difficultés de la traduction de la laïcité de « collaboration» et de la
laïcité de type « séparatiste » dans le contexte ivoirien proviennent de la
confusion entre les acteurs à distinguer les critères détermi nant la liberté
de religion, la citoyenneté et l'autonomie-séparation, À cela s'ajoutent les
multiples connexions entre le religieux et le politique. contraire au contenu
des textes juridiques et institutionnels.

Cadr-e eonstlturlonne! e-t dormèes lnstitutlonnelles
de la laïcité ivuiric.·nnc.·

Loin de constituer lm ensemble bien ordonné, le régime juridique de la
laïcité en Côte d'Ivoire est plutôt un ensemble disparate de textes, édicté
notamment à partir des principes constitutionnels, au fur et à mesure qne
les questions liées à la loi de séparation émergeaient. Ce qni est important à
relever est que, loin d'exclure la religion dans l'espace public. la laïcité prend
source dans la religion même, faisant de l'État un instrument de garantie de
la liberté de culte, de l'égalité du citoyen en face de la loi.

Le cadre juridique de la laïcité ivoirienne est 1111 legs colonial hérité du
droit français et plus précisément de l'article 2 de la constitution française
de 1958 : « La France pst 1II)(, république indivisible, laïque. démocratique et
sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction
de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances », Il ressort de ce
texte deux principes fondamentaux de base (liberté de conscience et non­
confessionnalité de l'État) dont l'origine provient de la loi du 5 décembre
1905, appelée «loi de séparation des Églises et de l'État », Selon .Jean
Baubérot (2010 : 6), « l'application de la loi de 1905 a, certes. signifié la fin
de tout caractère officiel de la religion, la disparition de toute dimension
religieuse de l'identité nationale. Mais elle a aussi fortement réduit la
perspective gallicane qui surveillait, de façon parfois tatillonne. l'expression
de la religion dans l'espace public »,

Dans lescolonies frauçaisesen Afrique, l'application de la loideséparation
des Églises et de l'État est marquée par l'ambiguïté de par sa rencontre snI'
le terrain avec l'islam et les religions traditionnelles. Elle prévoit la pleine
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application des principes de la laïcité dans les colonies de l'AOF. Mais, par
le biais de décrets d'application dérogatoires pris par le gouverneur de Côte
d'Ivoire, un régime d'exception est mis en œuvre avec un code de l'indigénat
qui maintient le statut personnel aux autres religions (musulmane ou
traditionnelle). L'énonciation de principes républicains laïques et leur
application dérogatoire sur un territoire donné sont révélatrices d'une
contradiction propre à l'État colonial français: certaines communautés
religieuses, notamment le culte musulman et le culte protestant issu des
missions chrétiennes angle-saxonnes, s'exprimaient difficilement, voire
souvent empêchés de s'établir en Côte d'Ivoire ou ceux déjà présents étaient
fermés. Par exemple, l'application en Côte d'Ivoire, entre 1923 jusqu'à 1939,

du fameux décret de 1922 registrant l'exercice des cultes en AOF avait laissé
croire que l'État de Côte d'Ivoire était un État catholique. Il était difficile
pour les cultes (musulman et évangélique) d'établir une distinction entre
identification, appartenance et participation aux activités religieuses de
l'Église catholique et l'exercice des activités politiques et administratives par
un individu. L'Église catholique a dû réagir lors du Forum de réconciliation
nationale de 20013 pour lever cette équivoque en qualifiant, cette suspicion
d'un « État catholique ivoirien », infondée historiquement et juridiquement.

Le principe de laïcité n'a pas non plus fait l'objet d'une jurisprudence
du Conseil Constitutionnel abondante après l'accession de la Côte d'Ivoire
à l'indépendance en 1960. L'article 2 al. 1 de la Constitution du 3 novembre
1960 stipule que: « la République de la Côte d'Ivoire est une et indivisible,
laïque, démocratique et sociale », L'article 30 de la constitution du ter août
2000 affirme que: « La République de Côte d'Ivoire est une et indivisible,
laïque, démocratique et sociale. Elle assure à tous l'égalité devant la loi, sans
distinction d'origine, de race, d'ethnie, de sexe et de religion. Elle respecte
toutes les croyances. Son principe est le gouvernement du peuple par le
peuple et pour le peuple », Ces textes mettent un accent particulier sur
plusieurs libertés: les libertés de croyance, de non croyance, de conscience,
d'opinion religieuse, philosophique, d'exercice de culte; les libertés de
réunion, de la pratique de la coutume ainsi que la liberté de cortège et de
manifestation. Ces libertés sont garanties par la constitution, sous réserve
du respect de la loi, de l'ordre public, des bonnes mœurs et de la personne
humaine.

Hors de ces mentions constitutionnelles, le corpus juridique est fait
de dispositions disséminées dans divers textes de lois, de décrets ou
d'arrêtés ministériels. Nous mentionnons, à titre d'exemples, la loi du 31

décembre 1959 qui fixe les règles de fonctionnement et de financement
des établissements privés sous contrat, majoritairement catholiques,
dont le caractère propre est reconnu et protégé constitutionnellement. Le
Décret n° 2011-388 du 16 novembre 2011 porte organisation du Ministère
de l'Intérieur dont les articles 29, 30 et 31 fondent la Direction Générale

3. Intervention des évêques au Forum pour la réconciliation nationale en Côte d'Ivoire,
Résolution du Forum pour la Réconciliation Nationale, Abidjan, 13 décembre 2001.
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des Cultes et deux Sous-Directions: l'une chargée la Direction de la Vie
Culturelle, des Œuvres et des Missions Religieuse; l'autre de la Promotion
des Libertés Religieuses et de la Promotion de la Laïcité. Selon l'article
29, la Direction Générale des Cultes est chargée « de réaliser les études
relatives au régime juridique et à l'organisation des associations cultuelles,
d'examiner les dossiers relatifs à l'agrément des missions religieuses, de
promouvoir le dialogue entre les différentes religions, de promouvoir de
bons rapports entre l'administration et les représentations des différentes
religions, d'assister les cultes et les religions dans le cadre de leurs
manifestations, d'encadrer l'organisation et assurer le suivi des pèlerinages
et des visites des lieux saints, d'assister les organisations confessionnelles
dans la recherche de financement, de promouvoir la liberté religieuse et la
laïcité de l'État, suivre les dossiers de contentieux ». Quant à la Direction
de la Vie Culturelle, des Œuvres et des Missions Religieuses, conformément
à l'article 30, elle est chargée « de réaliser les études relatives au régime
juridique et à l'organisation des associations culturelles, d'examiner les
dossiers relatifs à l'agrément des missions religieuses, de promouvoir le
dialogue entre les différentes religions, d'assister les Cultes et les Religions
dans le cadre de leurs manifestations, d'encadrer l'organisation et d'assurer
le suivi des pèlerinages et des visites des lieux saints, de suivre les dossiers
de contentieux », Pour ce qui concerne la Direction de la Promotion de la
Liberté Religieuse et de la Laïcité, selon l'article 31, elle est chargée « de
promouvoir de bons rapports entre l'Administration et les représentations
des différentes religions et de promouvoir la liberté religieuse et la laïcité »,

n convient tout d'abord de saluer la mise en place d'une sous-direction
de la promotion de la liberté religieuse et de la laïcité au sein de la direction
générale des cultes dont les missions sont clairement définies. Cela explique
le rôle prépondérant que joue la laïcité, particulièrement dans sa corrélation
avec la religion. Cependant, il faut aussi reconnaitre que, malgré la
proclamation de la laïcité de l'État et l'adoption de ces textes constitutionnels,
le cloisonnement entre le politique et le religieux est loin d'être étanche. Les
structures de l'État sont en constant dialogue avec une organisation sociale
dans laquelle le sentiment religieux, de tendance animiste ou de religions
révélées, est très fort et où une confusion est constatée entre les pouvoirs
politiques, chefs coutumiers ou de terres et les leaders religieux.

Cet arrière-plan de non séparation du politique et du religieux fait que,
dans l'espace public, on observe de multiples expressions de la foi des uns et
des autres: sacrifices rituels dans les espaces publics; port de signes religieux
dans les établissements publics d'enseignement et les locaux administratifs
(croix, voile, niqab, burka); tenues évocatrices d'une appartenance
religieuse (pagnes à motifs religieux catholiques, protestantes, musulmanes,
« animistes »] ; confessions publiques de foi de responsables politiques et
administratifs dans l'exercice de leurs fonctions (ministres, cadres, agents),
instruction religieuse dans les écoles publiques et généralement dispensée
après les horaires habituels de classe. À ces manifestations, on peut ajouter
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l'aménagement de lieux de prières dans les administrations et espaces
publics, la vacation à la prière pendant les heures de service et sur les lieux
de service, les nuisances sonores liées à des activités religieuses (bruits de
cloches, mégaphones des muezzins, d'appels à la prière, prêches ou prières
amplifiées, processions lors des fêtes chrétiennes...). Cette série d'exemples
montre la difficulté à cerner les visages différents que peut prendre ce
principe, mais surtout le caractère difforme que la laïcité prend selon les
forces nationales, politiques et religieuses en présence.

Même si, comme dans l'application du régime des libertés publiques, les
manifestations de la liberté de conscience et de la liberté religieuse peuvent
être limitées en cas de menaces à l'ordre public, derrière leurs expressions,
il se cache toujours de véritables conflits qui pourraient finir par plomber
l'application de textes régissant la laïcité. Il a constamment été reproché
aux pouvoirs publics de prendre des mesures limitant, sous le contrôle
de proportionnalité exercé par le juge, les manifestations de la liberté de
conscience et religieuse afin de prévenir des menaces de troubles à l'ordre
public. On peut citer à titre d'exemples, quelques mesures d'interdiction
frappant les églises de maison qui ont une particularité de nuisance avec
leurs instruments de musiques assourdissantes ou les communautés
religieuses qui occupent de façon anarchique les rues sans autorisation
pour les cérémonies cultuelles.

Aussi, un autre fait majeur conflictuel dans l'application de la laïcité en
Côte d'Ivoire, porte sur l'organisation des pèlerinages musulman en Arabie
Saoudite, chrétien (catholiques, protestants, évangéliques, harristes et
célestes) à Rome, Lourdes, Yamoussoukro, en Israël et au Nigeria et le culte
Déima, une religion africaine révélée en Côte d'Ivoire par la prophétesse
Guigba Dahonon dite « Bague Honoyo » qui fait un pèlerinage à Lakota,
Catholiques, protestants, évangéliques, célestes et les fidèles du culte deima
effectuent leurs rites de pèlerinage avec l'aide financière de l'État depuis
2002, mais sans le concours d'un comité national de suivi,

Pour ce qui est de l'organisation du Hadj en Côte d'Ivoire, elle mobilise
à elle seule environ six mille pèlerins annuellement, avec llll budget qui
s'élèverait à quinze milliards de F.CFA, dont huit de subvention de l'État.
L'organisation de cet évènement religieux important des musulmansconnait,
chaque année, des dysfonctionnements dans les préparatifs, notamment le
manque d'harmonie entre la direction des cultes et les autres organes, les
conflits de personnes ou de compétences dus à l'immixtion de l'État dans
son organisation, mais aussi et surtout aux magouilles et à la corruption
qui entourent son organisation (César 2011). Le désengagement de l'État va
permettre à la communauté musulmane de s'assumer pleinement sur une
manifestation liée à l'observation du cinquième pilier de l'islam.
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Forces, faiblesses et opportunité du modèle de la laïcité en Côte d'Ivoire

À partir de ces faits (constitutionnels, institutionnels et approche
conceptuelle contextualisée de la laïcité), quelles peuvent être les forces,
faiblesses, opportunité et menaces que présente le modèle de la laïcité en
Côte d'Ivoire? Quelles propositions faut-il préconiser pour surmonter les
difficultés liées à l'application de la laïcité en Côte d'Ivoire?

La première force et opportunité du modèle de la laïcité en Côte d'Ivoire
est qu'il est déconnecté du modèle français de la laïcité ou du modèle
anglophone de la sécularisation. Cette approche semble plus heuristique, pl Ils

opératoire pour autonomiser les concepts de laïcisation et de sécularisation.
Il rend possible l'application des indicateurs idéal-typiques. L'ancrage de la
religion dans la société ivoirienne présente une spécificité dans le sens où
il est impossible d'ignorer le fait religieux ou de manifester une certaine
hostilité à son égard. « Tant que des milliers de citoyens restent attachés à un
culte, demandent les bénédictions du prêtre pour leurs morts ou à un pasteur
de prêcher aux funérailles de leurs parents décédés et leurs présences à leurs
fêtes, l'État ne peut pas faire comme si la religion n'existait pas; le préfet ne
peut pas tourner le dos à l'évêque, la commune ne peut pas empêcher les
veillées de prières, le président de la République ne peut pas se renoncer à
l'usage de reconnaître le nonce du pape, comme doyen du corps diplomatique
ou les présidents des fédérations d'Églises ou des confédérations etc. »
(Pohor 2005 : 21). Dans un tel contexte, l'État a l'obligation de garantir le
libre exercice des cultes et de protéger, sans discrimination, toute religion
persécutée; mais aussi et surtout, de mettre sous survei11ance l'exercice de
la liberté de conscience, de l'autonomie-séparation à l'égard des normes
religieuses et de l'égalité de traitement des religions.

La deuxième force et opportunité se situe au grand rôle que joue le
contexte local (socioculturel et religieux) dans l'application de la laïcité.
Dans son application, la dimension culturelle est prise compte. Mais aussi
et surtout, elle s'est fortement inspirée du principe de cohabitation entre
les religions existantes avec leurs modes de gestion des terroirs, La laïcité
s'est construite grâce à des apports «exogènes et endogènes, grâce à la
notion de transferts culturels où elle a été nourrie des apports divers qu'elle
"indigênise" et se réapproprie selon son génie propre» (Baubérot 2010: 7).
Dans ce contexte spécifique, toutes les croyances s'expriment sur la scène
publique, s'organisent et fonctionnent selon leurs lois, leurs objectifspropres,
dans le respect et le souci stricts et responsables du bien de l'ensemble de la
communauté nationale. Les supports, public comme privé, servent de moyen
de communication d'une croyance (cabines téléphoniques, médias, taxis,
musique, vêtements, boutiques, bureaux administratifs, etc.) ; les discours
politiques sont quasi systématiquement ponctuées de références divines ou
dutrès solennel « Que Dieu bénisse la Côte d'Ivoire », tandis que les messages
des leaders religieux dans les lieux de culte répète que « ADO est candidat,
c'est voulu par Dieu », Ces exemples témoignent bien que le fait religieux
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n'est ni mise en cause, ni menacée par le caractère laïc de l'État. Ainsi, l'État
en Côte d'Ivoire, est un « État qui entretient un rapport étroit avec toutes les
communautés religieuses, subventionne l'enseignement privé confessionnel
(catholique, protestant et musulman), octroie soutien financier et avantage
en nature (terrains) aux églises et aux mosquées, accorde son aide financière
à toutes les grandes manifestations religieuses et s'y fait représenter, organise
les pèlerinages en lieu saint... » (Pohor 2005 : 18).

Troisièmement, une des faiblesses du modèle ivoirien de la laïcité peut
être située au niveau de la fragilité ou de la précarité du pacte laïque. Ou
constate depuis 1999 lm dysfonctionnement du pacte laïque (le respect de
la conscience individuelle, la recherche de l'intérêt général, la primauté
de la loi sur les dogmes, la volonté de faire coexister pacifiquement toutes
opinions, croyances, philosophies et doctrines). Les normes qui régulent
les conflits entre les différents acteurs sociaux sont affaiblies. L'espace
public n'est pas affranchi des religieux qui, de plus en plus, interviennent
dans le fonctionnement de l'administration et dans la sphère politique. La
Déclarution universelle sur [a laïcité (lI1 XXI" siècle (Art. 5) affirme avec
raison qu'« 1\Il processus de laïcisation émerge quand l'État ne se trouve
plus légitimé par une religion ou une famille de pensée particulière et quand
l'ensemble des citoyens peuvent déli bérer pacifiquement. en égalité de droits
et de dignité, pour exercer leur souveraineté dans l'exercice du pouvoir
politique [... J. Des éléments de laïcité apparaissent donc nécessairement
dans toute société qui veut harmoniser des rapports sociaux marqués
par des intérêts et des conceptions morales ou religieuses plurielles »;

Malheureusement, les différentes tendances politiques qui ont dirigé la
Côte d'I voire jusqu'à ce jour ont été légitimées par \11\(' religion (chrétieuue
ou musulmane) 011 par une famille de pensée particulière (un syncrétisme
entre le christianisme et bossonisme), On peut donc se réjouir des appels
incessants de certains leaders religieux à tendre \ ers une application stricte
de la laïcité mettant (( les religieux à l'abri des appétits insatiables des
hommes politiques» et visant à protéger également « les hommes politiques
et les institutions de la République des ambitions politiques des hommes
religieux» (Kossou 2(12).

Quatrièmement, comme opportunité, le modèle de la laïcité en Côte
d'Ivoire peut efficacement servir face aux enjeux de la réconciliation dans le
processus de reconstruction post-conflit et au rétablissement de la cohésion
sociale. Il faut le redire, dans le cas ivoirien, même dans les régions (au
Nord par exemple) où la pluralité religieuse est supposée relativement
faible et où existe une appartenance religieuse musulmane très majoritaire,
il coexiste une grande diversité dans la manière de vine la religion et la
non religion. Aujourd'hui chaque perception de laïcité, tenant compte des
contextes socioreligieux, socio-historique et géopolitique de la Côte d'}mire,
doit arriver à organiser le vivre-ensemble d'individus et de groupes, de
citoyens et de communautés qui entretiennent des rapports diversifiés avec
la religion, et donc avec le processus de laïcisation dans tous ses contours.
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Cela commence par la rupture avec les stéréotypes. On Ile doit pas être
étiqueté par son ethnie. par son nom 011 par son habit; chacun a le droit
de rompre avec sa religion ou la religion de son village ou dl' ses parents.
Quand on voit qUplqU'IIII, ce n'est pas parce qu'il a « l'air d'être seuoufo
qu'on lui dit: voilà 1111 musulman », Il faut se démunir de ce réflexe de coller
IUlP religion sur une ethnie, sur un nom. Il y a des Senoufo chrétiens, des
Mahall croyants bossonistes, des Wohé musulmans, sans parler de tous
les modes de rattachements possibles à 11Il{' religion, de l'indifférence à la
pratique régulière.

Conclusion

Cette étude a tout d'abord révélé qu'il existe, en Afrique.uotanunenten Côte
d'Ivoire, un modèle de laïcité, avec 1111 dispositif juridique de séparation, qui
rend possible la liberté d'expression individuelle et collectivede croyances, Ces
différents textes établissent une distinction rigoureuse entre la manifestation
de la foi dans l'espace public et de son emprise sur cet espace, Ils indiquent de
façon explicite la différence et l'autonomie des ordres temporels et spirituels,
la spécificité de leur vocation, les exigences de leur mission et les conditions
de leur cohabitation et collaboration pacifiques, la nécessité du respect strict
de leur cadre d'action pour l'émergence d'un état de paix,

L'analyse a ensuite montré que les relations d'écart, constitutives
de la laïcité dans tous les contextes, et particulièrement dans le contexte
ivoirien, ne sont jamais définitivement acquises et qu'elles peuvent se
retourner contre elles-mêmes, C'est pourquoi, elle a recommandé l'urgence
de les entretenir et de les renouveler en mettant lUI accent particulier sur
la capacité des différents acteurs (État, société civile, leaders religieux,
associations, etc.) à prévenir le risque de conflit résultant de la confusion
entre l'expression collective de la foi religieuse et son emprise multiforme
sur l'espace public. Il convient aussi, pour une laïcisation de la laïcité sans
lutte en Côte d'haire, IlIl régime social de coexistence, dont les institutions
politiques sont essentiellement légitimées par la souveraineté populaire et
non plus par des éléments religieux,

Elledonne enfin des orientations pour une bonne application de la laïcité
susceptible de servir au rétablissement de la cohésion sociale. Pour être
source de paix, le rapport entre l'f:tat et la religion devra être marqué par la
neutralité, la transparence et la vigilance pratique. Dans ce rapport, l'État
joue aussi le rôle d'organe régulateur des incidences sociales, politiques,
du fait religieux, des options, des actions religieuses positives ou négatives
venant des communautés ou des individus qui en émanent, en créant àcet
effet un cadre juridique. Il y a enfin lieu d'encourager un dialogue constant
et fructueux, d'abord entre les représentants des diverses sensibilités
religieuses, et ensuite entre l'État et lesdits représentants. Cela va servir de
gage de la poursuite d'une coexistence pacifique entre toutes les religions
reconnues en Côte d'Ivoire,
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NWER: LA LAÏCJT(~ CON'TE~J'f:E

Maïkoréma ZAKARI

Le Niger, pays d'Afrique occidentale, théâtre autrefois de multiples
structurations politiques aux dimensions variées, devient à partir de 1900,
une colonie française et garde ce statut jusqu'au 18 décembre 1958, date
de la proclamation de la république qui acquiert son indépendance le 3
août 1960. Le pouvoir colonial français instaure là également, comme dans
d'autres contrées africaines par lui conquises, llll État laïc censé consacrer
une séparation entre le politique et le religieux. Les constitutions de toutes
les républiques que le Niger a connues depuis son indépendance (il yen a
eu six en tout), proclament également, sans discontinuer, le caractère laïc
de l'État, sans que cela suscite quelque polémique. Mais, avec l'amorce de
la démocratisation du régime au début des années 1990 (en 1991 et 1992
précisément), certains milieux musulmans remettent en cause la laïcité de
l'État, lrois années seulement après l'adoption, à une très forte majorité, de
la constitution de la Il: République consacrant cette même laïcité, sans que
cela ait suscité quelque contestation. Pourquoi un tel revirement en si peu
de temps? Comment la question a-t-elle été accueillie dans les différents
milieux? Quelle solution? C'est à toutes ces interrogations que la présent
article tente de répondre en procédant à une étude rétrospective de la
question de la laïcité ou des rapports. sur la longue durée, entre pouvoirs
spirituel et temporel au Niger.

La place du sacré dans I..s sociétés nlgér-icnues

LeNiger,payscontinental,connaît des réalités l'Ii matiquest rèscontrastées
qui expliquent l'austérité de son cadre naturel ainsi que la cohabitation, en
son sein, de populations aux modes de vie différents: nomades pasteurs
au nord, sédentaires agriculteurs au sud, sans que la limite entre ces deux
mondes ne soit ni précise, ni étanche. Comme dans toute société humaine,
dans la vie quotidienne de ces populations aux économies complémentaires
également, le religieux, ou la référence au sacré, a toujours occupé une place
de choix. Dans la cosmogonie de la plupart d'entre-elles, existe la notion

l. De 19fM). date de sa conquête par les troupes coloniales françaises.jusquà son indépendance
en 1960. le Niger a connu plusieurs réformes administratives el dénominations: :l' Territoire
Militaire (1'" janvier 1(1)]). Tenitoire Militaire du Niger (26 décembre 19(4). TelTitoire Civil
du Niger (4 décembre 1920) et Colonie du Niger (I:l décembre 1(22).
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d'un être ou d'une force supérieure tubun yiji en hausa) qui subjugue toutes
les autres créatures existantes. Et l'animisme reste la forme de croyance la
mieux partagée par ces populations (Leroux 1948; Monfouga-Nicolas 1972 ;
Rouch 1989). En effet, dans leur imaginaire collectif, pour vivre heureux,
être à l'abri de certains maux, du danger d'une manière générale, dans lm

environnement hostile où tout malheur, tout déficit de santé, tout désastre,
est perçn cornmela manifestation é, idente d'une punition divineoule fruit de
la sorcellerie ou d'un mauvais sort jeté par des ennemis à travers des esprits
maléfiques, l'homme, cet être fragile, doit toujours chercher à se concilier les
bonnes grâces de cet être suprême omnipotent, source de toute existence,
auquel il ne lui est possible d'accéder que par des intermédiaires: génies
ou esprits malfaisants ou bienfaisants, âmes des aïeux... Pour donc espérer
vivre en paix, bénéficier de la protection permanente de cet être suprême, il y
a lieu de consulter les devins (géomanciens, jeteurs de cauris...), de craindre
les sorciers, bref, de faire intervenir les puissances du monde surnaturel, en
l'occurrence les esprits oules génies auxquels il faudrait régulièrement faire
des sacrifices (les génies boivent le sang et les hommes mangent la chair).
Et, c'est en ce sens que les cultes de possession (llOley ou bori) trouvent
toute leur importance, que les chefs religieux occupent une place centrale
dans la marche de ces sociétés. Très souvent, les pouvoirs temporels qui
y voient le jour tirent directement leur légitimité d'un ascendant spirituel
ou d'un talent guerrier qui, en tous les cas, a besoin d'un appui du sacré
pour se maintenir. À travers l'espace nigérien, les exemples sont nombreux
de fondateurs de dynasties dont les pouvoirs reposent essentiellement sur
ces ressorts. Sans rentrer dans une longue énumération sur ce plan, tout
près nons, les exemples de la Saraouniua (reine des Amas) de Lugu et du
Baoura de Bagagi, tous deux chefs de culte animiste exerçant, jusqu'à un
passé récent, à la fois les pouvoirs spirituel et temporel dans l'Aréwa (région
de Dogondontchi), sont là pour corroborer cette assertion (Piault 1970;
Latour 1992).

Lorsque l'islam arrive dans l'espace nigérien à partir du rXe siècle,
il n'œuvre en rien pour modifier cette réalité. Bien au contraire, il tente
plutôt de la retourner en sa faveur. C'est en ce sens qu'il faudrait expliquer
l'étroite collaboration entre certains souverains et certains ulama agissant
en conseillers et/ou cadis (juges) influents dans certaines cours royales, la
transmutation, selon les circonstances, de certains ulama craints, respectés
voire vénérés, en souverains fondateurs de dynasties.

Qu'il s'agisse donc de la période préislamique ou de celle qui consacre
l'avènement de l'islam, religieux et politique ont toujours évolué ensemble;
la référence au sacré rythme continuellement la vie sociale. C'est dire que
dans les sociétés de l'espace nigérien, il n'y avait, avant la colonisation du
pays par les Français, aucune place pour la laïcité.
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La laïcité, un fait proprement colonial

On parle d'une république laïque lorsque celle-ci affirme clairement
dans sa constitution la séparation de l'État et de l'Église ou toute autre
autorité religieuse (Mokhtar 2005). Mais l'idée de République n'implique
pas forcément celle de laïcité. En effet, même en France, exportatrice de la
laïcité dans ses colonies, la République n'a pas toujours été laïque. Certes,
la volonté de construire un État laïc date de 1789. Mais la laïcité, fruit de la
conjugaison de plusieurs facteurs" ayant concouru à la nécessité de la prise
de la décision de séparer les églises de l'État, ne devient effective que près
d'un siècle plus tard, lorsqu'un courant majoritaire soutient les lois de J ules
Ferry (1882) et de Goblet (1886), qui instituent une école laïque (l'école de
la République)",

La laicité, telle que présentée, répond donc avant tout à un besoin
spécifiquement français. Mais l'impérieuse nécessité de maintenir une
même logique administrative au sein de l'empire français, fait que la laïcité
de l'État gagne toutes les colonies françaises. Dans les colonies, comme celle
du Niger, où les musulmans sont majoritaires, la laïcité de l'État conforte
aussi la politique française de surveillance de l'islam en HIe de l'empêcher
de s'exprimer politiquement, de le réduire à sa seule facette cultuelle et civile
(célébration de mariage, « baptême », successions...). C'est pour cette raison
que ceux quiconsidèrent l'Islamcornme un tout qui « combine letranscendant
et l'immanent dans la Cité, avec une imbrication indissociable du spirituel
dans le temporel» (Bencheikh 2005 : 116), dénoncent et combattent la laïcité
de l'État. Car, dans leur entendement, procéder à la séparation entre le sacré
et le profane en islam tel que défini équivaudrait à vouloir administrer les
musulmans avec d'autres normes que eelles de l'islam-,

Mais au Niger, en dépit du fait que l'islam soit devenu un fait majeur
depuis la période coloniale: de nos jours, selon les chiffres officiels, plus de
98% des Nigériens se réclament de l'islam (République du Niger 1992 : 66),
jusqu'au début des années 1990, aucun milieu musulman n'a ouvertement
contesté la laïcité aussi bien de l'État colonial que de l'État nigérien
indépendant. Comment expliquer cet état de fait? Traduit-il une négligence
ou une méconnaissance par les musulmans nigériens de la nature réelle de

2. Parmi ces facteurs on peut citer. entre autres, la tentative malheureuse de constitution
civile du clergé qui. en 1790. jeta le monde catholique dans le camp des adversaires de
la révolution, le caractère ultra conservateur du catholicisme romain au XIX' siècle. la loi
Falloux de ISSO qui renforça le poids de la religion dans renseignement primaire, l'affaire
1>reyt11s et la politique anticléricale de Combes .
.'. La loi consacrant la séparation de l'État et des églises est adoptée précisément en 1905.
À partir de ce moment l'État français n'a plus de religion officielle ; son caractère laïc est
clairement notifié dans la constitution de la quatrième République.
4. Au-delà de l'exemple du Niger. il faut reconnaître que le débat sur 1"incompatibilité entre
Islam et laïcité est un point qui divise la oumma en général au sein de laquelle on trouve tout
aussi bien de virulents défenseurs que des pourfendeurs de la laïcité. Et d'un côté comme
de l'autre. lm ne manque pas d'arguments pour étayer son point de vue. Sur ce plan. voir
Hencheikh ("V cit : Il6-132).
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l'islam? Faudrait-il comprendre par là l'expression de la conviction de ceux­
ci du fait que le rapport des forces, dans le cadre des deux États, ne militait
pas en leur faveur? En d'autres termes, ce manque de contestation de la
laïcité de l'État jusqu'à un passé récent serait-il l'expression d'une taqiyya ?"

La remise en cause de la laïcité de l'État au Niger: une revendication
sincère ou une simple question d'opportunité politique?

Certes, il est, a priori, difficilede donner une réponse péremptoire à cette
question. Mais la prise en compte d'un certain nombre de considérations
peut nous amener à voir en cette contestation de la laïcité de l'État au début
des années 1990, plus une action circonstancielle de quelques musulmans
dont les motivations réelles restent à explorer que l'expression d'un réel
désir ou d'un besoin propre au commun des musulmans nigériens.

Il est vrai que l'État colonial, tout comme les premiers régimes politiques
que le Niger indépendant a connus: le régime monopartisan du Président
Diori Hamani (1960-1974) et le régime d'exception du Général Seyni
Kountché (1974-1987), étaient tous autoritaires et ne toléraient aucune
contestation, surtout à caractère politique. Il est vrai aussi que tous
n'avaient pas traité l'islam de la même manière. Si l'État colonial, confronté
au moment de son installation à plusieurs révoltes ou résistances locales
qui avaient fini par accréditer chez ses dirigeants l'idée de la permanence
d'lm «complot musulman» et de la peur de l'islam perçu comme une source
de déstabilisation du système politique en vigueur, avait très tôt pris la
question islamique avec beaucoup de sérieux en mettant en application tout
un train de mesures (fiches de surveillance des marabouts, ouverture des
écoles coraniques sur autorisation, contrôle des pèlerins...), rentrant dans
le cadre de sa politique de surveillance, il n'en fut pas de même sous les
deux autres régimes dont les dirigeants n'avaient pas la même perception
de cette religion. En effet, ceux-ci, conscients de la place centrale qu'occupe
la référence au sacré au sein des sociétés nigériennes, dans leur écrasante
majorité, se réclament de l'islam dont ils connaissent la place et le rôle
importants auprès de leurs administrés. Sans recourir à une surveillance
stricte comme c'était le cas sous la colonisation, ils n'étaient pas pour autant
tout à fait inattentifs à la question islamique qu'ils suivaient de près à
travers des associations: l'Association culturelle islamique du Niger (ACIN)
sous le régime de Diori et l'Association islamique du Niger (AIN) sous le
régime militaire, qu'ils avaient spécialement créées à cet effet. L'autre réalité
qu'il importe de souligner, c'est que, même si toutes les constitutions du
Niger indépendant proclament la laïcité de l'État, plusieurs actes posés par
l'État ou ses représentants (le développement de l'enseignement franco­
arabe par la multiplication des médersas à travers le pays, la participation
à la redynamisation des écoles coraniques, l'appui financier apporté chaque
année aux associations islamiques du pays, la participation à l'organisation

5. Par « taqiyva », il faut comprendre une résistance passive par r acceptation de r ordre établi
du bout des lèvres jusqu'à Ull moment favorable à son rejet.
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du pèlerinage, la transformation des fêtes musulmanes en fêtes officielles,
l'ouverture et la clôture de la radio nationale ainsi que de certaines
cérémonies officielles par la lecture de quelques versets du Saint Coran,
la création récente d'un ministère chargé des questions religieuses...),
témoignent une influence évidente et grandissante de l'islam dans la marche
de l'État nigérien.

Même l'État colonial, qui n'a jamais caché sa méfiance vis-à-vis de
l'islam, n'est jamais allé à la mesure extrême d'empêcher catégoriquement
la pratique de cette religion ou même son expansion. li est d'ailleurs
intéressant de relever que c'est sous ces régimes consacrant la laïcité
de l'État que l'islam a réellement pénétré les populations, que le nombre
de ses adeptes a considérablement augmenté, qu'il a acquis une position
majoritaire sur l'échiquier religieux du pays",

Tout ce qui précède nous amène à dire que la proclamation de la
laïcité de l'État ne peut, Cl priori, constituer un handicap majeur pour
l'épanouissement de l'islam. Tout dépend de la conception que l'on se fait
de l'islam et de la manière dont l'on conçoit et vit cette laïcité. En règle
générale, l'objectif visé par les tenants de la laïcité, c'est de faire en sorte que
l'État n'ait pas une religion officielle; qu'il soit à égale distance de toutes
les croyances. Mais dans les pays fortement islamisés comme le Niger, il
s'agit plus spécifiquement d'arriver à empêcher à l'islam de s'exprimer
politiquement, de gérer politiquement la société, en un mot de parer la
naissance de l'islamisme. Tant que les musulmans s'en tiennent uniquement
à la pratique de leur culte, qu'ils se gardent de faire des contestations à
caractère politique, l'islam ne peut constituer une source de préoccupation
pour le politique. Or, si l'on examine le comportement des musulmans
nigériens jusqu'à un passé récent, c'est bien de cela qu'il s'est agi. En effet,
tout laisse croire que, dans leur écrasante majorité, ils se sont pins occupés
de la pratique de leur religion, du travail d'apprentissage, de mémorisation
du Saint Coran, que toute autre considération politique pour le compte de
l'islam. Qu'est-ce qui peut bien expliquer une telle attitude?

JI y a d'abord la nature même de l'islam qui y est professé. Même si la
présence de l'islam au Niger remonte à \111 passé lointain, cette religion
ne pénètre réellement les populations qu'à partir du x,xe siècle. L'islam
de masse reste donc lin phénomène récent au Niger, L'autre réalité, c'est
que des siècles durant, l'islam au Niger est resté passif, rudimentaire, de
pauvre qualité, entaché d'ignorance, mélé de superstitions, de croyances
et de coutumes animistes, un islam dont l'observance des principes est
lâche, dont la pratique, du fait de la faiblesse de. l'encadrement, est restée
très superficielle. Même de nos jours, l'islam conserve largement ce visage.
Dans ces conditions, on peut donc soutenir que très peu de musulmans

6. À ct sujet. voir Zakari (2(X)~). t 1 : JIJl·274)
7. Toutes les constitutions du Niger précisent qu' aucune « religion Ile peut s 'arroger le pouvoir
politique ni simmiscer dans les affaires de l'État» tConstitution de la IVe République. mai
!l)l)(,. article S) et -, aucun parti Ile peut être créé dans le but de promouvoir [... 1une religion.
sous peille de poursuites judiciaires» (ibid.. article 9) ..
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nigériens avaient une claire notion de leur religion au point de poser des
revendications de nature à défendre sa plénitudes.

JI y a ensuite que, même si cette minorité existe, les régimes politiques
précités accordaient très peu de place à la contestation. Ce n'est donc pas un
hasard que ce soit seulement au début des années 90, suite à la proclamation
du pluralisme, qu'a lieu la remise en cause de la laïcité de l'État 9 • En effet,
profitant de la liberté d'expression que procurait le cadre démocratique qui
venait de voir le jour, certains milieux musulmans (quelques cadres formés
à l'école occidentale qui se sont soudainement trouvés une vocation et une
expertise en matière d'islam et des «arabisants» ayant effectué des études
islamiques à l'université islamique de Sayet dans les universités du Maghreb
et du Moyen Orient, tous militants dans des associations islamiques
nouvellement créées pour la plupart':'), se fondant sur une interprétation
tendancieuse de la notion de laïcité (selon eux, l'État laïc est 1111 État qui
fait fi de l'islam, la religion de la majorité des Nigériens; la laïcité est une
notion proprement anti-islarnique), dénoncèrent, au cours de la conférence
nationale souveraine tenue à Niamey du 29 juillet au 3 novembre 1991, la
laïcité de l'État, et adressèrent en 1992, lors de la rédaction du projet de
Constitution de la Ille République, au Président du Haut Conseil de la
République", llll mémorandum dans lequel il est notifié, entre autres:
« La suppression pure et simple de la laïcité des textes fondamentaux»
(Mémorandum: 3).

lt Il y a lieu de préciser YUt:. jusqu à lm passé récent. dans certains milieux «. occidentalisés »

(cadres de l'administration. scolaires. universitaires). toute référence au religieux en général
était perçue comme un indice d'ignorance. darriération.
9. Suite au discours tenu il la Baule par le Président français. François Mitterrand. liant route
aide ft venir de sou pays à ses anciennes colonies. à une ouverture démocratique préalable, et
sous la pression de la société civile nigérienne (monde scolaire et syndicats des travailleurs).
le Président nigérien de l'époque. le Général Ali Sai hou, chef d'un État considérablement
affaibli du fait de la mal gouvernance. dut proclamer le pluralisme on le multipartisme le 15
novembre 1')90. Ce pluralisme gagna aussi le champ religieux où il se traduisit par la création
de plusieurs associations islamiques et 1111 prosélytisme sans précédent.
10. Il s agit précisément des associations suivantes : l'Association islamique du Niger (AIN).
l'Association JX)lU' le rayonnement de la culture islamique (ARel), l'Association nigérienne
pour J'appel à la solidarité islamique (ANAS!). l'Association nigérienne pour J'appel à
J'unité et la solidarité islamique (ANAU SI) : cf. AIN, AReL ANAS1 & ANA1ISf. 19<)2.
.. Mémorandum des musulmans à l'adresse du Haut Conseil de la République (HeR) »

(Niamey. of p.). De nos jOlU·S. on compte plus d'une quarantaine d'associations islamiques au
Niger. Mais parmi elles. très peu fonctionnent réellement.
II. Le Haut Conseil Je la République (HeR) est le deuxième organe important du régime
de la Transition mis en place il l'issue de la Conférence Nationale Souveraine. [1 est chargé
du suivi et du contrôle de l'exécution du cahier de charges et des décisions de la Conférence

Nationale Souveraine. Le HCR détient aussi le pouvoir législatif et supervise deux
commissions spécialisées : la commission chargée Je l' élaboration des textes fondamentaux
(constitution. code électoral. charte des partis) et la commission chargée des crimes et abus
politiques, économiques. sociaux et culturels. Sou Président. le Professeur André Salifou qui
fut le Président du Présidium de la Conférence Nationale a été élu le 2 novembre 1991 en
totalisant () voix sur 7.
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Bien évidemment, cette revendication ne laissa pas indifférents les
adeptes des autres religions, tout particulièrement les chrétiens qui
exprimèrent clairement leur désaccord en ces termes: « Nous, chrétiens
nigériens, demandons à ce que notre constitution garantisse la séparation
nette entre pouvoir politique et religion ainsi que la non ingérence de l'un
par rapport à l'autre: de sorte qu'il ne soit possible à quiconque de se cacher
derrière la couverture religieuse pour s'emparer du pouvoir politique et
l'exercer à des fins personnelles »12.

Finalement, le problème fut résolu en remplaçant le terme «laïc»
par le groupe de mots: « la non confessionnalité de l'État »; Même si les
dénonciatenrs de la laïcité de l'État n'ont pas pleinement réussi dans leur
lutte, celle-ci a tout de même fini par créer une nouvelle voie. En effet, avec
l'éclosion des libertés consécutive à la démocratisation de la vie politique
au début des années 90, l'immixtion du religieux dans le champ politique
devient de plus en plus nette: les hommes de religion expriment clairement,
à travers des prêches publics et des interventions sur les médias, leurs
opinions par rapport à certaines questions politiques touchant à la vie
socioculturelle de la nation; ils critiquent vigoureusement les décisions
politiques dont ils estiment l'esprit contraire aux principes islamiques, les
contestent ouvertement en recourant parfois à la manifestation violente,
C'est ce qui s'était passé lors de la tentative de vulgarisation du projet
de Code de la famille (République du Niger 1993), de la ratification de la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard
des femmes (CEDEF) en 1999, et de la tenue à Niamey, en novembre 2000,
du Festival de la mode africaine (FIMA)'3.

Certes, en dépit d'un certain nombre de libertés que garantit le cadre
démocratique, l'État, qui a le pouvoir d'autoriser la création et, en cas de
besoin, de décider la dissolution des associations islamiques, qui assure en
partie leur bon fonctionnement en leur accordant chaque année un appui
financier, dispose d'atouts non négligeables pour régenter les activités
dans ce domaine. C'est pourquoi, plutôt que de s'évertuer à mener des
luttes à caractère politique pour le compte d'un islam qui est loin d'être
pleinement assimilé par la majorité des gens qui s'en réclament, certains
musulmans, conscients de la limite de leur liberté d'action, préfèrent
faire preuve de réalisme en attendant de l'État un regain de fermeté pour
assurer non seulement la quiétude nécessaire au bon déroulement du travail
didactique" (mieux faire comprendre aux musulmans leur religion à travers

12. « Débat sur la laïcité de l'État. Les réactions de rÉglise », Journal Le Démocrate du 28
septemhre.
13. Pour plus de détails sur ces questions, voir Zakari (2009, t. 2 : 130-148)
14. Certains musulmans estiment qu'il y a. par rapport au passé. un peu de laxisme de la
part de rÉtat qui. à leurs yeux. ne fait pas tel1ement preuve d'autorité, qui laisse la pagaille
s'instaurer notamment dans lt: domaine de la prédication où dt:s personnes non qualifiées
investissent les médias pour, sous prétexte de prêcher au nom dt: l' islam.lancer des invectives,
tenir des discours qui mettent l'accent sur les divergences entre musulmans, concourant
ainsi à œuvrer plus contre l'islam que pour l'islam Eu lm mot. ce qu'ils attendent plus de
l'autorité politique, c'est la quiétude nécessaire pour mener à bien leur tâche d' enseignement
et d' explication dt: l' islam.
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l'enseignement et la prédication), mais aussi la lutte contre la dépravation
des mœurs ou pour la défense de certaines valeurs islamiques sérieusement
remises en cause par l'influence des messages, fortement marqués du sceau
des valeurs étrangères (occidentales tout particulièrement), véhiculés par
les médias publics et privés.

La plupart des personnes que nOLIs avions interrogées lors de nos
dernières enquêtes, en 2008-2009, dans les régions de Tahoua et de
Niamey, partagent ce point de vue. Pour eux, aujourd'hui, la priorité pour
les musulmans nigériens, c'est bien ce qui vient d'être relevé, et non la lutte
contre la laïcité de l'État, ou pour l'avènement d'un État islamique dont les
contours restent à définir. En effet, ainsi que le relève avec justesse Olivier
Roy, « toute l'histoire du monde musulman montre que le pouvoir a été de
fait séculier et jamais sacralisé [...] Islamistes comme néo-fondamentalistes
[...], sont les premiers à dire qu'aucune formation politique ayant existé
dans le monde musulman n'a correspondu à un vrai État islamique» (Roy
2006 : 107-108). Mais une idée prévaut, c'est celle qui veut qne « la société
musulmane idéale est celle du temps du Prophète » (ibid. : 101). En tous les
cas, l'État islamique, même bien défini, ne peut espérer prospérer que dans
un milieu suffisamment islamisé. Cequi n'est pas le cas au Niger actuel.

Conclusion

La laïcité, telle que définie ou conçue, est difficilement applicable dans
les sociétés comme celles du Niger où la référence au sacré occupe une
place centrale dans la vie quotidienne. Le pouvoir colonial, qui en est
l'instigateur, a dû, lui-même, mettre de l'eau dans son vin en acceptant
certaines concessions qui tiennent compte de la réalité religieuse du milieu,
tels que le recours aux cadis ou assesseurs pour appliquer le droit musulman
oules lois coutumières selon les cas, la collaboration, de préférence avec les
personnes issues du milieu musulman, dans sa tâche administrative. Dans
le cadre du Niger indépendant dont les dirigeants consultent régulièremeut
les marabouts et autres charlatans pour la «construction» de leurs carrières,
exhibent avec fierté leur appartenance à l'islam (à travers notamment la
fréquentation assidue des mosquées au moment des prières, la participation
à l'office du vendredi, aux grandes prières du 'Îd al-Fitr et du 'Îd al-'Adhâ,
la réalisation du pèlerinage...), n'hésitent pas à faire appel officiellement
au religieux pour contribuer au règlement de certains problèmes sociaux
(prières pour que Dieu instaure la paix et la quiétude dans le pays), ou
naturels (prières pour améliorer la pluviosité), l'influence de cette religion
ou du sacré d'une manière générale dans la marche de l'État devient encore
plus nette. Dans ces conditions, on comprend pourquoi le combat contre la
laïcité de l'État a été circonstanciel et éphémère. En fait, l'idée de la laïcité
que ses pourfendeurs avaient voulu accréditer auprès des populations
musulmanes ne reflétait pas tout à fait la réalité sociopolitique du pays:
c'est dans un cadre « laïc » que l'islam au Niger a conuu sa plus grande
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expansion, et rien dans la vie de l'État ne démontre clairement que cette
religion est brimée ou totalement mise à l'écart. Si c'est la mise en place
d'un État islamique qui est visé à travers le combat contre la laïcité de l'État,
son aboutissement n'est pas non plus évident pour au moins deux raisons:
ce type d'État reste à être défini et, au cas même où il viendrait à l'être, il
n'est pas certain que le milieu musulman nigérien actuel soit suffisamment
préparé pour le recevoir. c'est du moins là, l'avis de certains musulmans. En
tous les cas, tout laisse croire que la lutte contre la laïcité de l'État nigérien
ne constitue plus une préoccupation même auprès de ceux qui en furent à la
base; elle relève du passé et semble ne plus être à l'ordre du jour.
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LES FORCES RELIGIEUSES MUSULMANES ET LE D~:BAT POLl'I'IQUE

DANS UNE R(~PUBLJQUE LAÏQUE: I:EXEMPLE DU MALI

Naffet KÉITA

Islam, laïcité et démocratie sont, dans l'usage courant, des renvois ou des
référents simples, totaux, dont le sens serait évident pour tout le monde. Or
nous savons bien que les trois font l'objet de débats, intenses et non clôturés,
et qu'ils sont loin de représenter des réalités simples et homogènes, qui
seraient reçues de la même façon par tous. Notre hypothèse est que l'usage
tout azimut de ces référents a produit nombre de problématiques et a conduit
la réflexion dans des configurations irrésolues, pour enfin embrouiller
le débat en confondant l'islam à des « objets» aussi différents que les
croyances religieuses, les rites et pratiques les plus divers, des événements
et des attitudes séparés par des siècles et par des distances géographiques
et conceptuelles immenses.

Une telle hypothèse est, également, l'occasion pour revisiter les pratiques
de l'islam au Mali dans la longue durée, à savoir les commerces entre les
politiques et les religieux, d'une part, et de ses manifestations récentes
consécutives au croisement des trajectoires de groupes rebelles d'avec les
djihâdistes, les salafistes dont le projet était, non seulement, d'appliquer
la charia dans les régions qu'ils occupaient mais, aussi, de l'étendre à
l'ensemble du pays. Un tel dessein n'était pas sans conséquence sur les pays
de la sous-région ouest-africaine.

Or, il s'avère que le Mali est un pays musulman, membre fondateur
de l'Organisation de la conférence islamique (OCl), où l'islam malékite,
traditionnellement modéré et tolérant, est le bréviaire de la majorité des
musulmans. Mais ces dernières années, tant dans les régions du Nord
comme au Sud du pays, on assiste à une montée extraordinaire du sunnisme
« réformé» ou Wahhabiyya qui présente de forte ressemblance avec l'islam
salafi, l'antichambre du salafisme. Cela advient dans un contexte de panne
du politique et de l'idéologie qui le sous-tend (la démocratie multipartite) et
où, enfin, lecadre religieux apparaît être le meilleur réceptacle pour le projet
de réforme social, politique et de réarmement moral.

Depuis bientôt deux décennies, au Mali, plus particulièrement, le champ
du religieux musulman, en recomposition, est en train de rompre avec la
pratique d'un islam traditionnel et le dirigisme étatique. De même que les
enjeux de certains événements qui rythment la vie publique font croire à un
rétrécissement de lignes entre les forces politiques et celles religieuses.
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Nous relevons que lors des élections présidentielles de 2002, deux
candidats estampillés « islamistes» ont été enregistrés: le candidat de
l'Union nationale pour la renaissance - Faso Danbé (UNPR) et un prêcheur
célèbre qui travaille à l'Organisation de la conférence islamique (OCl),
Youssouf Diallo; l'appel de certains religieux à voter pour le candidat du
regroupement « Espoir 2002 », Ibrahim Boubacar Keita dit «IBK»;
la prolifération des Da'uxi « appels à Dieu» du Tabliql: pakistanais;
l'avènement des prêcheurs d'un genre nouveau qui participent aux
cérémonies sociales, chantant les louanges de «parrains» sur des airs
habituellement dédiés au Créateur (Holder 2009) ; la marche des militants
de l'UNPR et de la Ligue Islamique du Mali contre les projets de loi
d'abolition de la peine de mort et du code de la personne et de la tutelle;
l'annonce officielle à la télévision nationale du report de l'examen de ces
textes de lois à l'assemblée nationale par le Haut conseil islamique du Mali
(HCIM) après une rencontre avec le chef de l'État; les marches et le meeting
de ce même HCIM contre l'adoption de ladite loi et son renvoi à l'assemblée
pour une nouvelle lecture par le Président de la République; etc. expliquent
à suffisance le regain du religieux islamique dans la vie publique malienne.

Dansces conditions, une interrogation sur la nécessité ou non d'i mpliquer
le pouvoir spirituel dans la gestion quotidienne de l'État est effleurée par
nombre d'acteurs ou d'observateurs de la vie publique. Déjà en 2004, Me
Mountaga Tall, Président du Congrès national d'initiative démocratique
(CNID) Faso Yiriuxt Tort, et député à l'assemblée nationale, penchait pour
une législation des mariages religieux et coutumiers. Qu'est-ce qui explique
le besoin ou les références de la chose religieuse dans l'espace public
malien? Est-ce à dire que les acteurs publics traditionnels ne font ou ne
donnent plus sens et qu'il faille les disqualifier au profit des « gens » de
foi? Pourquoi ces soubresauts périodiques des identités à relent religieux?
Que recouvrent-elles? La résurgence du religieux, ses manifestations, la
violence passive ou active dont il recèle ne sont-elles que des modalités de
luttes où se manifestent la préférence religieuse, les problèmes d'identité
en construction ou en re-construction, ou portent-ils sur des mouvements
sociaux capables de lutter au nom d'objectifs généraux contre le pouvoir
étatique ou le vaste mouvement d'ordonnancement de la vie publique sous
tendue par la laïcité?

De l'avènement du pluralisme démocratique
à la masslfieatlon du fait religieux

Enprenant pourprétextecequestionnement,qui,nonsenlement, entrevoit
le devenir des sociétés maliennes mais aussi scrute l'horizon du contexte
global qui l'environne et les problèmes qui assaillent, un constat s'impose :
l'euphorie de la démocratisation et du multipartisme s'est estompée, le
commun vouloir de vivre ensemble s'énonce dans des contextes et sous des
signes multiples. Or si le processus de mondialisation en marche partout sur
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la planète se manifeste par l'intégration économique ail capitalisme libéral,
aux systèmes de gouvernance multilatéraux et l'adoption de nouveaux
moyens de communication. en passant par l'intégration culturelle au modèle
américain dominant, parallèlement, et paradoxalement. lin autre processus
cie désintégration territoriale, de nationalisme. cie religieux ou d'etlmicité
local on transfrontalier semble se dresser face ail premier. II prend la forme
apparente d'une résistance aux forces intégratrices, d'un djihad (Barber
l()C)Ô), d'lm « choc des civilisations " (Huntington 19(7) ou encore d'une
revanche des cultures (Bayart 1981 : Mattelart 19(5). En rapport à cette
perspective. l'affirmation de « renaissance du religieux» ne serait pas de
trop; cela traduit, en effet, une tendance lourde comrueucée depuis une
vingtaine d'années, mais qui a pris cie l'ampleur avec la désintégration du
territoire de l'ex-Union soviétique, le triomphe apparent du capitalisme
libéral et « la fin de l'histoire ,) (Fukuyama 1()9:!),

Curieusement. les problèmes ideutitaires et religieux prolifèrent
et progressent en même temps que la mondialisation, phénomène en
apparence paradoxal mais qui se justifie par lm lien logique de dépendance
et de besoin de légitimation de l'lin par l'autre (Dieckhotf 2001 ; Pérez­
Agote 19(9). Ainsi, l'opposition entre les deux processus s'avère attravante,
d'autant plus qu'elle est palpable clans les contradictions manifestes des
orientations de l'un et dt' l'antre: le premier prêchant lm viliage global
transparent et homogène, le second réclamant la défense des terroirs et des
identités locaux imperméables et distincts (Hsab 20(2). Cependant. ces
contradictions justifient-elles la corrélation inhéren te au développement de
ces denx processus? Et si tel est le cas, s'agit-il d'une opposition ou plutôt
d'une complémentarité?

Fukuyama (J()()2), en contresignant le décret hégélien, donna de l't'au au
moulin d'un Huntiugton (1997) qui consacra l'opposition entre l'Occident
chrétien et l'Orient musulman. ra menéouréd uit pour l'occasion à l'islamisme.
Or, si une telle interprétation semble assez grosse de conséquence, parce
que ramenée à une opposition larvée entre une religion (christiauité et
une pratique religieuse (une des formes puritaines de l'islam), Celtes, une
telle vision alimente, non seulement. une certaine réflexion mais aussi. est
devenue le bréviaire de la diplomatie internationale.

Le Mali, tout connue ses voisins issus dt' l'ancienne Afrique occidentale
française (AOF). est lm pays à constitution laïque. Pourtant depnis une
vingtaine d'années, les gouvernants maliens sont obligés cie prendre des
initiatives qui. à première, lie. sont autant d'l'Il torses à la lalcité mais qui
sem blent nécessaires pour mai nteni l'un semblant de paix et d'unité t'nt rI' les
membres de la communauté religieuse majoritaire du pays, les musulmans,

Déjà le régime de l'UDPfl.1 (1()6H-199J) a dû imiter. aux frais de l'État.
des personnalités musulmanes éminentes des pays arabes pour faire le tour
du pays et prêcher l'entente entre les musulmans maliens. Il avait surtout
suscité la mise en place dl' l'Association pour l'unité pt le progrès de l'islam
(Al\lUPI), structurée sur le modèle du parti unique et avec mission de fain'
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baisser les tensions entre musulmans au niveau local, régional et national.
Dans chaque instance de l'AI\I1 JPL on devait veiller il une representation
équita ble des divers courants en présence. Enfin diverses solutions ont l'tt'
préconisées pour contrôler la prolifération anarchique des medersas et
autres institutions islamiques dispensant IllI enseignement systématique en
arabe à forte telleur islamique voire islamiste,

Depuis la libération politique de 1991, les divers courants de la
corumunauté musulmane s'affirment et s'affrontent ail grand jour, Le Mali
compte aujourd'hui près d'IIII millier d'associations islamiques enregistrées,
regroupées dans diverses coordinations dont l'AMUPI toujours.Ia Ligue des
imams (L1MAl\lA),1a Ligue des prédicateurs, l'Union nationale des femmes
musulmanes (UNAFEM), l'Association malienne des jeuIles musulmans
(AM.JMJ,le Groupement des leaders spirituels musulmans du Mali, etc.

Sous l'ère démocratique, les autorités du pays se sont investies pour
forcer la mise en place d'un HCI M, où toutes les tendances doivent être
l't'présentées et qui devrait servir désormais d'interlocuteur unique entre le
gouvernement malien et la communauté musulmane. Par la même occasion
un règlement pour l'exercice et le contrôle du « prêche musulman »,

notamment sur les ondes, a été adopté,
La nouvelle situation politique a ainsi porté au grand jour les divisions et

les antagonismes au sein de la communauté musulmane. II y a les nombreux
contentieux qui opposent les Wahhabites aux partisans de l'Islam malékite
surtout dans les campagnes, de plus en plus dans les villes et même an sein
du HCIM composé majoritairement des premiers.

La mouvance islamiste malienne se manifeste de plusieurs manières: les
associations caritatives, les organisations de prêche (la .101110'01 al-Do'u-a
WH 'l-Tubliql: étant la mieux implantée), et une nébuleuse de groupuscules
politiques proches de l'idéologie des Wahhabites, des Frères Musulmans et
de penseurs comme le Tunisien Rachid Ghannouchi oule Soudanais Hassan
al-Tourabi,

D'autres mouvements se font jour au sein de l'islam malien et certains
de leurs prêches ont déjà provoqué l'ire des gouvernants et des responsables
de l'AMUPI de l'époque: pal' exemple, le prêcheur Chérif Ousmane Madani
Haïdara et son mouvement Ançar Dine Isla mi (Keita 2(11). À l'ombre du
Centre Culturel iranien, il y a des groupuscules shiites en gestation. Les
Wahhabites se montrent particulièrement préoccupés par l'introduction du
shiisme au Mali. Puis il faut signaler la secte des « Pieds nus » opposée à tout
progrès technique, àtoute production occidentale. La liste n'est certainement
pas exhaustive, mais II/outre qu'une fois la liberté d'expression garantie, la
communauté musulmane aura beaucoup de mal à parler d'une seule voie et
encore moins à tramer une unité profonde.

Dans IlIl contexte social 01/ la pratique de l'islam est prédominante chez
les Maliens, la laïcité de l'État est en quelque sorte la garante de la libre
expression des minorités religieuses. La majorité des leaders musulmans
considère pourtant la laïcité comme un phénomène d'importation, introduit
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par la colonisation. Il y a ainsi un contentieux latent entre l'islam et l'État.
Paradoxalement les tendances minoritaires de l'islam tirent à eux la
couverture de la laïcité pour se faire reconnaître. Elles revendiquent pour
elles la liberté d'expression démocratique pour instaurer en fin de compte le
« règne de Dieu », En cela, elles ont le soutien des organisations islamiques
internationales: la Ligue du monde musulman iRubitcû, Organisation
de secours islamique (OS1), Croissant rouge qatari (CRQ), Agence des
musulmans d'Afrique (AMA) du Koweït, la « Da'uia » libyenne, etc. Elles
profitent largement des structures de formation islamique offertes par
l'université AI-Azhar du Caire, les grandes universités islamiques des pays
du golfe ou de Khartoum.

Dans le domaine de l'action sociale, l'islam est bien présent grâce à
l'impact des pétrodollars. Dans le passé, nombreux étaient les musulmans
qui reconnaissent le devoir de la zakût (aumône légale), mais ne s'en
acquittaient guère. Toutes les initiatives de collectes entreprises dans
la lutte contre la pauvreté ont échoué, en raison, semble-t-il, du manque
de confiance entre musulmans. Alors que l'œuvre sociale des musulmans
semblait réduite aux aumônes et offrandes du vendredi et en certaines
circonstances (fêtes familiales et religieuses) ; à la faveur des pétrodollars,
on assiste à un essor effréné des ONG islamiques (Soares 2005 ; 2006).

Toutes leurs actions tendent à promouvoir la religion et la culture arabo­
islamique. La dispute sur les diverses manières de vivre l'islam au Mali
cache en fait un autre débat, celui sur l'avenir politique du pays.

Selon les courants islamisant, aucune des trois expériences politiques
connue, vécue et perçue (socialiste, régime de parti unique, démocratie)
n'a répondu à l'attente de la majorité des Maliens. L'heure est venue, selon
eux, d'expérimenter un régime inspiré pleinement de la loi coranique. Alors
même que l'explosion des associations religieuses est la conséquence de
l'élargissement des droits et libertés démocratiques, certaines d'entre elles
n'en formulent pas moins des attaques contre la démocratie. À leurs yeux,
la «vraie démocratie », c'est la «solution islamique », qui consisterait à
asseoir la loi du Coran.

De I'Inteedlerlon de partis religieux
aux revendications confessionnelles

Le faible degré d'organisation politique provient de l'interdiction de
constituer des partis politiques d'opposition avant l'ouverture démocratique
de 1991 et, depuis, l'interdiction de constituerde partis politiques d'obédience
confessionnelle dont le pouvoir se sert pour garder les islamistes en dehors
du champ politique.

La pléthore des associations islamiques, les interférences régulières
dans le champ politique à travers le parrainage de certains candidats lors
de scrutins démocratiques, les prises de position sur des questions de
la vie publique dans les prêches et même, dans certains cas, le choix des
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thématiques de sermon lors des prières de vendredi, l'organisation de
meetings de protestation contre des projets de loi sont des situations
qui ont commencé à mettre en mal les relations séculaires entre l'État et
la religion. Cette situation a contribué à la réactivation du discours de la
laïcité constitutionnelle mais a aussi suscité de nouvelles ambitions des
associations religieuses à influencer la vie de la cité.

Une première tentative d'unification des différents courants politiques
religieux a eu lieu à la fin des années 2009 autour de la levée de boucliers
des religieux, toute tendance confondue, contre le projet de loi portant Code
de la personne et de la tutelle qui s'est soldée par l'opposition des leaders
religieux musulmans et chrétiens sur fond doctrinaire (Soares 2009).

Si l'expression politique de l'islamisme est limitée, les sympathisants de
cette idéologie sont de plus en plus nombreux. L'islamisme se développe
surtout dans les grandes villes maliennes, au sein de certains groupes de
populations comme les commerçants, les coronculteurs, les agriculteurs
qui constituent aujourd'hui l'essentiel du sous-prolétariat urbain et rural
ainsi que chez les jeunes sortis sans véritable qualification du système
d'éducation arabisé, de l'école classique et qui échouent sur un marché du
travail complètement déprimé (Keïta 2011).

La réforme de l'éducation, qui a introduit massivement l'arabe dans
le curricula au détriment du français, a été un grave échec, la maîtrise du
français restant un atout considérable sur le marché de l'emploi. Deplus, cet
abandon du français a coupé les nouvelles générations du monde occidental
et de ses valeurs.

L'islamisme s'enracine également dans la misère urbaine, le rejet d'une
classe politique jugée corrompue et l'enterrement du projet démocratique.
Le secteur caritatif, dont l'essentiel des fonds provient des pays du Golfe,
contribue également à son essor. Ces flux financiers importants ne sont
absolument pas contrôlés par l'État, qui n'a donc aucun moyen de savoir
si ces fonds ne sont effectivement destinés qu'aux actions caritatives et à
l'édification de mosquées.

Une teutatived'unificatiou du courant politique semble se dessiner autour
de l'UNPR, bien que ce parti soit encore reconnu par les autorités. Mais le
pouvoir semble une fois de plus ne pas vouloir accepter les islamistes dans
le champ politique, bien que ceux-ci s'affirment légalistes et prêts à jouer le
jeu démocratique. Les principales revendications des courants islamistes les
plus radicaux dans le champ politique tournent principalement autour de
quatre thèmes, diversement accentués selon les tendances:

• l'État doit positivement instaurer un climat où les valeurs islamiques
puissent s'épanouir. Il doit favoriser ainsi la vie de la communauté
musulmane, soutenir la foi des musulmans et l'accomplissement de leur
devoir religieux: instituer des horaires de travail adaptés, imposer une
certaine retenue durant le Ramadan, apporter de l'aide pour la construction
de mosquées, octroyer un siège ou participer à sa construction, assurer
l'organisation décente et sécurisée du pèlerinage. la séparation des sexes
dans les lieux publics, les transports, les écoles, etc. ;
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• l'éducation islamique doit être prise en compte par l'État à travers le
renforcement de l'enseignement de l'arabe, la reconnaissance des medersas à
travers l'acceptation et l'intégration des diplômés des universités islamiques
dans la fonction publique, l'enseignement religieux musulman dans les
écoles publiques, ete. ; au-delà, l'Association des élè\es et étudiants du Mali
(AEEM) a exercé une forte pression pour établir une filière arabophone à
l'Université de Bamako (FLASH) :

• une place plus grande a été faite à la législation islamique dans le
nouveau Code de la personne et de la tutelle. Dans ce débat brûlant un
compromis ne semble pas avoir été trouvé entre les religieux musulmans
et les associations féminines qui, elles, aspirent et luttent pour la complète
égalité des sexes SUI' le plan juridique;

• la mise en question croissante de la laïcité de l'État dont nous avons
déjà parlé. C'est surtout la prise de conscience en tant que communauté
musulmane qui est en train de remodeler le visage de l'islam traditionnel
et par delà le visage de l'ensemble de la société malienne, indépendamment
des gesticulations et agissements des courants minoritaires. Certains
observateurs ne voient en ces derniers que des « généraux sans troupes ».

Les événements du 11 septembre 2001 n'ont fondamentalement lien changé
à cet état de fait tout corn me les prises d'otages qui ont eu cours dans
l'espace saharo-sahélien depuis 2003. Ils ont été condamnés par l'ensemble
des « religieux x musulmans dans des communiqués qui étaient des chefs­
d'œuvre d'équilibrisme, Il y a certainement chez certains religieux Maliens,
un anti-amèricanisme et français latent.

Par contre, à part certains prêcheurs islamistes, aucun Malien n'aurait
l'idée d'associer les chrétiens maliens à la mai n mise de l'Occident sur le
monde musulman sous prétexte de Tutte anti-terroriste (Statuer 2(03).

Ceci amène à poser la question suivante: les forces religieuses maliennes
ont-elles leur place dans le débat politique dans le cadre d'une république
laïque?

Pour répondre à une telle question, il est nécessaire de bien comprendre
la substance du système laïc malien. Mais auparavant, il urge de rappeler
quelques aspects des dispositions contenues dans la constitution du 25
février 1992 qui régissent les rapports entre le temporel et le spirituel:

• la République du Mali est laïque ';
• elle respecte toutes les croyances (art. 4) ;
• elle réprime tout acte de discrimination (art, 2) :

• elle garantit la liberté de conscience (art. 4 et 12).

Sur ce point. il faut noter que la seule limite assignée cl. ces libertés est celle
qni se manifeste lorsque les lois de la république sont violées, la sécurité et
les libertés individuelles menacées. Or cela suppose que les partis politiques
et les candidats qui concourent à l'expression du suffrage ne peuvent
s'identifier à aucune religion, à une race, à une ethnie ou à une région". Ces
dispositions marquent la séparation des pouvoirs temporel et spirituel.

l. Cf. Préambule. alinéa J : articles 4. 18. 25 d 2Xalinéa 2.
2.cr. art. 2Xde la constitution, ( "harre des partis et lui électorale.
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Toutps ces affirmations, dispositions constitutionnelles pt réglementaires ne
renseignent pas sur le contenu de la laïcité. En effet selon certaines thèses,
Cl' contenu peut varier, parfois dans les proportions assez larges (Nauroy
1l)l)O). Nous savons par ailleurs que le concept dl' « laïcité» renferme deux
idées fondamentales: la liberté de culte. la séparation du pouvoir temporel et
du pouvoir spirituel, Comme le disait Georges Wpil « l'idée laïque renferme
UIH' conception philosophique qui porte sur l'indépendauce et la capacité
de la raison» (1925). Mais la laïcité telle qu'elle se pratique au Mali peut
être qualifiée d'accommodante. SOIIS cette forme, il n'est pas indispensable
que la séparation entre la religion et l'autorité politique soit absolue. Tant
que les institutions de l'État ou les politiques n'accordent pas 1111 traitement
préférentiel à une religion particulière, tant qu'ils ne soutiennent pas lm
groupe religieux spécifique à l'exclusion de tous les autres; il n'y a rien dp
mal à ce qu'existent des relations de coopération entre la religion et les forces
polit iques ou encore les institutions dl' l'État (qui) peuvent apporter une
aide aux religieux dans la mesure 011 cette aide est répartie équitablement,
sans discrimination ni traitement préférentiel.

Dans ce cas, la réciprocité doit être de mise du côté des mêmes forces
religieuses à l'endroit de toutes les associations, les partis politiques et Il's
candidats. Le gouvernement et les politiques peuvent se montrer obligeant
à des besoins de personnes et des institutions religieuses (par exemple la
semaine de la solidarité ou la construction dl' la Maison du Hadj)". Ainsi,
la laïcité telle que pratiquée au Mali s'oppose au laïcisme « strictement
séparatiste »; Mais la forme de lakité pratiquée au Mali peut s'expliquer par
Il' fait que, contrairement à Cl' qui se passe en Occident où Il' triomphe du
régime laïc a été l'aboutissement de conflits violents entre le « sacerdoce »

pt « l'empire» (entre autres exemples, J'opposition du pape Grégoire VIJ à
l'empereur germanique Henri IV) où certains s'étaient plutôt attachés à une
œuvre d'irréligion, à arracher « la conscience humaine à la croyance» ; au
Mali par contre, la laïcité a été adoptée comme lm système institutionnel
d'organisation des rapports État/religion capable. il l'èrl' moderne, dl'
maintenir et dl' préserver une tradition malienne séculaire d{' tolérance et
de liberté religieuse.

La laïdU' à l'é'IJl,,('UV(' du fait r<"1igÎ('ux

L'histoire politique du Mali nous renseigne sur certains aspects des relations
entre le pouvoir temporel et Il' pouvoir spirituel. Les expériences maliennes
en terme d{' relations l'nt r{' religion et sphère publique sont nom breuses,
diversifiées pt surtout évolutives dans l'histoire. En effet, Cl'S relations ont
continuellement oscillé entre l'évitement et la collaboration.
Dès les premières heures de l'indépendauce les gouvernants, dans
leur volonté de progrès social, adoptèrent une constitution laïque pt
démocratique, Cette laïcité, inspirée de la loi française de H)OS, exclut les

.~. lei. nous nous limitons à la lorme d non au contenu.
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Mosquées et les Églises de l'exercice du pouvoir politique ou administratif.
De tendance socialiste, le régime de rUSRDA (1960-68) a maintenu ce
caractère laïc de l'État tout en garantissant la liberté de culte et n'autorisant
aucune pratique religieuse qui pouvait menacer la stabilité sociale. Et le
code sur le mariage adopté en 1962 n'accordait pas assez d'importance aux
mariages religieux et coutumiers et précisait, en outre que celui civil doit être
célébré avant celui religieux et quiconque contrevenant à cette disposition
encourrait des peines de prison. A l'époque, ce code était considéré comme
une avancée notable car libérait les jeunes filles des mariages forcés ou
arrangés (le chant encore célèbre de Tata Bambo Kouyaté, « Bambo » en
est l'illustration). Ainsi, SOIIS la He République dite socialiste, le droit de
prêcher était lié au paiement d'une taxe; la bienveillance du Comité militaire
de libération nationale (CM LN), précédant la ae République, a permis à la
communauté musulmane d'accéder au service de la radiodiffusion publique
pour prêcher (Magassa 2005).
En 1968, suite au renversement du régime socialiste, la junte militaire
s'est vite rapprochée des grands imams et marabouts du pays. En 1979. le
parti unique, Union démocratique du peuple malien (UDPM), favorisa le
développement des organisations religieuses et particulièrement islamistes,
en occurrence son organisation faîtière de l'époque, l'AMUPI.
Apartir de 1979,il yeut la création du Bureau des oulémas à la radiodiffusion
nationale. Trois mois après la création de la télévision malienne en 1983, les
émissions religieuses « Rencontre avec les Oulémas» sont régulièrement
programmées. C'est sous l'injonction des autorités de la 2e République que
les musulmans du Mali se regroupèrent au sein d'une association commune,
en mars 1981: l'AMUPI. Cela a fait dire à nombre d'observateurs que le
régime pseudo-militaire de l'UDPMétait beaucoup plus ouvert à l'islam que
celui de son prédécesseur.•Jean-Loup Amselle (1985) soulignera même que
le pouvoir de la 2" République reposait autant sur les commerçants que sur
les marabouts. L'État laïc de la 2"République va aussi instaurer de multiples
compromis dont la fermeture des bars et lieux publics de réjouissance
pendant le carême musulman et la couverture télhisée de la participation
du président Moussa Traoré à la prière du vendredi et des fêtes musulmanes,
Or, au même moment, trois associations sur six faisaient l'objet de mesures
administratives de suspension et de rejet en 1971, 1975et 1985.
Le contexte d'éclosion des associations religieuses musulmanes se confond
largement avec une quête séculaire de la liberté d'associations. En effet, le
multipartisme politique de la 3e République (1992) a largement favorisé
la création d'associations islamiques enregistrées-. Avec l'avènement de

4. L'AMUPI restera la seule association reCOIUlUt: par l'Etat jusqu'aux évènements du 26
mars 1991.
5. Plus de J13 Associations musulmanes sont enregistrées au niveau du M ATCL, selon les
dispositions de l'Ordonnance n'4l1PCG du 28 mars 1959 portant création des associations
au Mali (Magassa 2005).
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la pluralité médiatique, qui a suivi la liberté d'expression, la communauté
musulmane va directement s'approprier ses propres stations de
radiodiffusion".

Ces amabilités des autorités à l'endroit des religieux islamiques se
manifestaient sous plusieurs formes. Entre autres exemples, il était courant
pendant le mois du carême musulman de voir les bars et les lieux de loisirs
fermés et les manifestations publiques interdites. Le Président s'était fait des
amis parmi lesdirigeants des pays arabes du Golfeet y allaient régulièrement
pour obtenir des soutiens financiers afin de payer les fonctionnaires et aussi
de construire des Medersas et des mosquées à travers le pays. Le Mali était
si proche, par exemple de l'Arabie Saoudite, que les autorités acquiescèrent
la création, en 1987, d'lin tribunal islamique à Kayes (qui n'a jamais
fonctionné en fait, car les citoyens n'étaient pas obligés d'y avoir recours).
L'islam était devenu tellement prégnant dans la vie publique que certains
ont, un moment, cru à la disparition pure et simple du caractère laïc du
Mali. D'autres affirmaient que l'aide des pays arabes était un poison pour
le peuple car elle permettait à un régime jugé dictatorial et incompétent de
régner sans fin et de s'accaparer des ressources du pays. Les oppositions à
l'islamisation du Mali par 1111 régime considéré de corrompu et illégitime ont
commencé à monter à partir des années 1985. Les leaders musulmans qui
soutenaient ouvertement le régime du général-président Moussa Traoré,
sous prétexte qu'il était « un 'Tai rnusulman» étaient désignés comme des
traîtres et des ennemis du peuple.

Jusqu'à une époqne très récente, les forces religieuses, notamment à
travers leurs guides imams, prêcheurs et prêtres n'ont jamais été absentes
lors des grands débats et joutes politiques. Plus récemment encore, en 1997,
lors des événements postélectoraux, alors que le pays traversait la première
grande crise politique de l'ère démocratique et que les institutions menacées
de se déliter, les forces religieuses lançaient un appel à toutes les forces vives
de la nation pour renouer un dialogue constructif afin de sauvegarder l'unité
nationale. Cette implication du religieux est une source d'enrichissement.
Mais l'autre versant à craindre et à combattre relève du fait que depuis
l'accession du Mali à l'indépendance, les forces religieuses semblent devenir
des alliés naturels du pouvoir et ponr cause, elles en ont donné même des
martyrs à la lutte anticoloniale et pro-démocratique. De la lutte de certaines
forces religieuses, des confréries ou des voies se sont faites des assises, se
sont développées à telle enseigne qn'elles ont pu imprégner la vie de toute
une société, pays, région, etc. (le mouridisme au Sénégal, l'hamallisme au
Mali, etc.).

Le Mali ne serait-il pas lID État laïc dans un pays de musnlmans? Ce
credo est aussi vieux que l'indépendance du pays. Les maliens éprouvent
une estime de soi quand il est fait cas de l'ancienneté de leur islam par
rapport aux autres pays africains an Sud du Sahara. Vu un tel ancrage de

6. Notamment « la Voix du COrail et du Hadith" cie l'AM(JPI el e. Dambé "de l'AlSLAM.
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l'islam dans la société malienne certains observateurs ne se privent pas de
qualifier la nature du ri'gime de démocratie islamisée".

Une telle lecture ne fonde point en raison que ces événements qui se
déroulent dans des pays musulmans soient très courants ces derniers temps
puissent correspondre aux réalités maliennes, Sous le régime de rnDPM par
exemple, on percevait deux niveaux de discours des religieux el notamment
lors des cérémonies de présentation des vœux de nouvel an. Si l'un se
conformait dans une parfaite liturgie laudatrice des dirigeants du moment,
l'autre se différenciait par une provision de morale, faite de sagesse et de
pondératiou citoyenne. Nous ne cherchons point à faire là une comparaison,
mais plutôt à restituer les faits dans une perspective citoyenne nourrie de
foi républicaine respectant les fondements de l'État d'alors et même de celui
d'aujourd 'hui.

Pendant que certains grands leaders musulmans étaient critiqués pour
leur soutien au régi me d'alors, l'archevêque de Bamako, Monseigneur Luc
Sangaré, était respecté par le bas peuple pour ses sorties critiques contre le
régi me. De nombreux musulmans n'hésitaient pas à dire que seuls les leaders
chrétiens disaient la vérité aux responsables du pays tout en SP souciant du
SOli du peuple qui souffre. Chaque année, l'événement du 31 décembre le
plus impatiemment attendu par tous les Maliens n'était pas les festivités,
mais « les vœux de Monseigneur» à l'endroit des responsables du pays..\
travers lesquels il établissait l'anatomie du pouvoir corrompu et pointait
du doigt les véritables responsables. C'était l'occasion unique, pendant 2:~

ans, où les Maliens goûtaient à la liberté de la parole. Ces VŒUX annuels et
les actions des organisations politiques clandestines ont fini par préparer le
peuple à une révolte populaire en mars 1991 où l'histoire contemporaine du
Mali a connu 1111 brusque tournant. Le jour de la chute du dictateur, la foule
en colère, a attaqué la maison de l'imam de la mosquée centrale de Bamako,
Celui-ci aurait dit, pendant les jours rte révolte contre le régime de Moussa
Traoré que « qui n'aime pas Moussa Traoré, n'aime pas Dieu ».

Nombreuses études mettent en avant le fait que l'islam est de plus en
plus perçu, par ceux qui ne sont pas en responsabilité, co IIIme un recours
face à une classe politique décrédibilisée : il y aurait en quelque sorte une
a sortie du politique» OU11l1 détournement du religieux à des fins politiques
(Bourdarias :2008; Bolder 20(9). L'islamisme, qui n'est pas l'islam, se
développe ainsi dans nombre des régions du pays où il est radicalisé par les
mouvements terroristes très étrangers aux traditions locales. L'application
coutumière, par tri bu ou groupe ethnique, de la charia. par les chefs religieux
traditionnels (les qadis), n'avait rien de « rigoriste >~ et tant le statut des
femmes (traditionnellement non voilées) que les normes de régulation
sociale étaient celles d'une société tolérante et ouverte,

7. Rll\1e11 Pringle. ambassadeur des 1JSA an Mali de 19X7 3 \lJ9, faisait la même corrélation:
« ,\frcr Ma/ïs Itigltly successtul local elections of 2004, Yaroslm' Troffùuov of Tl«: Strc»!
.101111/(/1 wrotc a ./i,JIlr'!Jag" artirl« lieadlincd "Polliug Tùnlntktu: lsluntic Democrucy? Mali
Fiuds a Way 10 makc il ~\i()rk", Malians wu,' gratifiod bv the hig-tinu: publicity but ntildlv
annovrd b» rite ussumptiou tluu Mali's democracv is 'Islamic' lIIU/ bv lite implication tlrat ,IIIV

Muslùn coinurv witlt a d('I1/{}'TI1CY qualifiesforfrvak-show stntus » (Pringle 2()()6),
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Il IW faut pourtant pas occulter, au spin des sociétés des régions du
nord du pays. la pénétration diffuse d'un islam moins tolérant, depuis une
quinzaine d'années, du fait de prédicateurs Tabliql: n'IIIIS du Pakistan. CP
mouvement dont l'objet est l'instauration d'lm État théocratique, envoie des
missionnaires à des fi ns de prosélytisme religieux, pour prôner l'a pplicatiou
rigoriste de la charia pt pour récolter des fonds. Elle aurait financé dps
stages de formation au Pakistan et le pèlerinage à La Mecque de nombreux
Touareg.

Dans les régions d u Sud du pays où l'islam, très majoritairement malékite,
est lui aussi travaillé par des forces de plus en plus radicales. La présidence
du HcrM a été confiée à lm wahhabite et le bureau majoritairement composé
de wahhabites, alors que 80 % de la population est malékite.

La montée en puissance du religieux islamiste dans la sphère politique
malienne pst donc antérieure aux débats autour du Code des personnes et
de la famille relevé supra. En août 2009. en adoptant la loi portant Code
des personnes pt de la famille, l'assemblée nationale du Mali a cristallisé
tout le courroux du HCIM qui marqua alors son désaccord avec Ip texte
adopté et obtient le renvoi de la loi pour une relecture. Tontes les capitales
régionales et toutes les mosquées prononcèrent des « avis juridiques »

(fatuxi). Cette situation a largement influé sur la sécurité intérieure pt la
cohésion nationale qui furent menacées. voire mises en péril. Cette réforme,
proposée en 2009, visait à moderniser le statut de la famille, amendait IIllP
cinquantaine d'articles de loi, reconnaissait l'égalité entre les hommes et les
femmes ou organisait la reconnaissance des enfants nés hors mariage. Elle a
été annulée sous l'influence des religieux.

De CP commerce des religieux d'avec le politique, nous tirons les lignes
forces suivantes: les forces religieuses au Mali, bien que représentant Ip
pouvoir spirituel dans un système laïc, sont devenues une donnée politique
incontournable ; elles constituent un groupe de pression, ce qui leur confère
ipso facto le droit à la parole sur toutes les questions d'intérêt national: tout
en usant de ce droit, les guides spirituels doivent cependant éviter d'aliéner
la conscience des citoyens et leur libre arbitre. Les convictions politiques
des condisciples doivent être respectées. Certaines prises de décision pm
donu». en la matière ont de conséquences incalculables sm les hiérarchies
dirigeantes, Tout de même, l'attitude de neutralité des religieux lors des
joutes électorales de 1<)97, qui contraste avec celle de 2002, est une leçon
de sagesse qui leur a valu davantage d'estime et de considération de la part
des citoyens du pays. Cette leçon doit être méditée, un bréxiaire, par tons
les autres guides religieux. Les forces politiques doivent considérer cette
attitude COIllIllP une avancée démocratique qu'il faut à tout prix consolider
et élargir. Ainsi, leur démarche doit aller dans ce sens afin d'exclure toute
recherche de consigne de vote lequel est toujonrs emharrassant et souvent
paralysant non pas seulement pour le candidat. mais aussi plus important,
le blocage des règles du jeu démocratique.
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Pour concl ure, je dirai que l'i mplication du pouvoir spirit uel dans le débat
politique dans les limites définies par les dispositions de la loi fondamentale
malienne, loin d'édulcorer le caractère 1aïe de la République, élargit ce débat
à une frange influente de la société civile. En prenant davantage conscience
de son statut particulier, en s'imposant des limites dans son implication par
une attitude d'équilibre et de neutralité dans le traitement des formations
politiques, aujourd'hui suffisamment décriées, ou des candidats d'une
élection qui garantit le libre choix politique des citoyens, le pouvoir spirituel
peut demeurer un solide facteur d'unité et de concorde nationales.

~
1
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LES 1'( INI:ESSII JNS REL!1;IF.lISF..') Al TMAL! l'An: Al r Il l:T 1 1li·: 1.1\ I.\ï<'l'I'É :

LE ('AS m: I.'E( ;USE ('AT"()I.l(.l\J1~1

Karuanan .Jl'lUl-YVl·S 'T'RA<)R~~

Dans le monde actuel, les religions peuvent être à la fois facteurs dt'
guerre el facteurs dl' paix. Cette ambiguïté dépend de l'intérêt qu'on leur
accorde. Certes. toute société a besoin de réguler les rapports t'nt re religioi 1et
pouvoir, et la laicité est une des formes de régulation; mais encore faudrait­
il que celle-ci soit appliquée l'II toute transparence. La laïcité constitue en
fait lm concept difficile à saisir, à cause de sa ('()11l plpxité. D'ailleurs, elle
apparaît comme 1111 système qui se situe au carrefour d'enjeux multiples et
constitue, à CP titre, un sujet qui préoccupe Ipschercheurs actuels.

Au Mali, où elle revêt une di meusiou éminemment politique, la laïcité est
aussi l'objet d'une investigation encouragée. Lp Mali, à l'instar dt' nombreux
autres pays africai liS,a opté pour une laicité « qui apparaît comme le meilleur
gage pour la sauvegarde d'un climat de paix et de tolérance » (Berthe 1980 :
27). Ainsi, de la Première à la Troisième République, l'État malien prône
dans ses diverses constitutions la laïcité. En effet, « La liberté des cultes
qui est réglementée par la loi 1I°81/ANRM du 21 juillet 1l)61 est garantie »,

tandis que « les li bertés publiques et les libertés individuelles dont la liberté
de conscience et la liberté de pratiquer ouvertement la religion dl' son
choix » tibid.) Salit assurées pour tons les citoyens. Ce qui signifie qu'il n'y
a pas de religion qui ren't « UII caractère officiel » au Mali. c'est-à-dire qu'il
n'y a pas de religion d'État", tout au moins pour le moment. Les citoyens
bénéficient tous des mêmes droits. Toutefois, un demi-siècle après les
indépendances, la proclamation dt:' la laïcité, qui fut marquée alors par 1111

enthousiasme collectif, suscite aujourd'hui des réactions mitigées. Le pays
étant, selon les chiffres fournis par la statistique, musulman à quelque 94%
(1N8TAT 2011), les autorités administratives aussi bien que les politiques

l. (\: texte est i'';11 dune série dentreueus menés auprè-, de plusieurs acteurs chrétiens.
notanunent : lAhbé (:yprit:n Dakouo, Secrétaire général dt: la Conlérence épiscopale du
Mali: lAhhé Joseph Tandin ()i~IIT:1. Administrateur de lHniversité ( 'atholique du Mali :
le l'ère JlI';Cp Jumg : (lU'istllphe Jriarra, membre du Conseil paroissial de Latiabougou,
Bamako : ct Alxlouluye Frédéric Traoré. uucien député à lasseruhlée nationale du Mali. élu
il Sikasso.
2. LI (\lIhtituli(ll1 stipule que .. La République du Mali e,;[ indivisible. démocratique laïque

el sociale ".
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semblent plus enclines à plaire à une confession religieuse qu'à tenir compte
de la règle de la laïcité. Selon toute vraisemblance, « la laïcité fort prônée
ne se traduit pas réellement ou du moins totalement dans la pratique»
(Berthé op cil. : 28). Cela revient à identifier les enjeux actuels de la laïcité
au Mali, tout particulièrement les interactions entre l'État et les religions
dites minoritaires, comme le christianisme et les religions traditionnelles.
En d'autres termes, il s'agit d'interroger l'articulation entre l'État et l'Église,
plus précisément d'analyser le modèle laïc malien à son stade actuel.

Prendre en compte la question de l'Église, toute obédience confondue,
dans cette configuration religieuse dominée par l'islam n'est guère aisée,
Pour ce faire, nous mettrons un accent particulier sur l'émergence de
l'Église dans l'espace territorial malien, Puis nous observerons l'articulation
institutionnelle qui prévaut entre l'État et l'Église, avant de tenter une
analyse des différentes perceptions que la communauté chrétienne porte
sur la laïcité au Mali.

Un aperçu de l'Église chrêfierme au Mali: IIlIe croissance dfscrète

Si l'islam est multiséculaire dans le pays, le christianisme n'y est présent
que depuis la période coloniale, bien qu'il ne cesse de se développer à
côté de la dynamique de réislamisation observée depuis ces dernières
décennies (Holder 2009). Au-delà de ses branches historiques que sont le
catholicisme et le protestantisme, d'autres obédiences apparaissent. que
d'aucuns qualifient de « sectes », tels que lesTémoins de .Jéhovah qui ont un
certain succès. La communauté chrétienne, toutes tendances confondues,
représenterait environ 4% de la population nationale, même si l'on doit
signaler l'absence de statistiques solides. Toutefois, il existe une croissance
de l'Église qui est surtout observable en ville. Au regard de ce paysage
chrétien, les communautés maliennes les plus évangélisées sont celles qni
n'ont pas été majoritairement islamisées. Les régions où vivent les Bobo
et les Dogon constituent traditionnellement des espaces d'évangélisation
et constituent les communautés chrétiennes les plus anciennes. Mais
les milieux socioculturels bambara, senufo et minyanka, où les cultes
traditionnels ne sont pas structurés à la manière d'Une religion homogène et
hégémonique, constituent des espaces d'évangélisation actuels. Kirnparana,
localité située dans la région administrative de Ségou, est actuellement l'un
des bastions du christianisme.

Au-delà de la croissance numérique brute des fidèles chrétiens, la
multiplication des lieux de culte, notamment à Bamako, est étonnante. En
effet, en quelques années, les Iienx de culte ont proliféré dans la capitale
et cette situation résulte pour une bonne part de l'exode rural, de la
présence des étudiants et d'une communauté étrangère, notamment sous­
régionale (Côte d'Ivoire, Cameroun, etc.). Cette recrudescence se traduit
par l'agrandissement des lieux de culte dans certains quartiers d'extension
récente de Bamako (Lafiabougou, Magnarnbougou, Garantibougou, etc.),
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La sociologie de ces quartiers est en effet très marquée par la présence de
ruraux venus s'installer temporairement ou définitivement en ville, mais
aussi par les migrants de la sous-région issus de pays à majorité chrétienne
et qui sont venus tenter l'aventure à Bamako. Cela explique pour une bonne
part ces opérations d'extension d'églises et l'accroissement du nombre des
fidèles, bien que \'on observe aussi une augmentation des conversions en
tant que telle, notamment dans les quartiers de la grande périphérie de
Bamako, comme à Sébénikoro, Yirimadio, etc..

Du point de vue de la croissance démographique, un certain nombre
d'adultes se convertissent au christianisme, mais pour quelles raisons? Dans
tous les cas, les gens expri ment leurs dési l' d'être chrétiens, mais c'est surtout
vers l'Église protestante que les adhésions sont les plus marquées, tandis
que dans l'Église catholique, elles résultent plus de l'accroissement naturel
de la population qui baptise les enfants. À l'instar de la société malienne,
on observe un rajeunissement significatif de la communauté chrétienne
prise dans son ensemble, donnant ainsi l'image d'une communauté certes
jeune, mais aussi de plus en plus féminine. L'urbanisation des chrétiens
est également llll phénomène remarquable et il est frappant de noter la
présence de l'Église dans tous les quartiers de la capitale. Enfin, si les deux
tiers de la communauté chrétienne présente à Bamako sont issus du groupe
socioculturel bobo, cette caractéristique identitaire ne semble pas jouer sur
l'unité de la communauté chrétienne et sur l'entente en son sein.

Le contexte politique, social et économique favorise à bien des égards
l'engagemeut de l'Église dans le développement du pays. Cette activité qu'elle
conduit en investissant dans le domaine socioéconomique, notamment dans
l'éducation et la santé (construction d'écoles, de dispensaires ou de centres

, de santé, du nouvel hôpital de Sébénikoro, etc.), fait partie de ses missions
sociales, Lecentre Djoliba, qui est une de ses Œuvres, est un lieu d'expression
libre où l'on y tient séminaires, conférences et enseignements universitaires
ouverts à tons. La réalisation de toutes ces activités lui confère une certaine
légitimité, sinon même un droit à la parole, que les autorités administratives
et politiques apprécient.

L'Église, l'État et la eommunautê musulmane:
des rapports aeeommodants

Dans toute société, il existe une pluralité de pouvoirs: politique, culturel,
spirituel, économique. L'Église au Mali, en tant que confession religieuse,
vit en bonne intelligence avec l'État. En effet, ses relations avec l'État ne
souffrent d'aucun écueil. Il s'agit de rapports très accommodants, Defait, au
fil des trois Républiques que le pays a connues, l'Église du Mali a toujours
cherché à pratiquer avec l'État lm accommodement qui se traduit par
un respect des textes et lois du pays. À ce titre, elle se veut respectueuse
des textes et des institutions de la République. La Conférence épiscopale
a toujours invité la communauté chrétienne à respecter les j nstitutions
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du pays'. Il est écrit dans la loi malienne que nul n'a le droit de célébrer
un mariage religieux avant qu'il n'est au préalable constaté J'existence du
mariage civil. far discipline, l'Église catholique est en réalité la seule à
respecter ce principe: aucun prêtre ne célébrera un mariage s'il n'a la preuve
formelle que le mariage civil a été fait.

Cette politique d'accommodement de l'Église, et plus encore de l'Église
catholique, lui assure une bonne appréciation de l'État. En effet. elle a su
maintenir lecompromis avec les pouvoirs successifs de Modibo Kéita,Moussa
Traoré, Alpha Oumar Konaré, Amadou Toumani Touré, en n'interférant pas
avec la politique de l'État. À ce titre, elle n'a jamais été perçue comme une
menace pour l'État et cette relation favorise son engagement dans l'effort de
développement du pays. Cependant, l'Église a su maintenir parallèlement
une certaine distance avec les différents régimes qui se sont succédé.
L'archevêque de Bamako, Monseigneur Luc Auguste Sangaré, figure
emblématique de l'Église du Mali, exprimait sans complexe les problèmes
des Maliens lors des présentations des vœux du nouvel an au président de
la République par exemple. Ses discours étaient suivis par l'ensemble des
citoyens maliens, quelle que soit leur religion, et d'aucuns estiment qu'il fut
l'une des grandes voixqui engagea la révolution démocratique de 1991.

Si l'Église entretient depuis toujours de bons rapports avec l'État
malien, elle en fait de même avec la communauté musulmane. Entre ces
deux confessions religieuses, il existe ce qu'on appelle une « union sacrée
des leaders religieux », lesquels se rencontrent régulièrement. échangent et
partagent ensemble un certain nombre d'interrogations, de diagnostics et
de préconisations. Ils ont souvent mené conjointement des activités, telles
que les négociations dans le cadre de la crise scolaire qui sévit dans le pays.
À l'initiative de l'épiscopat catholique, un Centre Rencontre et Foi a été
créé pour permettre d'initier un dialogue de compréhension et de bonne
volonté entre chrétiens et musulmans, où tontes les identités religieuses
particulières sont acceptées. Cette initiative s'inscrit justement dans une
logique de bonne coexistence pacifique.

UIU~ laïcité constitutiormelle mise à mal
par les dynamiques musulmanes

Théoriquement, le Mali est laïque, mais il ne l'est pas en pratique. Il y a
plus de discours que de réalité. L'environnement politique du Mali actuel
ne favorise pas le plein épanouissement des autres religions, tels que le
christianisme et les religions dites traditionnelles, qui semblent subir la
pression de l'islam, une situation à laquelle l'État ne régit pas. Les reproches
que la communauté chrétienne adresse à l'État tiennent au fait qu'il ne
prend pas fait et cause pour les religions minoritaires, y compris les cultes
traditionnels. Il semble qu'il témoigne d'une faiblesse notoire devant l'islam,

3. Secrétariat Général de la Conférence Épiscopale du Mali. 2llllll. Les Évêques du Mali.
Paroles d'Évêques, 1988-2000. Repères pour des transitions. Bamako.Jmpnm colm.
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la religion pratiquée par la grande majorité des Maliens et qui a pris plus
d'ampleur ces dernières décennies. La Ile République a créé l'Association
malienne pour l'unité de l'islam (AMUPI). La Troisième a favorisé l'éclosion
des associations religieuses et créé le Haut conseil islamique du Mali
(HCIM) qui revitalise l'islam. Ainsi, l'islam s'affirme comme une force
sociale croissante et de plus en plus incontournable. À ce titre, les acteurs
musulmans s'imposent comme les seuls qui émergent sur la scène politique
nationale. Dans ces conditions, ils ont pu mettre à malle projet de code des
personnes et de la famille. Ils l'ont formellement rejeté et l'État a été obligé
de se plier à leurs exigences. Cette faiblesse de l'État par rapport à l'adoption
du code a revigoré l'islam dont les tenants les plus radicanx ne jurent que
sur les seuls principes de la charia.

Cette situation ne peut qu'inquiéter les autres obédiences religieuses.
L'Église catholique, bien que silencieuse, s'angoisse de ce glissement de
l'État vers une compromission en faveur de l'islam. Depuis toujours, l'État
malien a manifesté un jeu de positionnement suspect sur les questions
religieuses. Il a constamment privilégié l'islam par rapport aux autres
confessions religieuses minoritaires. Son implication totale, à travers le
Ministère de l'administration territoriale et des collectivités, par la création
d'une commission nationale pour constater l'apparition de la lune et
dans l'organisation du pèlerinage à la Mecque (Maison du Hadj) atteste
de sa partialité par rapport à cette religion. De même, sous le régime de
Moussa Traoré, avec l'influence des pays arabes qui inondaient le Mali de
pétrodollars, l'État avait pris à bras le corps tout ce qui concernait l'islam.
La construction de tribunaux islamiques à Kayes et à Mopti illustre ce
phénomène, En outre, au mois du carême musulman, sous ce même régime
cie Moussa Traoré, les lieux de loisirs (bars et espaces culturels) étaient
fermés alors que tout le monde n'est pas musulman. Cette fermeture de
bars et autres provoquait chez leurs propriétaires des pertes économiques
importantes. Ce mois de carême, qui est lm mois de difficultés pour tous,
~- compris les non musulmans, entraîne sur le marché une augmentation
d li prix des denrées alimentai l'es que l'État ne panient pas à contrôler.
L'adaptation des heures de travail à la rupture du jeûne a un impact sérieux
sm l'activité économique et administrative du pays. On peut se demande
pourquoi l'État ne décrète pas des congés annuels pour tous les travailleurs,
ou bien pour la moitié, pendant ce mois de ramadan? La vacance de
l'activité administrative pendant le carême n'est pas évaluée, alors qu'un
certain nombre de pays musulmans parviennent à organiser les choses de
manière à ne pas paralyser ou pour le moins pénaliser l'activité économique
et administrative.

Les acteurs politiques, les responsables de l'administration, les proches
du pouvoir posent des actes qui incitent à penser que l'État n'est pas
réellement laïc. En ce même mois de carême, ceux-ci interviennent auprès
de la communauté musulmane en faisant par-ci par-là des dons. Même
si l'on comprend bien que la très grande majorité des Maliens soient
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concernés, ces interventions de fonctionnaires et responsables de l'État
laissent entendre que celui-ci est quelque part partisan. Les actions menées
en faveur de l'islam traduisent une implication tacite de l'État auprès de cette
religion. Les musulmans étant majoritaires dans le pays, on ne peut ignorer
le sens de telles aides impliquant l'État et qui ne sont pas dénuées de visées
électoralistes. Lesactes qu'ils posent ne sont autres que des campagnes pour
se maintenir au pouvoir. Même si ces acteurs de l'État agissent généralement
eu leur propre nom, ils profitent du fait qu'ils sont aux affaires pour se livTer
au clientélisme politique. Cecomportement et l'absence de réaction de l'État
ont eu pour effet une perception ambiguë de l'État dans le rôle de gardien
des valeurs républicaines.

Entre un État amhigu et UI1(' communauté chrétienne parfagêc :
la laïdté au cœur

Cette pratique contournée de la laïcité par les acteurs de J'État et politique
ne laisse pas la communauté chrétienne indifférente. Celle-ci voit cette
situation nouvelle comme lm danger en termes de rupture constitutionnelle,
mais aussi quant à la garantie de son existence dans la société malienne. Ses
approches sur ce sujet sont variées. En effet, si la communauté chrétienne
est considérée comme très soudée, paradoxalement elle n'est pas unanime
sur sa perception de la laïcité. Une tendance semble souscrire à la laïcité
telle qu'elle est appliquée dans le pays et une autre la conteste.

La première estime que lapratiqueque J'État fait de la laïcité est à nuancer.
Elle ne partage pas l'idée selon laquelle il y aurait une discrimination entre
les religions. Même si cela est, elle se garde bien de J'accabler et ménage
J'État qui demeure le garant. Pour cette tendance, l'Église est associée aux
activités qu'organise J'État autant que l'islam. Par exemple, quand J'État
organise des forums, J'Église est invitée à y participer au titre de la société
civile. Dès lors, les discours portés par le représentant de J'Église peuvent
être des contributions en soi. Elle souligne que l'État intervient en faveur
de l'Église en l'aidant matériellement et financièrement, par exemple dans
l'organisation de certaines de ses activités, telles que le pèlerinage national
de Kita. À cette occasion, l'État est généralement représenté par le ministre
de l'administration territoriale. En outre, l'État intervient encore auprès
de l'Église au niveau de l'enseignement catholique. en lui versant des
subventions quant à la marche de ses écoles.

Cette intervention de l'État dans les activités organisées par l'Église ne
suffit pas à plébisciter sa pratique de la laïcité. Sa participation auprès de
J'Égliseest interprétée par la seconde tendance CO III me un « faux respect »,

Une partie de la communauté chrétienne récuse en effet l'attitude que l'État
témoigne à l'égard des confessions religieuses, attitudes jugées différentes
de celle pour J'islam. Elle dénonce la marginalisation que subit l'Église de
la part de l'État en ce qui concerne certaines questions d'ordre national.
Dans tous les cas, elle lui reproche le traitement inégal qu'il réserve aux
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confessions religieuses du pays. Apparaissant plus crispée, elle ne partage
pas la vision idyllique attribuée à la laïcité. Elle accuse l'État de ne rieu
cacher de son penchant pour l'islam. Si elle formule de nombreux griefs
contre l'État qu'elle incrimine de pratiquer une laïcité aléatoire, elle ne
veut pas non plus se mettre en compétition avec l'islam. Elle s'en prend
simplement au traitement disproportionné que l'État réserve aux antres
confessions religieuses. Elle estime que la séparation de l'État avec l'islam
n'est pas nette. L'histoire du Mali informe que l'islam a souvent été dans
l'État et l'État dans l'islam; l'État théocratique du Macina, ou celui d'El
Hadj Oumar, en sont des illustrations parfaites. Pour autant, cela n'est
pas une raison pour un État moderne, a priori démocratique, de ne pas se
démarquer de cette collusion.

Cette partie de la communauté chrétienne sensible au jeu politique
de l'État en matière de laïcité pense que rien n'est fait pour préparer les
mentalités de bon nombre de citoyens qui accepteraient très difficilement
qu'un chrétien accède à des hautes fonctions stratégiques, comme la
présidence de l'assemblée nationale, voire la présidence de la république.
même si beaucoup de musulmans reconnaissent la valeur des chrétiens.
Le pays se trouve dans un contexte où les mentalités n'ont guère évolué
et qui tiennent encore compte de l'appartenance religieuse. À Sikasso, par
exemple, quand un candidat de confession chrétienne avait voulu s'inscrire
sur une liste électorale, cette liste avait failli être contestée parce que son
nom y figurait. Les autres candidats de la liste qui étaient de confession
religieuse différente, en l'occurrence musulmane, craignaient de perdre les
élections à cause de la présence de son nom chrétien sur la liste. De pareilles
situations font penser que les chrétiens sont discriminés, voire marginalisés
au niveau de l'appareil d'État (poste de direction nationale, de ministre, etc.).
Pour nombre de chrétiens très sceptiques, la laïcité pratiquée aujourd'hui au
Mali ne permet pas d'aller véritablement vers la démocratie. L'État est en
quelque sorte inféodé à l'islam, ce qui fait que tout changement de sa part
s'avère difficile.

L'Égiist>, rnluorîtaire, contr-ainte dt>s'engager pour la laïcité?

Malgré son expansion sur le territoire national, l'Église a encore à
fournir des efforts pour devenir une force influente sur l'échiquier national,
au regard de son caractère démographiquement ultra minoritaire. Bien
qu'elle fasse l'économie de sa propre responsabilité, puisqu'elle ne se bat
pas suffisamment pour défendre la laïcité, l'Église elle-même est interpellée.
Tl lui est reproché de ne pas témoigner de sa responsabilité citoyenne. Au
lieu de se réserver en ce qui concerne la lutte pour une 'Taie laïcité dans
le pays, elle devrait adhérer à la lutte pour la sauvegarde d'une laïcité
vraie. D'ailleurs, son désintéressement de la gestion des affaires publiques
n'entrave-t-elle pas ses possibilités d'exister plus fortement dans \111

environnement encore en construction ? L'Égliseet les chrétiens maliens ne
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sont-ils pas responsables de leur propre sort? La communauté chrétienne
ne se comporte-t-elle pas en minorité complexée? Dans tous les cas, l'Église
semble ne pas faire le poids dans le débat. Elle s'isole volontiers et, ce
faisant, elle ne peut qu'assumer sa propre responsabilité quant à ce qui lui
arrive. En tant que minorité, elle devrait s'afficher et s'affirmer davantage
pour réclamer l'exercice de la laïcité. C'est sans doute ce qui lui manque,
et cela témoigne d'un certain recul de la présence chrétienne au Mali; de
fait, au regard du contexte démocratique du pays, c'est-à-dire de la scène
politique nationale, aucune personnalité chrétienne n'émerge.

Sur un autre plan, les chrétiens ont intérêt à se débarrasser de certains
préjugés, notamment à propos du fait qu'ils soient considérés comme
de gros consommateur d'alcool et de viande de porc. À tort ou à raison,
le chrétien est assimilé à ces images négatives qu'il doit combattre. S'il
parvient à le faire, il améliorera son statut dans le pays et pourra de ce
fait prétendre à plus de respect de la part de l'autre, en l'occurrence des
musulmans, pour affirmer son identité religieuse propre. Il échappera alors
à toute discrimination enclenchée, déguisée. Il revient au chrétien de ne pas
avoir peur et de s'engager politiquement. Aussi, l'Église a-t-elle le devoir de
s'organiser ou de veiller à ce que toutes ses composantes parlent le même
langage sur la laïcité. Se diviser, ne serait-ce qu'à propos de la laïcité, c'est
s'exposer au risque de se voir exclu des débats dans l'espace public. L'État,
quant à lui, n'a pas non plus intérêt à une Église éclatée, car jusque-là,
malgré le traitement inégal dont elle se sent victime, elle reste une source
potentielle sur laquelle il peut compter pour faire valoir certaines de ses
positions dans le domaine religieux et même politique. Une Église négligée
par l'État ne lui serait d'aucune utilité, car dans une logique de pluralisme
religieux, l'État n'a pas intérêt à se trouver face à un interlocuteur unique. La
chance du Mali n'est-elle pas dans un environnement socioreligieux pluriel,
donc l111 espace préservé du fanatisme religieux ?

Ce qui unit la nation, sans exclusive, au-delà des clivages ethniques,
confessionnels et de genres, c'est bien l'option laïque. Dans lm pays laïc,
certes, la prise en compte des valeurs culturelles, donc de l'équilibre
sociétal, existe. Mais l'obstruction à la laïcité 0\1\Te les vannes aux
surenchères confessionnelles. L'effondrement de la laïcité signifie une perte
de l'autorité de l'État. Le recul de l'État malien sous le régime de Amadou
Toumani Touré face à l'exigence d'un type d'islam en témoigne; la perte
de son autorité laisse la place à une religion dominante pour Qu'elle s'érige
en pouvoir d'autant plus absolu qu'il est aussi moral. Le vide que l'État
laisse est déjà perceptible dans le positionnement d'une fraction de l'islam
qui cherche à contrôler, sinon à prendre le pouvoir, comme cela se dessine
dans les discours et prêches de certains acteurs musulmans. Ces tentatives
annoncent une islamisation larvée du pays. Ce qui ne manque pas d'effrayer
certains citoyens et les autres confessions religieuses. Depuis la victoire
de l'islam sur le fameux dossier du code de la famille et des personnes,
la sphère islamique se comporte comme les maîtres absolus de la scène
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politique du Mali. En tout cas, tout porte à croire qu'elle cherche à dominer
le champ politique. À l'allure où vont les choses, l'islam risque de s'emparer
du pouvoir au Mali, alors même que la constitution écarte cette possibilité.
Le glissement de la religion vers la politique n'est plus un secret. Or de tout
temps, il est soutenu que la religion et la politique ne peuvent pas faire bon
ménage. C'est pourtant l'inverse que l'on entend désormais de plus en plus
dans les mosquées et l'espace public.

L'épineux problème que le Mali contemporain connaît se focalise autour
de la question de la laïcité. Certes, la laïcité est une question de société,
autrement un vecteur de paix, maiselle doit se réaliser en toute transparence.
Dans ce contexte, les débats concernant les liens entre le politique et le
religieux sont récurrents et convainquent même les plus sceptiques. Du Mali
d'hier à celui d'aujourd'hui, la question demeure d'actualité; nombreux sont
ceux qui estiment que dans la vie courante, on ne peut distinguer la religion
- au Mali, entendez l'islam - de la politique, surtout lorsque cette même
politique est mise à mal par ses pratiques. Pourtant, religion et politique
sont difficilement compatibles dans la pratique, tout au moins lorsqu'elle
devient, comme au Mali, une « religion publique» (Casanova 1994). Avecce
qui est en train de se faire dans le Mali d'aujourd'hui, où l'État n'adopte pas
une position neutre par rapport à l'islam - islam qui a d'ailleurs tendance à
descendre dans l'arène politiqne pour imposer son choix -, il y a péril pour
les autres croyances de perdre leur place dans cet espace.

Cet amalgame qui est en train de se produire au Mali entre l'État et
l'islam risque de conduire le pays dans une impasse. Ce qui suppose que
tonte adaptation de la démocratie avec les principes de l'islam semble vouée
à l'échec. Si la laïcité a des mérites parce qu'elle peut sauvegarder la paix
sociale, sa pratique par l'État étale implicitement les contradictions de ce
dernier qui applique une fausse apparence d'impartialité dans les questions
religieuses, Cejeu de miroir que l'État fait avec l'islam s'avère dangereux et
provoque une régression de la laïcité. Malgré le caractère partisan de l'État
envers l'islam, l'Église, qui se doit de se reprocher son indolence, a à exiger
de l'État la rectification de son attitude. Elle ne peut pas vouloir une chose
et son contraire. Elle ne peut pas réclamer le respect des lois si elle ne cesse
de se conformer à lm État qui, lui, ne respecte plus totalement, sinon la
loi, du moins son esprit. La responsabilité de l'Église dépend d'elle-même.
II lui revient de se mettre en valeur et de participer aux débats sociétaux,
renouant ainsi avec sa position d'avant 1991. La nécessaire sécularisation de
la société constitue un défi majeur que les chrétiens se doivent d'affronter.
Pour leur intérêt en tant que minorité, mais aussi pour celui de la société
toute entière, les chrétiens maliens doivent s'accommoder de la séparation
de l'État et de la religion. L'approche d'une laïcité révisée en lieu et place
d'une laïcité de façade on mystifiée, voire instrumentalisée, doit se réaliser
en dehors du prisme musulman.
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ÉTAT, t.A'icrrJ:: ET REunION EN CENTRAFRlql JE

Richard FILAKOTA

Laïcité, référence paradoxale

La Centrafrique fait partie des pays africains subsahariens qui se sont
inscrits dans la mouvance de la laïcité en adoptant au lendemain des
indépendances la forme républicaine, démocratique et sociale de l'État.
En phase avec l'héritage colonial, cette conception de l'État semblait
correspondre le mieux aux attentes des dirigeants africains de l'époque,
soucieux de conduire le destin de leur peuple sur la base des institutions
avec lesquelles ils avaient une certaine familiarité et proximité. Lebon sens a
amené ces États-nations, encore jeunes et fragiles, a opté pour une politique
de continuité avec la Métropole, quitte à ce que chaque pays trouve les voies
et les moyens de sa propre détermination. Dans la dynamique de ces liens
étroits sociopolitiques et historiques, unissant encore la France à ses ex­
colonies, les pays africains dans leur grande majorité ont adopté dans leurs
constitutions le mode laïque de gouverner l'État (Baubérot 2009 : Ql-92). Du
Sénégal au Nigeria, du Mali au Congo démocratique, de la Côte d'Ivoire au
Gabon et en Centrafrique, nombreux sont ces pays, à majorité musulmane ou
chrétienne, qui ont toujours milité pour la défense de la laïcité.

Or, le paradoxe naît du fait qu'en 50 ans d'indépendance, le
fonctionnement de l'État centrafricain qui se veut respectueux de la laïcité,
au regard des différents régimes qui se sont succédé au pouvoir, a été marqué
par beaucoup d'ambiguïtés, comme on pourra le constater tout au long de
cette analyse. Vidée de son sens originel, prise en otage par la haute sphère
de l'État et par conséquent éloignée des préoccupations des populations à
la base, la laïcité, dans sa mise en œuvre, a davantage sen; aux dirigeants
et aux partis politiques, à des fins de stratégies personnelles ou collectives,
dans la lutte pour le pouvoir. Cette approche paradoxale de la laïcité n'a pas
manqué de faire l'objet de débats au parlement, dans les milieux politiques
et encore davantage dans les médias (radios et quotidiens nationaux)
et sur le net (forums de discussions), à chaque fois que les dirigeants qui
incarnent l'État centrafricain outrepassent le cadre de leur neutralité pour
s'immiscer dans la « gestion des biens de salut »' ou bien entretiennent
des liens privilégiés avec une ou des religions particulières. Même son de
cloche, à chaque fois que les pasteurs des anciennes et nouvelles Églises, les

l. Expression héritée de Max Weber.
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ecclésiastiques catholiques et certaines autorités religieuses musulmanes
interviennent dans la supervision de certaines institutions publiques
(conférence nationale, commission électorale, etc.), à la demande de l'État.

Cette ambivalence est symptomatique des tensions ou des jeux de
réappropriation qui ont prévaluessentiellement entre l'État centrafricain et les
confessions religieuses,depuis toujours (période colonialeet postcoloniale). A
défaut de société civileorganisée et crédible, le rôle prépondérant des Églises
et des communautés musulmanes dans la sphère publique a souvent été une
source d'inquiétudes pour l'État centrafricain, surtout pour sa stabilité au plan
sociopolitique.11 est vraique les religions peuvent devenir source de violence,
de fanatisme et d'intégrisme et les exemples ne manquent pas au niveau de la
scène politique internationale : le cas de l'Irak, de l'Afghanistan, du Pakistan,
du Nigeria, du Mali, du Soudan et de la Somalie, pour ne citer que ceux-là.
Mais, au-delà de ces dérives, les religions constituent aussi, du point de vue
socio-anthropologique, d'importants réseaux de sociabilités. Ces réseaux
reposent sur « des systèmes symboliques à travers lesquels les hommes et les
femmes expriment leur condition humaine et disent le sens de leur vie, de
leur solidarité, de leur mort, de leur rapport au passé et à l'avenir, de leur
rapport aux autres, au temps et à l'espace, du sens qu'ils donnent au bonheur
et au malheur », comme le souligne assez bien Jean-Paul Willairne (2008 :

35). Le poids de cette dimension symbolique et sociale confère aux religions
une importance non moindre, sur la scène publique et dans l'arène politique.

En effet, la construction de ces États laïques dans des sociétés africaines
profondément religieuses, ne va pas de soi à cause de cette frontière poreuse
entre le politique et le religieux, le temporel et le spirituel. Le glissement
permanent entre ces deux registres a conduit, au cours de l'histoire de la
Centrafrique, tantôt à la politisation du religieux ou à la sacralisation du
politique. Face aux opinions averties qui se sont rendues à l'évidence du
divorce consommé entre la religion et le politique, comme conséquence du
processns de la philosophie des Lumières, la Centrafrique a, certes, encore
du chemin à faire pour entrer véritablement dans la culture de la laïcité,
au sens de l'autonomisation respective du spirituel et du temporel et de la
prise en compte de la pluralité religieuse et de la diversité culturelle des
populations locales.

Même si « la laïcité n'est l'apanage d'aucune culture, d'aucune nation,
d'aucun continent »2, la conception de la laïcité en contexte centrafricain a
été faussée dès le départ, au sens où elle a été sacrifiée sur l'autel des intérêts
des sociétés européennes privées>, venues faire fortune en Oubangui-Chari-.
La surexploitation de la colonie oubanguienne amena les intellectuels
centrafricains à s'approprier les idéaux laïques; ils en ont fait le fer de lance
de leur lutte pour l'émancipation, la libération et l'indépendance.

2. Voir l'article anonyme « Il y a 100 ans, rÉtat se séparait de I'Eglise », Le Monde du 12
décembre 2005.
3. Les impératifs de la production et du rendement des compagnies privées ont finalement pris
le dessus sur la mission de civilisation de l'administration coloniale. Lire Achille Mbembe
(20UO : 41-58).
4. L'Oubangui-Chari représente la République Centrafricaine avant J'indépendanœ.
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Laîcitê dévoyée et laïdti· de combat

La laïcité à la française, quoique eu mutation aujourd'hui entre laïcité
fermée et laïcité ouverte, laïcité militante et laicitè d'intelligence, laïcité de
neutralité et de compromis, reste une référence pour ces ex-colonies, mais
les singularités de l'expérience historique française des relations Églises­
État ne sont pas transposables partout. L'histoire nationale et religiense
de la Centrafrique ne s'est pas construite sur le passage conflictuel, d'une
société éprise de catholicité à une société fondée sur le principe de laïcité. En
plus, le contexte colonial, avec lequel avaient lieu les premiers contacts des
populations oubanguiennes avec la laïcité française, n'a pas vraiment aidé à
sa meilleure appropriation, mais an contraire a contribué à sa perversion.
Les effets pervers de la politique dominatrice coloniale et de l'affairisme
des compagnies concessionnaires (Chailley-Bert 1898), essentiellement
portugaises, ont poussé des régions entières, surtout tout l'Ouest de
l'Oubangui-Chari (actuellement Centrafrique) à se révolter de 1928 à 1930,
sous la pulsion de Karinou (Nzapakomada-Yakorna 1980). Ces abus, ainsi
que les méfaits de l'impérialisme ont été tour à tour dénoncés sous la plume
de René Maran (1921) et d'André Gide (1927 et 1928),

La contradiction entre la France républicaine, sociale et démocratique
et les abus, les injustices, les discriminations sociales par lesquels s'est
illustré le tandem administration coloniale et compagnies concessionnaires
européennes, en Oubangui-Chari, a fini par jeter des discrédits sur la
pertinence de la laïcité et semer la confusion dans l'esprit des populations
locales. ]ronie de l'histoi re : c'est un homme d'Église qui exhumera l'héritage
laïqne de la révolution française et des Lumières et en fera le cœur de son
combat politique, En antinomie avec l'administration coloniale et face à
la situation déplorable des populations locales, victimes de tous les abus,
Boganda, prêtre, puis homme politique, se fit le défenseur de la laïcité, en
orientant son combat en faveur de la promotion sociale, du respect des
droits de la personne humaine, de la justice et de la fraternité (Pénel 1995).

Dans ce contexte sociopolitique tendu, la laïcité était devenue une
arme de combat entre les mains de populations opprimées, surtout des
intellectuels centrafricains. Le combat contre les méfaits de la colonisation
se transforma en un combat nationaliste inspiré par les idéaux laïques, au
sens de la promotion de la liberté et de la dignité humaine et culminera
dans la marche décisive vers l'indépendance de l'Oubangui-Chari en 1960.
Entre temps, le 1er décembre 1958, l'Oubangui-Chari devenait la République
centrafricaine.

Par ailleurs, la prédominance de l'administration coloniale était
fortement concurrencée par celle de l'Église catholique; les protestants et les
musulmans étant minoritaires. Les religions traditionnelles centrafricaines
assez diffuses et peu organisées n'avaient pas non plus pignon sur rue. Dans
le contexte de ce pluralisme religieux, le principe de la laïcité, à l'œuvre
depuis 1905, recommande la séparation du religieux et du politique, mais
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aussi le respect de la diversité culturelle et religieuse. Or, la lutte pour le
contrôle des populations centrafricaines a conduit ces deux institutions
prédominantes (Administration et Église catholique) à des glissements
permanents du religieux au politique ou du politique au religieux. C'est
dans ce contexte que Boganda, premier prêtre catholique et originaire de
l'Oubangui-Chari, en est venu à s'engager en politique, encouragé par son
Evêque Mgr Grandin.

La Mission catholique était plus proche de la vision politique des partis
politiques de droite, notamment le MPR" classé comme démocrate­
chrétien et centriste. La hiérarchie catholique appréhendait avec beaucoup
d'inquiétudes la montée des partis de gauche et des anticléricaux dans les
colonies" et s'employait donc à contrecarrer leur influence à travers les
candidats issus du milieu catholique. La lettre de Mgr Grandin adressée au
père Lecomte, le 19 octobre 1946, en témoigne assez bien: «on se lance en
Oubangui: mais ilya tellement degneulards anti-françaisqueje n'ai pas hésité
à lancer l'abbé (Boganda) comme adversaire aux Communistes, Socialistes,
SFI07,etc., qui croient que nous sommes des moutons muselés. Alors, c'est la
bagarre! C'est la lutte... pas finale », Dans cette effervescence sociopolitique,
la Mission catholique a transcendé la loi de la séparation entre le religieux et
le politique et s'est investie pleinement derrière son candidat, lui fournissant
la logistique nécessaire pour mener à bien sa campagne législative.

L'appui de Rome ne se faisait pas attendre non plus, d'autant plus que
c'est de ce haut lieu de la chrétienté que Boganda a reçu l'autorisation
pour se présenter aux élections législatives. L'arsenal de sa campagne était
composé essentiellement de bulletins de vote et des affiches, édités auprès
des imprimeries de la place. Laprofession de foi et le thème de la campagne
électorale ont été soigneusement élaborés sous l'œil vigilant du clergé
missionnaire et de la hiérarchie et les dépenses liées à la propagande et aux
tournées électorales ont été supportées par la Mission", Rien n'est laissé au
hasard, même les fidèles catholiques ont été aussi mobilisés derrière leur
candidat.

La Mission catholique passe du religieux au politique dans le but
de combattre ses adversaires, incarnés par la gauche plurielle et les
anticléricaux. De même, l'administration coloniale, censée promouvoir la
liberté de culte, d'association, de droit à la différence et l'égalité devant la loi
en Afrique, passe du politique au religieux. Faisant l'économie des principes
de la laïcité, elle orchestra la neutralisation des confessions religieuses en
subventionnant les écoles privées catholiques et protestantes. En Afrique

5. Le Mouvement Populaire Répuhlicain est lUI ancien parti politique français de droite,
proche des idéaux de l'Eglise.
(). Les partis de gauche comprenaient à cette époque les communistes. socialistes. SFIO. etc.
7. Section française de linternationale ouvrière.
S. Cf. La lettre du p. Herbinière à Mgr Grandin. Paris le 1IT octobre 1946 ; LeUre de Mgr
Grandin au Père Lecomte. Bangui le 19 octobre 1946; Lettre de Mgr Grandin à Mgr Biéchy,
Vicaire apostolique de Brazzaville, Bangui, le 19 octobre 1946 ; Lettre de Mgr Grundin au
Père Müller il Bangassou, le 20 octobre 1946. Ces lettres sont publiées par Pénel (1995 :
104-1(6).
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Equatoriale Française, on dénombrait au début du XX" siècle :! écoles
publiques et 33 écoles catholiques (Baubérot 2009: 82). En Oubangui­
Chari en 1947, les statistiques scolaires pour les établissements primaires
indiquaient un effectif de 8782 élèves, soit 6384 pour l'enseignement
public, 2 111 pour l'enseignement catholique et 287 pour les protestants
(Péne11995 : 29).

Le subventionnement des écoles confessionnelles était dénoncé par
Boganda, alors député de l'Oubangui-Chari. li savait que cette pratique
n'était pas « dans l'intérêt de la religion ni de la population », mais relevait
d'une stratégie visant à rendre les Missions catholiques et protestantes
pa rticipantes de la politique de l'administration coloniale. Devant le risque
de compromission des évêques missionnaires, tentés de « confiner la vérité,
la justice et l'Evangile du Christ dans llll nationalisme étroit », Boganda
(1951) s'opposa à ces subventions, dans le souci de préserver la liberté et
l'indépendance de la Mission catholique, comme le veulent les principes de
la laïcité. Ce député de la nation est mort mystérieusement le 29 mars 1959
dans un accident d'avion, juste la veille de l'indépendance de la République
centrafricaine.

L'État ceutraltsateur- et sa polttlqne dl' laîclsatlon

La pratiquede la laïcitéen Centrafrique, au lendemain des indépendances,
a nou seulement toujours été marquée par la séparation ou religieux et du
politique, mais plus encore par les mutations sociopolitiques de ces quatre
dernières décennies. En effet, la construction de ce nouvel État a été très vite
confrontée à des luttes intestines pour le partage du pouvoir et des richesses,
amenant les dirigeants politiques successifs à mettre eu place des formes de
mécanismes de pouvoir plus originales et adaptées aux réalités locales (Bigo
1988: 42-44). Or, dans la mise en œuvre de leur propre politique qui se
veut le reflet de l'identité nationale, les nom'eaux dirigeants déchantaient
très vite devant les lourdes structures administratives à viabiliser et à faire
fonctionner sans savoir comment. Ce désenchantement était encore plus
manifeste au sein des populations qui, confrontées à la précarité, ne se
reconnaissaient plus dans leurs dirigeants et s'impatientaient devant les
bienfaits de l'indépendance qui tardaient à venir.

Dans ce contexte sociopolitique morose et sous la pression des luttes pour
le pouvoir, des soulèvements des populations à la base, des revendications
des syndicats, des diatribes des partis politiques, les dirigeants politiques au
pouvoir ont vite succombé à la tentation de l'autoritarisme. Pour endiguer
cette effervescence sociopolitique et pour promouvoir l'unité nationale, ces
dirigeants ont pris leur distance à l'endroit de certaines valeurs républicaines
comme la démocratie, le respect des droits de l'homme, la liberté
d'association et d'expression (Schraeder 1994 : 432). Dans ces conditions,
le champ de la laïcité, favorable aux libertés publiques, s'amenuisait, tandis
que l'État montait en puissance et brillait par son interventionnisme, son
dirigisme et son centralisme.
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Toutefois, la laïcité a de nombreux atouts que l'État aimerait mettre à
son profit. Ainsi, de 1960 à 1980, l'État accentua sa politique de laïcisation.
En dehors de la laïcisation de l'état civil, du mariage, du divorce et de l'acte
de décès, la laïcisation de l'enseignement public et de la santé s'est opérée
tardivement, notamment dans les années 60. Les réseaux de dispensaires
et d'écoles primaires et secondaires, créés dans tout le pays depuis l'époque
coloniale, par J'intermédiaire de la colonisation et des missions catholiques
et protestantes, ont été systématiquement nationalisés. Les structures
abritant ces dispensaires et ces écoles devinrent ipso facto, propriétés de
l'État; les programmes officiels de l'enseignement de base (primaire et
secondaire) et de l'enseignement supérieur relevèrent désormais de la seule
compétence de l'État; l'enseignement de la religion et la catéchèse furent
renvoyés dans la sphère privée (paroisses ou mosquées). En interdisant à
l'école publique et dans les dispensaires toute forme de prière et de piété
populaire, les pouvoirs publics entendent valoriser la neutralité religieuse
de l'enseignement et de la santé.

Au cœur de l'antagonisme qui oppose État et Églises en Centrafrique,
la laïcité apparaît comme un outil de réinvention de la modernité politique
(Bayart 1993). Elle permet aux dirigeants politiques, à la tête de l'État­
nation en construction, de s'émanciper de toute tutelle religieuse à travers
son démantèlement et la spoliation de ce qui fait sa force au plan social et
politique. en vue d'obtenir le monopole de l'espace public. Non seulement.
ces religions ne recevaient plus aucune aide de la part de l'État, mais elles
étaient tenues à l'écart du dialogue social. L'État s'interdisait de mettre à
leur disposition des édifices religieux, de financer les écoles confessionnelles
et de leur accorder des subsides. Infine. les pouvoirs publics se sont emparés
de la laïcité pour en faire un outil de neutralisation des religions et pour les
vouer par la suite, à l'hégémonie de J'État.

LA' parti unique comme expresston de la refigiou civile

Au-delà de la laïcisation de l'enseignement et de la santé, les dirigeants
politiques centrafricains se sont employés à verrouiller l'espace public et à
réduire de manière drastique le champ de participation à la vie politique.
Le parti unique a joué un rôle éminent dans ce verrouillage en servant
d'instrument de régulation et d'embrigadement des corps intermédiaires
(partis politiques, syndicats, associations, confessions religieuses), de
consolidation de la légitimité des régimes au pouvoir, de théâtralisation
et de sacralisation de leur gouvernance. L'avènement du parti unique a
porté IlIl coup fatal au fonctionnement classique de l'État, dit moderne, et
a contribué à vider les valeurs républicaines (laïcité, démocratie, droits de
l'homme et liberté d'expression) de leur substance. « Si la laïcité est bien un
principe fondamental des États de droit en démocratie », souligne .Iean Paul
Willaime, « cela implique de ne pas la lier à une forme particulière de l'État,
celle de l'État centralisateur et assimilationniste qui peine à reconnaître le
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rôle des groupements intermédiaires et qui conçoit l'unité nationale par
abstraction des différences plutôt que par aménagement des différences. La
laïcité implique aussi le renoncement au magistère philosophique de l'État
et à l'imposition étatique d'une uniformité culturelle. On n'abolit pas par
décret la diversité essentielle de la société civile, ni son type de rapport au
religienx » (Willaime 2008: 76). Or, le parti unique, en tant que mouvement
intégrateur de toutes les forces civiles (D'Almeida-Topor 1999 : 231), offre
à l'État les moyens nécessaires d'embrigader les corps intermédiaires,
y compris la religion, dans des appareils de propagande idéologique. an
service des dirigeants au pouvoir. Ce centralisme politique et ce monisme
idéologique, portés à leur paroxysme, ont conduit à l'absolutisation du
pouvoir et à sa sacralisation, au moyen du parti unique, transformé en
religion civile (Willaime 2008: 85-94; Gentile 2005: 16). La figure de
Bokassa résume à elle seule cette confiscation du pouvoir, son absolutisation
et sa sacralisation au moyen de cette religion civile de 1966 à 1979.

Colonel de l'armée, Bokassa est arrivé au pouvoir par un coup d'État à
une époque où les militaires, en Afrique, entendaient remettre de l'ordre
dans les jeunes États que les civiles avaient beaucoup de peine à gouverner.
Estimant que le pays était au bord de la faillite économique et politique, il
instaura un régime militaire et érigea le parti unique en «religion d'État».
Les confessions religieuses sont reléguées au ban de la société, tandis
que le salut public est assuré par le parti unique. Le salut suppose la foi,
matérialisée par l'adhésion de la popnlation au parti. Les cotisations des
citoyens constituent les œuvres découlant de cette foi. Lenr fidélité au parti
unique et à son instance suprême se mesure à travers cette participation
financière rendue obligatoire pour tous: hommes, femmes, et enfants". Le
parti unique ressemble à lUI « empire de la foi », dont la direction spirituelle
et morale des adeptes est dévolue à l'État et à son chef suprême, incarnant
la fonction du Grand Prêtre.

Ainsi, la République parvenait à étouffer la toute puissance de l'Église en
lui opposant lin contre-modèle d'une religion civile pourvue de sa liturgie,
ses rites, ses mythes, ses autels, ses temples et ses prêtres (Cahiers Français,
n0340, sept-oct. 2007 : 10-14). Bokassa est parvenu à faire du parti unique,
non senlement un instrument an service de la légitimité du pouvoir mais
aussi un véritable lieu de culte de la Nation et de son antorité (Bigo 1988 :
143-144). La transposition des croyances religieuses vers le culte de la
Nation et de son chef suprême permet d'asseoir la suprématie de l'État sur
les Églises par le biais de la « religion civile »,

De la si·pal"a tion à la confusion du potlfique et du sph-ituel

Au terme des premières décennies marquées par le cléricalisme d'État,
l'absolutisation du pouvoir et sa sacralisation, les institutions étatiques
centrafricaines ont été successivement confrontées à de nombreuses crises
socioéconomiques et politico-militaires qui les ont sérieusement affaiblies.

9. Cette pratique existait déjà depuis 1%4, instauré par son prédécesseur, le feu président
David Dacko.
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De surcroît, la Centrafrique n'a pas échappé non plus aux réformes mises
en place par les institutions de Bretton Woods visant à redresser l'économie
des États au bord de la faillite (Filakota 2009). Au sortir de ces réformes
(privatisation, décentralisation du rôle de l'État, effort de transparence dans
la gestion des biens publics, développement participatifavec l'implication de
la société civile), les institutions de l'État, quoique sérieusement fragilisées
par cette mise en demeure d'orientation néolibèrale, se sont mises peu à
peu aux normes de la bonne gouvernance et ont renoué progressivement
avec la démocratie. La décrispation de ce climat politique a permis le retour,
sur la scène publique, des libertés publiques, ainsi que la reconnaissance
des associations et la tolérance des corps intermédiaires (partis politiques
et ONG). Dans la même foulée, les religions retrouvent toute leur vigueur
et occupent des pans entiers du secteur public abandonnés par les pouvoirs
publics. Ce retour en force de la religion traduit la perte du monopole de
l'État sur la scène publique.

Avec la recomposition de cet espace désormais libéralisé, sécularisé
et dominé par les institutions de Bretton Woods et les multinationales,
l'État et les Églises ne sont plus que des acteurs parmi tant d'autres. Ces
mutations ont concouru à réduire de manière significative la distance entre
la sphère du religieux et celle du politique. En dépit de la restauration de la
liherté du culte, d'association et d'expression, le processus de la laïcisation
est pleinement absorbé par le jeu de réappropriation entre le religieux et
le politique, pour des besoins de légitimation. Les dirigeants politiques, en
panne de la bonne gouvernance et en quête de légitimité politique, tentent
de s'approprier cette revitalisation religieuse à des fins de sursaut national,
de cohésion sociale, de pacification du climat politique. Le personnage de
Bozizé illustre bien l'usage confus du religieux et du politique au sein d'un
État démocratique et censé être laïque.

Au lendemain de son accession au pouvoir en mars 2003, Bozizé s'est
fait remarquer par sa fréquentation assidue à différents lieux de culte de
Bangui, y compris les mosquées. La ferveur religieuse de ce chef de l'État a
atteint son comble avec la « journée de jeûne et de prière» qu'il ordonne,
à l'occasion de la fête de fin d'année 2003 et du nouvel an 2004. Cette
pratique a commencé timidement sous le règne de Kolingba (1981-1993) et
s'est poursuivie avec son successeur Patassé (1993-20°3). Ces chefs d'État
en diverses circonstances (crises. deuil, élection, etc.) se sont employés à
faire du jeûne et de la prière un outil de sursaut national et un instrument
de cohésion sociale. Le recours au jeûne et à la prière s'est accentué sous
le régime de Bozizé et s'est même institutionnalisé. Contrairement à ses
prédécesseurs, Bozizê a fait de l'observance du jeûne et de la prière une
activité officielle de l'État centrafricain. Depuis 2003, à la fin de chaque
année, l'État lui-même planifie l'organisation de ce temps de jeûne et de
prière qui passe désormais d'une journée à trois jours.

La mise en œuvre de ces activités religieuses est assurée par les institutions
de l'État, comme la radio nationale (radio d'État). Sa mission consistait à
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rendre les populations, dans J'ensemble du territoire centrafricain, sensibles
à cet évènement, leur diffusant à longueur de journée des cantiques religieux
et les prédications des pasteurs et des imans mobilisés pour la circonstance,
Le ministère de l'Administration du territoire, autrefois ministère de
l'intérieur et du culte, chapeautait toute l'organisation de ces journées
spirituelles. 11 est généralement à son maximum d'alerte et veillait au peigne
fin à l'ordre et la sécurité pour que rien au monde ne vienne troubler ces
intenses activités spirituelles. Ainsi, les portes des bars, des boîtes de nuit
et des débits de boisson restaient fermées depuis la veille à minuit, jusqu'à
la fin des journées consacrées à ce jeûne et à cette prière. Pour donner un
caractère solennel à l'évènement, tontes les hautes personnalités de l'État,
avec en tête le président de la République, suivi de ses ministres, prenaient
part aux différents offices religieux de la capitale. Dans l'arrière-pays, l'État
était représenté à ces offices religieux par les préfets et les sous-préfets.

Au moment où les institutions de l'État et leurs gouvernants accusaient
à l'époque un sérieux déficit de crédibilité, la tentation était toujours grande
pour certains dirigeants politiques, comme fut le cas de Bozizé, devenu entre­
temps pasteur de l'Église du christianisme céleste, de recourir à la force
mobilisatrice des religions. Arrivé au pouvoir par un coup d'État militaire,
ce général d'armée a hérité d'un pays fragilisé, enclavé géographiquement,
ruiné économiquement et exsangue socialement", Dans ce contexte
sociopolitique délétère où la population était complètement déconnectée
des institutions républicaines, Bozizé entendait faire des journées de jeûne
et de prière, un espace où les échecs politiques, les difficultés pesantes de la
vie, les conflits latents, les velléités sociopolitiques et le lendemain incertain
devaient se conjurer dans une ferveur religieuse.

En panne de légitimité politique et confronté à de sérieuses difficultés
de gouvernance, Bozizé faisait partie de ces chefs d'États devenus, par la
force des choses, des « hommes de religions », Habillés en aube, d'autres
en gandoura, ils font de plus en plus leur entrée dans les paroisses ou dans
les mosquées, prêchent la Parole de Dieu au peuple affamé. Cependant,
les pasteurs des nouvelles Églises et les nouveaux oulémas tentent de
se substituer à eux dans l'arène politique. Au moment où les autorités
politiques se c1éricalisent, les nouveaux pasteurs quant à eux se politisent;
les prélats catholiques non plus n'échappent pas à la règle: ils occupent
de plus en plus un rôle de premier plan dans les mécanismes de transition
démocratique (conférences nationales, concertations nationales), dans les
médiations sociopolitiques (réconciliation ou dialogue national) et dans les
commissions électorales indépendantes (Djéréké 2006).

Ill. L'Indice de Développement Humain (ll>H) de la Centrafrique est estimée il 0, 3(i'J
aujourd'hui : ainsi ce pays occupe le 179< rang sur 182 pays; population estimée à 4.216
664 pour 622 984 Km2 et un pœ de 352, 2 dollars par habitant; la croissance annuelle est
de l'ordre de 2,3 (~, ; j'espérance de vie est de 40 ans pour les hommes et 45 ans pour les
femmes ... Ces indications et bien d'autres informations peuvent être observées sur le site
Web du PN1JD Centrafrique.
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Devant l'imbrication du politique et du spirituel, la laïcité se
métamorphose, permettant à l'État de raviver la sphère politique avec
des énergies tirées de la dynamique religieuse. De même, les institutions
religieuses profitent de l'absorption du champ politique par le champ
religieux pour tenter de s'affirmer sur le terrain du politique. Lasituation du
religieux et du politique a profondément changé en Centrafrique et ailleurs:
« le séculier comme le religieux bouge et il n'est plus que jamais nécessaire
de rompre l'illusion d'une étanchéité entre ces deux sphères », souligne
Jean-Paul Willaime (2008 : 11). Par conséquent, il convient de repenser la
laïcité en Afrique à l'aune de ces mutations politiques et religieuses où la
question de la stabilité politique et de développement prennent de plus en
plus le pas sur la démocratie et la laïcité.
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L'Afrique des laïcités, c'est d'abord quatorze pays qui célébrent un demi-siècle
d'indépendance, non sans avoir inscrit au préalable la laïcité héritée de l'occupation
coloniale française dans leur constitution. Quatorze pays qui sont en proie à un
scepticisme croissant à l'égard d'une action publique incapable d'endiguer les
processus de paupérisation, tandis que les acteurs religieux interviennent de plus
en plus massivement au sein des économies morales et politiques nationales.

Trente chercheurs africains et européens analysent les tensions et les
accommodements entres les différents acteurs de ces économies, examinant les
modalités suivant lesquelles se décline et se dit la laïcité au sein des différents
contextes nationaux. Ils passent en revue les formations étatiques précoloniales qui
ont pu opérer une séparation entre l'État et les cultes, avant d'aborder l'exercice
d'une gouvernance coloniale fort peu laïque, puis les pouvoirs autoritaires africains
qui se sont en partie déchargés sur des instances religieuses pour « développer
" ou acculturer leur société. Ils pointent enfin la façon dont les différends qui
s'articulent autour des débats actuels sur la laïcité croisent ou accentuent d'autres
tensions sociales touchant notamment aux questions identitaires et de genre et,
plus généralement, aux exigences de démocratisation et des modernités africaines.

Ouvrage de référence, L'Afrique des laïcités. État, religion et pouvoirs au sud du
Sahara traduit l'amorce d'une nouvelle époque, celle d'une indépendance vécue
cette fois-ci de l'intérieur, où les peuples africains et leurs élites sociales forcent
désormais les pouvoirs publics à penser et mettre en place leur propre" laicité », y
compris dans des contextes parfois tendus ou dramatiques.
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